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Le  temps  est  venu  de  juger  froidement 
la  restauration ,  et  d6ja  cette  6poque  a  6t6 
Tobjet  de  nombreuses  6tudes,  parmi  les- 
quelles  nous  citerons  les  deux  histoires  de 
MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  de  Viel-Castel, 
6crites  Tune  et  Tautre  avec  tant  d'exactitude 
et  d'imparlialil6.  R^cemmeut  m6me,  dans 
une  discussion  qui  restera  memorable  par 
le  talent  et  I'^loquence  avec  lesquels  y  ont 
6te  defendus  les  v6ritables  principes  de 
liberty,  un  hommage  m6rit6  a  ^t6  rendu  a 
I'esprit  essentiellement  liberal  dont  furent 
empreintes  plusieurs  de  ses  lois.  C'est  au 
point  de  vue  tout  special  des  finances  qu'est 
entrepris  le  travail  dont  nous  livrons  aujour- 
d'hui   la  premiere   partie  au   public;  et  ce 
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II  PR^AMBULB. 

point  de  vue   n'est  pas  le   moins    favorable 
sous  lequel    puisse    Hre   appr6ci6e   la   res- 
tauration,  car    c'est   surtout   par   sa  bonne 
gestion  de  la  fortune  publique  qu'elle  a  des 
titres  incontestables  a  la  gratitude  du  pays. 
Aucun  lien    politique,  aucun    souvenir    de 
sympathie  ne   nous   rattache   a   ce   regime. 
Mais  il     est  juste    de  reconnaitre  qu'il   fut 
essentiellement  honnete ,  et  que  les  hommes 
appel6s  successivement  a  exercer  le  pouvoir, 
a    quelque  opinion   qu'ils    aient   appartenu, 
quand  ils  n'6taient  pas  domin6s  par  les  ques- 
tions   de   politique   ou  de   parti,   n'ont   6t6 
dirig6s  dans  les  divers  actes  de  leur  adminis- 
tration que  par  le  sentiment  le  plus  ^claire 
et  le  plus  pur  de  I'int^rfit  public.  Ajoutons 
qu'au  milieu  des  charges  si  lourdes  auxquelles 
ce  gouvemement  a  eu  a  subvenir,  les  minis- 
tres  ont  constamment  pris  a  tdche  de  main- 
tenir  T^quilibre   le  plus  rigoureux  dans  les 
budgets ;  et  lorsque  parfois  les  recettes  ont  616 
sup6rieures  aux  d6penses,  les  exc6dants,  au 
lieu  d'etre  employes  par  avance,  ont  toujours 
6t6  mis  en  reserve   et  report6s  conmie  res- 
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source  aux  exercices  suivants.  C'est  qu'en 
eflfet,  de  leur  c6t6,  les  chambres,  aussi  bien 
la  chambre  introuvable  de  1816  et  celle  de 
1824  que  la  chambre  liberale  de  1818  el 
1819,  n'ont  cess6  de  maintenir  avec  Anergic 
leur  droit  d'exameu^  de  vote  et  de  contr61e 
des  depenses  et  recettes  publiques;  et  c'est 
ainsi  que,  par  le  concours  d'un  pouvoir  ex^- 
cutif  anime  des  intentions  les  plus  droites, 
et  d'un  pouvoir  16gislatif  exer^ant  avec  jud6- 
pendance  et  autorit^  ses  attributions  consti- 
tutionnelles,  ont  ^te  fond^s  un  budget  et  un 
systeme  de  finances  qui  resteront  un  des 
grands  bienfaits  du  regime  parlementaire  qui 
les  a  ^tablis. 
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DE 


LA  RE  ST  AU  RATION 


CHAPITRE   I. 

FINANCES  DE  L'EMPIRE. 
4800-48U. 

ttai  des  fiuances  au  18  bramaire.  —  M.  Gaadin  ministre  des  flnances. 

—  Mesures  qa'il  prend  pour  subvenir  aux  premiers  besoins  et 
relever  le  credit.  —  Organisation  de  la  r^gie  des  contributions 
directes.  —  Obligations  des  receveurs  g^n^raux  et  institution 
d*ane  caisse  d*amortissement.  —  Liquidation  des  bons  2/3.  — 
^tablissement  de  la  comptabilit^  par  exetcice  et  d^penses  de 
Tan  IX,  de  Tan  x,  de  Tan  xi  et  de  Tan  xii.  —  Cr^tion  d*un 
minist^re  du  tr^sor,  k  la  tdte  duquel  est  placd  M.  Barb^Marbois. 

—  Compagnie  des  n^gociants  reunis,  et  ses  operations,  avec  le 
gouvernement  espagnol.  -^  Affaire  des  piastres  et  convention 
avec  la  maison  Hope.  —  M.  Mollien  ministre  du  tr^sor.  —  Modi- 
fications introduites  dans  la  comptabiiit^  publique.  •—  Bonne 
situation  des  finances  k  la  fin  de  1807.—  Doctrines  de  Tempereur 
Nq>ol^n  en  fait  de  crc^dit.  —  Ses  proc^d^s  envers  la  famille 
royale  d*Espagne.  —  Reunion  de  la  Hollande  k  la  France  et 
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t  LES   FINANCES 

liquidation  de  la  dette  hoilandaise.  —  Situation  flnanci^re  de  la 
France  ii  la  fin  de  1811.  —  Ressources  affect^es  k  la  campagne 
de  Russia  et  d^sastres  de  cette  campagne.  —  Charges  extraordi- 
naires  de  1813  et  expropriation  des  biens  communaux.  —  Efforts 
faits  pour  repousser  Tinvasion  au  commencement  de  181  i  et 
chute  de  Tempire. 

La  liquidation  des  charges  l^gu^s  par  Tempire 
a  ^l^  assur^ment  une  des  plus  graudes  4ifficull^s 
qu'ait  eues  h  r(5soudre  la  restauration.  Avant  de  dire 
comment,  k  son  honneur,  elle  a  accompli  cette  tAche, 
il  convient  de  jeter  un  regard  r^trospectif  sur  les 
finances  du  regime  imperial  et  de  rappeler  les 
phases  di  verses  de  prosp6rit6  et  de  re  vers  par  les- 
quelles  elles  ont  pass4.  Ce  resume  fera  Tobjet  de 
notre  premier  chapitre. 

Le  desordre  qui  a  r^gn^  dans  I'administration 
frangaise  de  1791  a  1800  ne  permet  pas  de  deter- 
miner au  juste  le  montant  des  charges  publiques 
pendant  ces  neuf  ann^es,  et  c'est  seulement  en  re- 
cherchant  quelle  ful  approximativement  la  somme 
des  ressources  qu'il  est  possible  d'apprdcier  celledes 
d^penses. 

Sous  rinfluence  de  Topioion  parfailement  erron6e 
que  les  impdts  de  consommation  sont  surtout  on6- 
reux  pour  les  classes  pauvres,  I'Assembl^e  consti- 
tuante  les  avait  supprim^s,  ne  conservant  que  ceux 
de  douane  plutdt  au  profit  de  Tindustrie  indigene 
que  dans  unint^rdt fiscal.  Prfes  de  IftO  millions  dere- 
venu  avaient^t^  sacrifi^  annuellement  k  ce  prejug^. 
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DK   LA   RESTADRATION.  3 

Les  impdts  conserves  ne  furent  ni  modifi^  ni 
augment^s  pendant  la  p^riode  r^volutionnaire;  mais 
au  lieu  de  produire  530  millions,  comme  on  Tavait 
presum6,  ils  ne  donnferent  en  moyenne  qu'un  revenu 
de  300  a  350  miilions,  soil  pour  les  neuf  annees 
environ  trois  milliards 3,000,000,000 

Les  biens  nationaux  ali^n^s , 
estim^  2,600,000,000,  opt 
produit 3,500,000,000 

II  a  6te  pergu  dans  les  pays 
occupy  par  les  armies  de  la 
r^publique 500,000,000 

L'argenterie  retir^edes  ^glises 
valait  environ 45,000,000 

Le  m^tal  des  cloches,  convert! 
en  monnaie  de  cuivre,  en  pieces 
d'artillerie,  pent  Stre  ^valu6  k. .  30,000,000 

Le  materiel  en  magasin  au 

18  brumaire  repr^sentait 200,000,000 

Total 7,275,000,000 

Mais  k  cette  somme  doivent  venir  s*ajouter  les 
dons  patriotiques  faits  par  les  particuliers  et  les 
communes  pour  I'entretien  des  armies,  le  prix  de 
-tons  les  objets  et  de  tous  les  services  obtenus  par 
r^uisition,  et  en  fixant  Tensemble  des  ressources  h 
huit  milliards,  nous  ne  pensons  pas  ^tre  au-dessous 
de  la  v6rit6. 
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Quant  aux  d^penses,  on  salt  a  quelles  n^essites 
dut  faire  face  la  r^publique.  EUe  a  ^t^  en  guerre 
avec  toute  I'Europe,  elle  a  entretenu  de  nombreuses 
arm^,  adu,  jusqu'au  1*'  Janvier  1793,  acheter  le 
numeraire  pour  la  solde,  a  foumi  des  secours  k  la 
plupart  des  grandes  communes,  et  pendant  longtemps 
elle  a  donn^  presque  pour  rien  aux  habitants  de 
Paris  du  pain  qui  coutait  huit  sous  la  livre,  valeur 
Inelallique.  Les  huit  milliards  ci-<lessus  6nonc^s  ont 
6i&  insufiisants  pour  subvenir  a  ces  charges  extra- 
ordinaires  :  il  a  Tallu  recourir  k  deux  emprunts  for- 
ces et  aux  divers  papiers-monnaie. 

D'abord  lesassignats :  depuisle21  d6cembrei789 
date  de  leur  premiere  Amission  jusqu'au  30  pluvidse 
an  IV,  jouroiifurent  solennellementd^truitsetbrules 
sur  la  place  Venddme  to  us  les  objets  employes  a  leur 
fabrication,  *il  en  fut  mis  en  circulation  pour  une 
somme  nominale  de  45,580,000,000.  N6goci6s  dans 
le  principe  en  numeraire  a  85  livres  p.  100  de  leur 
valeur  d'^mission,  ils  tombferent  en  1792  a  60  li- 
vres, en  Tan  ii  k  30  livres,  en  Tan  iv  Ji  3  sous 
6  deniers,  et  les  35  milliards  circulant  k  cette 
demiere  ^poque  ne  repr^sentaient  plus  que  6  mil- 
lions de  valeur  reelle. 

Ils  furent  rem  places  par  les  mandatsterritoriaux« 
contre  lesquels  ils  durent  dtre  6chang^s  k  raison  de 
trente  capilaux  pour  un.  On  esp^rait  ainsi  relever  le 
prix  des  assignats,  et  ceux-ci,  an  contraire,  entraf- 
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nerent  le  oouveau  papier  dans  leur  discr^it.  Les 
premiers  mandats  De  purent  dtre  n^goci^  qu*au  prix 
de  18  p.  100;  bieotdt  ils  tomb^rent  a  5,50,  et  k  la 
fin  de  Tan  iv  les  2  milliards  &00  millions  ^mjs 
representaient  au  plus  une  valeur  r^Ue  de 
13,500,000  francs. 

Puis  vinr^nt  les  delegations  sur  les  caisses  des 
receveurs  desdeniers  publics  remises  aux  foumisseurs 
et  entrepreneurs,  miais  qui  se  n^gociaient  ^  75  p.  100 
de  perte,  parce  que  ces  caisses^  obligees  aussi  de 
salisfaire  aux  requisitions  des  chefs  de  corps  d'arm^e 
pour  i'enlretien  et  la  solde  de  leurs  troupes,  se  trou- 
vaient  souvent  epuisees  quand  les  tieiegations  leur 
etaient  presentees. 

Bnfin,  h  la  suite  des  evenements  de  prairial 
an  vii ,  le  nouveau  Directoire  avait  fait  decreter  un 
emprunt  progressif  de  100,000,000  auquel  devaient 
seules  contribuer  les  personnes  aisees,  et  cette  me- 
sure  essentiellement  revolutionnaire  avait  prdduit  le 
plus  deplorable  eflfet. 

Neuf  milliards  environ,  soit  un  milliard  par  an, 
avaient  done  ete  ainsi  depenses  ou  gaspilles ,  et  au 
mois  de  brumaire  an  vii,  le  desordre  et  le  dis- 
credit etaient  a  leur  comble.  II  etait  du  plus  de 
300  millions  immediatement  exigibles,  les  caisses 
etaient  vides,  les  fonctionnaires  ne  recevaient  plus 
de  traitemenl,  et  cependant  chaque  decade  le  mi- 
nistre  des  finances  continuait  a  presenter  au  Direc- 
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toire  un  ^tat  de  distribution  entre  les  divers  minis- 
t^res  de  sommes  dont  pas  un  centime  souvent  ne 
se  trouvait  au  tr^sor.  De  leur  cdte,  les  autres  mi- 
nistres  d^livraient  les  mandats  de  payement  comme 
s*il  y  avait  eu  dans  les  caisses  les  fonds  n^ssaires 
pour  les  acquitter,  et  ces  effets  jet^s  a  profusion  sur 
ia  place  y  6taient  n6goci^s  au  quart  et  au  cinquieme 
de  leur  valeur  nominale. 

En  prenant  possession  du  ministere  des  finances 
au  lendemain  du  18^  brumaire,  M.  Gaudin  n*y 
trouva  que  167,000  francs  en  numeraire,  reste 
d'une  avance  de  300,000  francs  obtenue  la  veille , 
et  il  ne  pouvait  compter  sur  aucune  rentr^e  pro- 
chaine  des  impdts,  puisqu'il  en  avait  6t6  dispose 
par  les  delegations  ou  requisitions.  Neanmoins,  de- 
sireux  de  donner  ^  Tarm^e  un  t^moignage  de  sa 
sollicilude,  le  nouveau  gouvernement  tenait  a  re- 
prendre  de  suite  le  service  deja  solde,  etunemprunt 
seul  pouvait  lui  en  procurer  les  moyens.  Mais  pour 
s'adresserutilement  au  credit,  il  fallait  prealablement 
gagner  la  confiance  publique  par  de  sages  mesures. 
La  premiere  a  prendre  incontestablement  etait  de 
renoncer  k  Temprunt  progressif,  etM.  Gaudin  pro- 
posa  aux  consuls  de  le  remplacer  par  une  subvention 
de  guerre  de  25  centimes  a  percevoir  en  addition 
au  principal  des  contributions  fonciere  et  mobiliere, 
et  payable  moitie  en  numeraire  moitie  en  bons  de 
requisition.  Rassures  et  encourages  par  cette  satis- 
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faction  donn^  a  TopinioD  publi€[ue,  plusieurs  ban- 
quiersconsentirent^  faireune  avancede  12,000,000 
remboursables  sur  les  premieres  rentr^s  de  la  sub- 
vention de  guerre. 

Cette  ressource  permettait  de  pourvoir  aux  be- 
soins  des  premiers  jours,  et  les  bons  de  r^uisition 
etant  admis  en  payement  ,  la  majeure  partie  allait 
ainsi  s'en  trouver  ^teinte.  Mais  restaienl  ies  d^l^- 
tions,  et  M.  Gaudin  crut  faire  une  operation  ^gale- 
ment  avantageuse  au  tr^sor  et  aux  d^l^gataires  en 
ofTrant  k  ces  derniers  de  leur  en  assurer  le  payement 
integral  dans  un  temps  donn^,  mais  k  deux  condi- 
tions :  la  premiere,  de  renoncer  a  leurs  droits  sur  les 
rentr^s  de  Timpdt,  et  la  seconde,  d'avancer  au  tr6- 
sor,  parlie  en  numeraire,  partie  en  effets  de  com- 
merce a  courte  6ch6ance,  une  somme  6gale  a  celle 
qu'il  leur  devait.  Les  porteurs  des  bonsde  delegations 
n'avaient  jamais  esp^re  un  remboursement  integral, 
plusieurs  d'entre  eux  mftme  avaient  achet6  ces  titres 
a  has  prix  :  ils  trouv^rent  done  la  proposition  avan- 
tageuse et  s'empresserent  de  I'accepter.  Cinquante 
millions  environ  furent  ainsi  vers^  au  tr^sor,  et  le 
gouvemement  recouvra  la  disposition  des  produits 
de  rimpdt  si  imprudemment  ali^n^s. 

Avant  la  revolution,  M.  Gaudin  avait  6t6  charge 
en  quality  de  premier  commis  au  d^partement  du 
contrdle,  de  la  direction  des  contributions  directes. 
Homme   essentiellement  pwitique,  sans  meconnaitre 
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les  abus  et  les  vices  de  I'ancienne  administration  des 
finances,  il  regrettait  cependant  que  des  impdts  utiles 
et  de  sages  m^thodes  eussent  6t/6  sacri6^s  k  de  faux 
pr^jug^. 

II  6tait  commissaire  central  de  la  r^publique  k 
Tadministration  des  posies  au  18  brumaire,  et  le 
premier  consul  Tayant  fait  appeler  pour  lui  proposer 
le  portefeuille  des  finances,  «  M.  Gaudin ,  lui  dit-il , 
je  vous  confie  une  t&cbe  difficile,  celle  de  r^lablir 
Tordre  dans  les  finances,  mais  je  ne  doute  pas  que 
votre  habilet^  et  votre  experience  ne  la  m^nent  a 
bonne  fin.  —  G^n^ral,  lui  r^pondit  M.  Gaudin,  le 
succ^s  n'est  possible  qu'k  deux  conditions  :  la  pre- 
miere, de  revenir  aux  anciens  impdts  en  les  am^ 
liorant,  et  la  seconde ,  de  reprendre  parmi  les  an- 
ciennes  m^thodes  celles  dont  Tutilil^  a  6i6  confirmee 
par  I'usage.  —  Mais  les  moyens  que  vous  me  pro- 
posez  sont  des  vieilleries  qui  ont  fait  leur  temps.  — 
En  fait  de  finances,  g^n^ral,  et  surtout  en  mati^re 
d*impdts,  les  vieilleries  sont  souvent  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur.  —  Soit,  dit  le  premier  consul ,  essayez.  » 
EtM.  Gaudin.  apr^  avoir  pourvu,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  aux  n^cessites  des  premiers  jours, 
se  mit  r&olument  a  Toeuvre. 

Les  modes  d'assiette  et  de  perception  des  contri- 
butions directes  ^taient  des  plus  d^fectueux.  Par 
mesiire  d'economie  la  confection  des  rdles  avait  ^t^ 
confix  aux  niunicipalit^s,  et  g^n^ralement  ce  travail 
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^tail  Gait  avec  une  graode  negligence.  D'autre  part, 
le  recouvrement  donne  a  Tadjudication  s'op^rait  mal 
autant  pour  le  tresor  que  pour  le  contribuable,  et  il 
etait  dijL  pr^  de  400  millions  sur  les  annees  pr^ce- 
dentes.  Une  pareille  organisation  ne  pouvait  dtre 
maintenue,et  M.  Gaudin  proposa  d*etablir,  kTinstar 
de  Tancienne  administration  des  vingti^mes,  une 
regie  sp^ciale  charge  de  presider  a  la  confection  des 
r6les  et  representee  dans  chaque  departemenl  par  un 
directeur,  chef  de  service,  un  inspecteur  et  des  con- 
trdleurs.  Quant  a  Timpfit.  il  dut  6tre  recouvr6  par 
des  percepteurs  que  nommerait  le  ministre,  vers^ 
dans  la  caisse  d'un  receveur  d'arrondissement  et 
transmis  par  ce  dernier  au  receveur  general  du  d^- 
partement.  II  n'^tait  e?(igible  que  par  douzieme; 
niais  [>our  donner  par  anticipation  au  trdsor  la  dispo- 
sition immediate  de  son  produit  total,  M.  Gaudin 
imagina  de  faire  souscrire  par  les  rec^eveurs  g6ne- 
raux  jusqu'a  concurrence  du  montant  annuel  que 
devait  recevoirchacun  d'eux.  des  obligations  payables 
en  esp^s  a  leur  caisse,  mois  par  mois  et  a  Jour 
fi\e,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  besoins  urgents  le 
minislre  eut  la  faculty  de  les  n^gocier  et  realiser 
par  avance.  Toutefois,  comroe  Timpdt  s'acquittait 
alors  d'une  fagon  tres-inexacle,  il  parut  juste  de 
tenir  compte  aux  receveurs  gen^raux  des  retards 
inevitables  dans  les  renlr^es.  En  consequence,  il  leur 
fut  accorde  un  deiai  de  quatremois  pourle  payement 
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de  chaque  douzieme,  et  Tobligation  a  ^heance  du 
•^1  mai  repr^sentait  ainsi  le  douzieme  qui  avait  du 
^tre  pergu  en  Janvier  prec^ent  :  c'etait  done  seule- 
ment  a  la  6n  d'avril  de  l'ann6e  suivanle,  e'est-k-dire 
au  bout  de  seize  mois,  que  la  totality  du  revenu  d'un 
exercice  se  trouvait  encaissc^e  par  le  tresor.  En  temps 
normal,  sans  aucun  doute,  ced^lai  de  quatre  mois 
eAt  et6  un  grand  avantage  accord^  aux  receveurs 
g^n^raux  au  detriment  de  FEtat,  mais  alors  il  ^tait 
une  n^cessit^,  et  d'ailleurs  il  pouvait  ^tre  abreg^ 
lorsque  les  circonstancesle  permettraient.  D'un  autre 
cdte,  la  chose  publique  devait  gagner  elle-m^me  a 
cet  arrangement,  parce  que  les  comptables  se  trou- 
vant  int^ress^s  k  activer  la  rentree  de  I'impdt  pour 
en  avoir  une  plus  longue  jouissance,  le  conlribuable 
devait  ainsi  contracter  Thabitude  de  Tacquitter  avec 
plus  de  regularite. 

Mais  pour  rendre  facile  la  negociation  des  obli- 
gations des  receveurs  g^n^raux  a  des  conditions 
avantageuses  pour  le  trc^sor,  il  fallait  Eloigner  de  ces 
valeurs  le  discredit  dont  avaient  6t6  frapp^es  toutes 
cellos  emises  pr^c^demment  en  son  nom.  A  cet  effet, 
M.  Gaudin  voulut  leup  donner  un  gage  certain  et 
special  en  obligeant  chaque  receveur  general  k  fournir 
en  especes  un  cautionnement  4gal  au  vingtieme  du 
montantdelacontributionfoncieredesond^partement. 
Ces  foiids,  verses  dans  une  caisse  dite  d'amortissement, 
durent  Hre  employes  par  elle  a  acquitter  a  presenta- 
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tion  toutes  les  obligations  protestees,  et  a  la  t^te  de 
ce  service  fut  place  M.  Mollien,  qui,  ancien  pre- 
mier commis  ainsi  que  M.  Gaudin,  au  contr61e 
g^n^ral,  y  avail  et6  charge  de  radministration  des 
contributions  indirectes.  Dans  les  premiers  mois 
les  protSts  furent  nombreux,  mais  I'exactilude  avec 
laquelle  la  caisse  acquitta  tous  les  bons  qui  lui 
furent  pr^sent^s  releva  tellement  la  confiance,  qu'en 
peu  de  temps  leur  escompte  tomba  de  4  k  1  p.  100 
par  mois. 

Sans  aucun  doute  le  systeme  des  obligations 
imit6  de  celui  des  rescriptions  souscrites  par  les  an- 
ciens  receveursg^nerauxdes  finances,  avait,  dansun 
moment  d'aussi  grande  p^nurie,  Tavantage  de  mettre 
a  la  disposition  du  tr^sor  des  le  conjmencement  de 
Fannie  le  produit  de  toutes  les  contributions  directes 
h  percevoir  dans  le  courant  de  I'exercice.  Mais,  h  part 
cet  int^rfit  d*opportunite,  il  est  indubitable  que  la  fa- 
culte  d'escompter  ainsi  par.avance  le  revenu  total  de 
I'annee,  n'etait  pas  une  mesure  de  bon  ordre  et 
risquait  de  devenir  un  encouragement  a  la  prodiga- 
-litd,  C'est  le  devoir,  en  effet,  d'une  administration 
pr^voyante  de  r^server  pour  Tavenir  les  revenus  de 
I'avenir,  et  ily  a  Ikaussi  une  sage  speciality  qu'elle  doit 
faire  en  sorte  de  respecter,  sous  peine  de  se  preparer 
plus  tard  de  graves  embarras.  Quoi  qu'il  en  fut,  com- 
pare a  r^tat  de  choses  anterieur,  le  nouveau  systeme 
6tait  une  amelioration  reelle.  II  rendit  alors  de  vrais 
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services  en  retabllssant  la  r(^gularit6  dans  la  percep- 
tion et  en  procurant  an  tr6sor  les  ressources  dont  il 
avail  grand  besoin.  Mais  bient6t  on  y  renongapour 
en  venir  au  regime  actuel  si  sense,  si  logique,  qui, 
sans  cesser  d'interesser  le  comptable  k  activer  le 
recouvrenient  de  Timpdt,  saisit  le  tr^sor  de  son  pro- 
duit  au  fur  et  a  mesure  des  rentr^es. 

L*acquittement  des  obligations  protest^es  ne  fut 
pas  le  seul  emploi  auquel  durent  ^tre  affectes  les  fonds 
de  cautionnement.  La  caisse  d'amortissement  put 
employer  tons  ceux  qu'elle  aurait  disponibles  a  ra- 
cheter  sur  la  place  les  rentes  pubiiques  au  cours  du 
jour,  et,  pour  la  mettre  a  mfime  d'op^rer  avec  plus 
d'efficacit^,  ses  ressources  furent  augment^s  des 
rentes  viageres  et  pensions  eccl^siastiques  ^teintes 
par  led(^ces  des  lilulaires.  Aussi,  en  moins  d'un  an, 
elle  put  avec  une  somme  de  5,200,000  francs  rache- 
ter  686,000  francs  de  rentes  perpetuelles ;  etle  prix 
de  la  rente,  qui  etait  de  1.0  francs  au  18  brumaire, 
s'(5leva  bientdt  k  50. 

Ainsi  que  nous  I'avons  vu,  la  subvention  extra- 
ordinaire avait  absorbs  seulement  une  partie  des 
bons  de  requisition.  On  vouluten  finir  avec  les  autres, 
etilfut  decide  qu'ilseraient  regusau  pair  pour  I'acquit 
des  contributions  anterieures  a  Tan  vin.  M6me  fa- 
culte  fut  accordue  pour  les  raandats  territoriaux, 
pour  les  bons  d'arr^rages  d^livr^s  depuis  quelques 
ann^s  en   payement  de  la  rente  et  pour  les  autres 
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tilres  de  mSme  nature  qujon  parvint  ainsi  h  ^teiadre. 
Les  &00  millions  d*arri^r6  de  Tinipol  Turent  de  la 
sorte  en  partie  acquitt^s,  des  remises  et  moderations 
nombreuses  furent  accord^es  pour  le  surplus,  et  en 
allegeant  par  ce  sacrifice  la  situation  descontribuables, 
le  gouvernement  espera  rendre  plus  facile  et  d*autant 
plus  sure  la  rentr^e  des  contributions  courantes. 

Restaienl  les  bons  dits  deux  tiers  d^livres  sur  le 
pied  du  denier  vingt,  a  titre  de  remboursement  des 
deuK  tiers  de  la  dette  publique  dont  le  troisieme  tiers 
avait  et^  consolid^.  Celte  dette,  deduction  faite  de 
20  millions  de  rentes  annul^es  conime  appartenant 
aux  6migr^s  ou  etablissements  supprim^,  s'(ilevait 
a  i20  millions  repr^sentant  k  5  p.  100  un  capital 
de  2,400,000,000.  Par  le  pretendu  remboursement 
des  deux  tiers  TlBtat  s'etait  done  libere  de  80  millions 
de  rentes,  soit  d'un  capital  de 4,600,000,000;  mais 
bien  que  les  bons  deux  tiers  delivr^s  pour  I'aajuit 
de  cette  somme  pussent  dtre  donn^  a  Torigine  en 
payement  d'une  portion  du  prix  des  maisons  et  usines 
vendues  par  TEtat,  ils  n*en  ^taientpasmoins  tomb^s 
dans  le  plus  grand  discredit,  et  le  tresor  lui-meme 
ne  les  acceptait  plus  qu*a  raison  de  2  p.  100  de  leur 
valeur  nominale.  1,200,000,000  de  ces  effels  avaienl 
ete  ainsi  regus  en  payement  de  30  millions  de  biens 
nationaux,  et  il  etait  urgent  de  faire  disparaitre  le 
surplus.  11  Tut  done  cr6e  un  million  de  rentes  pour 
Aire  distribu6  entre  leurs  detenteurs  dans  la  pro- 
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portioD  d'uQ  quart  pour  ceat  de  iasoiniue  aomiaale 
apportee  ea  echauge  et  ce  million  representaut  au 
cours  dc  la  place  ud  capital  de  10  millions,  la  grande 
iniquite  de  la  banqueroule  se  trouva  ainsi  consommee 
moyennant  liO  millions  a  peine  contre  i  million 
600,000  francs. 

Sans  doute  une  par  tie  des  personnes  qu'elle 
avait  frappees  directement  ayant  aliene  a  vil  prix 
leurs  bons  deux  tiers,  les  detenteurs  actuels  pou- 
vaient  ne  pas  se  trouver  leses  par  les  conditions  aux- 
quelles  TEtat  traitait  avec  eux;  elle  n'en  restait  pas 
moins  cependant  un  scandale  public,  qui  longlemps 
devait  peser  sur  le  credit  et  Thonneur  de  la  France, 
et  peut-etre  le  nouveau  pouvoir  eut-il  fait  alorsacte 
de  bonne  politique  en  prenant  les  mesures  neces- 
saires  pour  reparer,  au  lieu  de  les  consacrer,  les 
dommages  causes  par  le  regime  precedent.  II  en  fut 
r^sult^,  il  est  vrai,  une  charge  considerable  pour  le 
tr^sor  et  onereuse  au  milieu  des  circonstances  oil 
Ton  se  trouvait.  Mais  I'adage  vulgaire  qu'on  s'enri- 
chit  en  payant  ses  deltes  est  peut-^tre  plus  applica- 
ble encore  aux  Etats  qu'aux  particuliers,  et  le  sacri- 
fice qu'aurait  impost  une  juste  reparation  eut  ete 
bientdt  largement  compense  par  la  confiance  qu'elle 
eut  ramen^e.  Malheureusement  toules  les  notions 
de  credit  avaient  416  fauss^es  par  les  d^sordres  et 
les  malversations  auxquels  on  venait  d*assister,  et 
le  gouvernement  consulaire  crut  faire  a  la  fois  acte 
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d'honnetete  et  de  bonne  administration  en  donnant 
aux  porteurs  de  bons  deux  tiers  des  litres  qui  valaient 
cinq  Trancs  contre  d'autres  qui  n'en  valaient  que 
deux.  Cest  sous  Tempire  du  lueme  sentiment  que 
fut  acquitt^e  d'une  facon  non  moins  arbitraire  une 
autre  dette  de  date  plus  r^cente. 

Le  service  des  fournitures  de  Tarm^  avait  6te 
sans  aucun  doute  celui  dans  lequel  il  s*etait  commis 
plus  de  malversations.  Des  fortunes  scandaleuses  y 
avaientete  faites,  et,  pour  empScher  par  une  orga- 
nisation plus  severe  el  une  surveillance  plus  rigou- 
reuse  le  retour  de  ces  abus,  le  premier  consul  avait 
juge  utile  de  cr^er  un  ministere  special  de  Tadminis- 
tration  de  la  guerre,  a  la  l6le  duquel  il  avait  place 
le  general  Dejean.  Maisil  existait  un  arri6r6  consi- 
derable a  liquider  el  a  solder,  et  le  reglement  en 
6tait  d'autant  plus  difficile  a  etablir,  que  les  Elements 
de  comptabilite  faisaient  complelement  defaut  ou 
etaient  fort  incorrects.  Neanmoins  on  tenait  a  en 
finir  avec  ce  pass6  de  desordre  :  un  bureau  de 
liquidation  fut  done  organist  pour  rechercher  ce  qui 
pouvaitfitre  encore  du  par  TElat,  et  le  chifTre  des 
reclamations  admises  s'eleva  a  90  millions.  Dans  la 
situation  oil  se  trouvaient  les  fmani^es  et  le  credit,  il 
6tait  impossible  d'acquilter  cette  somme  en  especes. 
Aussi  les  cr^ances,  meme  liquid^es,  se  n^gociaient  a 
70  et  m^me  k  75  p.  100  de  perte  et  ne  representaieot 
qu'uoe  valeur  de  23  ou  2/i  millions.  Le   gouverne- 
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ment  crut  done  se  monlrer  fort  gen^reux  envers 
leurs  porteurs  en  errant  a  leur  profit  2,700,000  livres 
de  rente  qui,  au  cours  de  la  place,  valaient  environ 
30  millions.  En  effel,  si  les  creances  ^taient  encore 
entre  les  mains  de  leurs  titulaires  primitifs,  ces  der- 
niers  se  trouvaient  en  recevoir  d'autres  en  6change 
d'une  valeur  actuelle  plus  considiJrable  :  si,  au  con- 
traire,  elles  avaient  6t6  vendues,  les  acquereurs  de- 
vaient  b6n^ficier  ainsi  de  16  a  18  p.  100.  De  plus, 
une  paix  prochaine  avec  TAngleterre  6tait  probable. 
II  y  aurait  infailliblement  alors  une  hausse  dans  le  prix 
de  la  rente,  et  tous  ses  porteurs  verraient  augmenter 
le  cbiffre  de  leur  capital.  Mais,  quels  que  fussent  pour 
les  d(^lenteurs  des  titres  liquides  les  a  vantages  actuels 
de  Toperation  et  les  chances  d*un  profit  plus  grand 
encore,  ces  considerations  ne  pouvaient  justifier  un 
pareil  mode  de  liberation,  et  cette  liberation  n'etait 
en  r^alite  qu'une  nouvelle  banqueroute. 

De  grands  efforts  avaient  done  ete  faits  pour  r^- 
tablir  I'ordre  dans  les  finances,  et  en  moins  d'un  an 
d'importants  r^sultats  avaient  ete  obtenas.  La  part 
du  passe  avait  ete  deterrainee,  Tarriere  a  peu  pres 
liquideetune  ligne  de  demarcation  venait  d'etreainsi 
etablie  entre  le  regime  nouveau  et  ceux  qui  Tavaient 
precede.  Mais  ce  ne  fut  pas  tout  :  dans  le  courant 
de  celte  m^me  annee  (an  ix)  la  comptabilite  par 
exercice  fut  retablie,  les  regies  financiferes  re^urent 
une  organisation  nouvelle  plus  favorable  k  la  marche 
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des  services,  lous  les  payements  furent  repris  en 
numeraire,  I'acquittement  r^gulier  des  arrerages  de 
la  dette  publique  fut  assure,  un  d^r^vement  de 
5  millions  sur  la  contribution  fonciere  fut  accord^ 
aux  d^partements  les  plus  charges,  etdes  Etudes 
furent  commences  pour  arriver  k  en  modifier  la 
repartition  d'une  faQon  plus  6gale.  Aussi  la  con- 
Bance  commenga  partout  a  renattre  :  la  banque  fut 
etablie  au  capital  de  30  millions  avec  une  subven- 
tion de  5  millions  donn^  par  le  tr^or,  et  le  re- 
oouvrement  de  Timpdt  s'effectua  avec  une  exactitude 
et  une  facility  qui  d^passerenttoutes  les  esp^rances. 
Le  revenu  de  Tannee  fut  de  A.50  millions ;  mais  la 
guerre  durant  encore,  les  depenses  s'6leverent  k 
550  millions.  U  fut  pourvu  au  deficit  d'abord  avec 
le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  ali6nes  h 
des  prix  doubles  de  ceux  obtenus  pr^c^demment, 
puis  au  moyen  d'une  creation  de  rentes. 

En  Tan  xi,  annee  de  paix  complete,  nouveaux 
efforts  et  nouveaux  succes;  des  ameliorations  se 
poursuivent  dans  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration,  le  syst^me  mon^taire  est  d^finitivement 
constitue,  des  encouragements  sont  donnas  au  com- 
merce etk  rindustrie,  les  travaux  de  routes  sont 
entrepris  et  pousses  avec  activity,  le  taux  d'escompte 
des  obligations  des  receveurs  g^n^raux  n'est  plus 
que  de  8  p.  100  par  an,  la  rente  s'61eve  k  60  francs, 
et  par  le  fait  seul  du  d^veloppement  des  affaires,  les 
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recettes,  depassant  de  30  millions  celles  de  I'annee 
pr^cedente,  s*^levent  a  k^O  millions,  tandis  que  les 
d^penses  n'excedent  pas  500  millions.  Apres  quinze 
ann^s  de  discorde,  de  d^chirements  et  de  guerres 
acharn^es,  la  France  n*aspirait  qu^au  repos  et  a 
mettre  k  profit  les  immenses  ressources  que  malgr^ 
tantde  mines  elle  portait  encore  dans  son  sein. 

Mais  il  n'y  eut  malheureusement  la  qu*une 
courte  tr^ve;  en  Tan  xi,  le  traits  d* Amiens  fut 
rompu  et  les  hostilit^s  recommencerent.  La  fin  de 
cette  ann^  et  Tan  xu  Turent  enti^rement  consacr^s 
k  preparer  les  moyens  de  descente  en  Angleterre. 
Et  cependant  la  confiance  dans  le  g(^nie,  la  vigueur, 
la  fortune  du  premier  consul  etait  telle  que  les  trans- 
actions n'^prouverent  aucun  ralentissement  et  que 
le  produit  des  imp6ts  ne  cessa  de  s'accroitre.  Les 
d^penses  de  Tan  xi  furent  de  619  millions,  les  re- 
venus  de  573,  et  les  subsides  donnas  par  TEspagne 
et  ritaliesuffirent  a  combler  le  decouvert.  De  son 
cdt^,  la  caisse  d*amortissement  rachela  2  millions 
/iOO,000  livres  de  rente  et  contribua  ainsi  k  empd- 
cher  la  depreciation  des  cours. 

En  Tan  xn,  les  d^penses  s'eleverent  a  762  mil- 
lions, les  recettes  a  600,  et  la  difference  fut  cou- 
vertejusqu'a  concurrence  de  IftO  millions  par  le 
prix  de  la  Louisiane,  les  cautionnements  exig^s  des 
comptables,  qui  n*avaient  pas  encore  ete  astreints  a 
en  fournir  et  par  les  subsides  de  TEspagne  et  de 
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ritalie.  ^2  millions  maDquaieDt  doacencoi^,  el  ce- 
pendant  sans  attendre  le  r^sultat  des  Etudes  pres- 
crites  pour  ^tablir  une  meilleure  repartition  de  I'im* 
pdt  fonder,  le  gouvemement  crut  devoir  satisfaire 
aux  r^lamations  des  contribuables  en  accordant  un 
nouveau  d^gr^vement  de  13  millions.  Le  deficit  se 
trouva  porte  ainsi  a  35  millions,  et  pour  le  couvrir, 
force  fut  enfin  d'en  venir  aux  taxes  de  consomma- 
tion  depuis  longtemps  reclam^es  par  M.  Gaudin. 
Mais  on  ne  r^tablit  alors  que  les  droits  d'inventaire 
et  de  debit  sur  les  vins,  bi^res  et  alcools;  ceux  de 
circulation  ne  Furent  repris  qu'en  1809,  et  c'est  a 
cette  epoque  seulement  que  le  regime  et  la  r^gie 
des  contributions  indirectes  ont  regu  leur  organisa- 
tion definitive. 

L'empire  Tut  proclame  en  Tan  xin  (1805),  et 
Napoleon,  ayanl  dt  renoncer  a  son  projet  de  des- 
centeen  Angleterre,  se  transporta  avec  180,000 
hommes  au  cceur  de  TAllemagne  pour  y  attaquer  la 
coalition  que  TAutriche,  la  Suede  et  la  Russie  ve- 
naient  de  former  contre  lui.  En  moinsde  troismois, 
il  dispersa  I'arme^  de  Mack,,  reduisit  ce  general  a 
signer  la  capitulation  d'Ulm,  s'empara  de  Yienne, 
vainquit  a  Austerlitz  les  deux  empereurs  d*Autriche 
et  de  Russie,  et  dicta  les  conditions  de  la  paix  de 
Presbourg.  Mais,  pendant  que  la  gloire  de  la  France 
etait  portee  si  haut,  de  graves  evenements  financiers 
avaient  lieu  k  Paris. 
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AvBDt  (le  les  dire,  nous  devons  rappeler  que  la 
t&che  de  rtorgaDiser  les  impdts  et  d'en  op6rer  le 
recouvremeni  ayant  paru  au  premier  consul  bien 
suf&sante  pour  absorber  tous  les  soins  du  mioistre 
des  finances,  il  avait  d^tach^,  en  1801,  de  ses  at- 
tributions, le  service  du  tresor,  et  en  avait  fait  un 
ministere  sp^ial  a  la  tSte  duquel  il  avait  plac^ 
M.  Barbe-Marbois.  Cette  division  etait  une  faute, 
parce  que  le  recoavrement  de  Timpdt  et  la  direction 
k  donner  a  ses  produits  sont  deux  operations  tene- 
ment connexes,  qu'un  seul  chef  pent  y  presider  uli- 
lement.  En  efiet,  les  rentrdes  de  fonds  devant  6tre 
combin6es  avec  leurs  sorties,  de  fagon  que  les 
caisses  soient  toujours  en  ^tat  de  satisfaire  aux  di- 
vers engagements  du  tr^sor,  s'il  y  a  deux  chefs,  el 
qu'ils  ne  s*entendent  pas  entre  eux,  celui  des  re- 
couvrements  se  plaindra  sans  cesse  des  exigences 
de  son  coUegue,  et  ce  dernier  des  lenteurs  du  pre- 
mier. Le  service  souffrira  n^cessairement  de  ce 
disaccord,  et  c'est  ce  qui  arriva,  en  effet,  entre 
M.  Barbe-Marbois  et  M.  Gaudin. 

C'6tait  done  a  M.  Barbe-Marbois  qu'il  apparte- 
nait,  en  sa  qualite  de  ministre  du  tr6sor,  de  nego- 
cier  les  obligations  des  receveurs  g^n^raux.  D'abord, 
il  s*eiait  adress6  a  des  banquiers,  mais  les  receveurs 
g^n^raux  ayant  ofTert  de  faire  Tescompte  eux-m6- 
mes,  on  trouva  qu'il  y  avait  tout  avantage  h  iraiter 
avec  eux.  En  effel,  ayant  deja  la  jouissance  gratuite 
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pendant  plusieurs  mois,  dii  produit  de  Timpdt,  ils 
pouvaient  secontenter  d'une  commission  moindre. 
et,  agents  du  gouvernement,  il  ^tait  possible  aussi 
de  leur  imposer  des  conditions  ^  meilieures  pour  le 
trfeor.  En  consequence,  ces  comptables  organist 
rent  entre  eux  un  syndicat  operant  au  nom  de  tons 
et  charge  de  veiller  k  Tex^cution  rigoureuse  des 
contrats.  Mais  leur  personnel  n'^tait  pas  alors  ca 
qu'il  est  devenu  depuis.  Plusieurs,  pris  parmi  les 
anciens  traitants  et  fournisseurs,  en  avaient  con- 
serve les  habitudes  peu  scrupuleuses  :  des  deficits 
nombreux  avaient  ete  constates  dans  leurs  caisses, 
et  des  fraudes  dans  leur  comptabilite.  D'aulres,  de- 
nues  de  tout  credit,  n'avaient  pu  faire  les  avances 
qui  leur  etaient  demandees,  et,  au  commencement 
del805,  M.  Barbe-Marbois,  ne  trouvant  pas  qu'il 
y  eut  pour  le  tr^sor  avantage  suffisant  aleur  laisser 
le  service  de  Tescompte,  avait  traite  avec  une  com- 
pagnie  qui  s*etait  engagee  a  le  faire  a  3  p.  iOO  de 
moins  en  comprenant  dans  le  march^etaux  m#mes 
conditions  les  traites  dedouanes  etcelles  des  coupes 
de  bois.  Gette  compagnie,  dite  des  n^gociants  r^u- 
nis,  avait  h  sa  tSte  le  ceiebre  Ouvrard  :  deja  elle 
etait  cbarg^e  de  I'entreprise  d'une  partie  des  fourni- 
tures  et  approvisionnements  de  Tarm^e,  et  cepen- 
dant  ces  diverses  operations,  quelque  importanles 
qu'elles  fussent,  ne  suffisaient  pas  a  Tactivite  de 
son  chef. 
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Par  le  traits  de  Saint-Ildefonse,  TEspagne  s'e- 
tait  engage  eDvers  la  France  a  lui  fournir,  sur  sa 
r^uisitioD,  2&,000  hommes,  quinze  vaisseaux  de 
ligne,  six  frigates  et  qualre  corvettes.  Lors  de  la 
rupture  du  traits  d*  Amiens,  le  premier  consul  ayant 
trouv^  plus  avantageux  de  laisser  a  TEspagne  les 
apparences  de  la  neutralite,  lui  avait  propos6  de 
.convertir  en  un  subside  annuel  de  75  millions  ce 
secours  en  nature;  et  la  cour  de  Madrid  y  avait 
consenti,  a  la  condition  toutefois  que  si  TAngle- 
terre  lui  d^larait  la  guerre,  le  payement  de  ce 
subside  cesserait  imm^diatement.  Gette  hypotbese 
s'^tait  r^lisee  au  bout  de  quelques  mois,  et  la 
portion  6chue  du  subside  s'^levait  k  &8  millions. 
M.  Ouvrard  avait  pris  cette  delte  au  compte  de  sa 
soci^t^  et  en  avait  verse  imm^diatement  le  montant 
dans  le  tr^sor  frangais.  Au  mois  de  septembre  180&, 
il  s'^tait  rendu  a  Madrid  pour  r^ler  sa  situation 
avec  le  gouvernement  espagnol  :  8  millions  lui 
avaient  6t6  rembours^s  en  especes;  pour  I'acquit 
des  autres  liO  millions,  il  avait  accepts  des  traites 
sur  la  caisse  royale  de  consolidation,  dite  des  Va- 
les, charg^e  du  service  de  la  dette  espagnole,  et 
avait,  en  outre,  conclu  avec  le  cabinet  espagnol  di- 
vers marches  dont  il  esp^rait  retirer  autant  de  pro- 
fit pour  lui-m6me  que  d'a vantages  pour  la  France. 

Depuis  plusieurs  ann^s.  I'Espagne  elait  deso- 
lee  par  la  disette.  II  avait  fallu  y  faire  venir  k  chers 
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deniers  les  grains  Strangers  n^essaires  a  sa  consom- 
mation,  et,  faute  d'un  m^iateur  intelligent,  la 
France  n'avait  eu  aucune  part  k  ce  commerce. 
M.  Ouvrard  convint  avec  le  cabinet  espagnol  de  lui 
Fournir  deux  millions  de  quintaux  m^triques  de  bl^ 
fran^ais,  raoyennant  un  prix  infi^rieur  aoelui  de  tons 
les  pr^c6dents  achats,  et,  si  la  speculation  ^tait 
bonne  pour  les  n^ociants  r^unis,  inconlestablemenjt 
elle  retail  aussi  pour  la  France,  qui  allait  trouver 
ainsi  un  ecoulement  pour  des  produits  abondants 
chez  elle,  et  recevoir  en  payement  ftO  millions  d'es- 
peces. 

D*un  autre  cdte,  depuis  douze  ans,  tout  com- 
merce avait  cesse  entre  elle  et  les  colonies  espagnoles 
d'Amerique.  Les  n^gociants  anglais  et  ceux  des 
Etats-Unis  exportaient  seuls  de  ces  dernieres  les 
piastres  que  TEspagne  n*en  retirait  pas  directetnent, 
et  les  importations  des  marchandises  qu'elle  n'y  en- 
Toyait  pas  se  faisaient  par  les  m^mesintermediaires. 
La  rupture  qui  venait  d'eclater  entre  I'Espagne  et 
TAngleterre  fournissait  done  une  occasion  favorable 
de  rendre  k  la  France  ce  commerce,  et  M.  Ouvrard 
en  stipula  le  privilege  exclusif  h  son  profit.  En  con- 
sequence, la  maison  dontjl  etait  le  repr^sentant  dut 
seule  avoir  le  droit,  aussi  longtemps  que  durerait  la 
guerre,  d'introduire  sous  pavilion  neutre,  dans  les 
ports  de  la  Vera-Cruz,  de  la  Havane,  de  Caracas  et 
de  Montevideo,  les  marchandises  de  toute  nature, 
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ainsi  que  le  vif-argent  necessaire  pour  I'exploitation 
des  mines,  et  d*en  exporter,  outre  les  matieres  d'or 
et  d'argent,  toutes  les  denrees  indigenes. 

La  caisse  de  consolidation  des  Vales  etait  de  moi- 
ti^  dans  cette  entreprise.  Elle  devait  en  partager 
tous  les  profits,  et  son  directeur,  membre  du  gou- 
vemement  espagnol,  en  ^tait,  h  ce  titre,  le  comman- 
ditaire.  La  society  se  chargeait  ^alement  d*effec- 
tuer,  n^oyennant  une  commission,  tous  les  transports 
faits  pour  le  compte  de  ce  gouvemement  entre  la 
m^tropole  et  ces  m^mes  colonies,  et  notamment 
d'extraire  de  ces  derni^res  les  piastres  qu'il  avail  k 
y  recevoir.  Mais  Tex^cution  de  ces  conventions  etait 
subordonn^e  a  Tassentiment  du  gouvernement  fran- 
gais,  et,  en  arrivant  k  Paris,  M.  Ouvrard  avait  eu 
h4te  de  les  soumettre  au  premier  consul.  Dans  un 
m^moire  parfaiteinent  d^veloppe,  il  lui  avait  expose 
les  avantages  pour  la  France,  alors  que  son  com- 
merce maritime  etait  languissant  et  qu'elle  manquait 
de  numeraire,  d'ouvrir  un  d^bouch^  assure  ^  ses 
produits ,  et  au  retour  des  exp^itions  entreprises 
pourlesporterdans  ces  regions 61oign6esd*yintroduire 
en  piastres  effectives,  directement  et  avec  exemp- 
tion de  droit,  les  matiferes  d'or  et  d'argent  dont  elle 
avait  besoin.  L'Espagne  pouvait  seule  lui  fournir 
ces  metaux  par  voie  d'^change  avec  seS  colonies,  et 
il  Fallait  se  hftter  de  profiter  de-TofTre  que  lui  faisail 
cette  puissance  de  lui  donner  sur  ce  march^  un  pri- 
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vilege  exclusif  aux  lieu  et  place de  celuidont  avai^nt. 
joui  TAngleterre  et  les  fetats-Unis.  Sansdoute  I'Es- 
pagne  retirerait  de  grands  profits  des  coDventions 
projet^es,  mais  il  importait  h  la  France  que  cette 
nation  voisine  et  alli^e  cessdt  d'etre  tributaire  du 
commerce  anglais,  et  qu'elle  fut  henreuse  et  prospere 
pour  en  obtenir  ainsi  des  services  plus  certains  et 
plus  durables  que  les  contributions  auxquelles  on 
pourrait  la  soumettre. 

Le  premier  consul  avait  accord^  Tadhfeion  de- 
manded Mais,  aussi  longtemps  que  durerait  la 
guerre,  il  6tait  impossible  que  les  expeditions  et  re- 
tours  entre  la  France  et  TAm^rique  eussent  lieu  au- 
trement  que  sur  des  bdtimcnts  ncutres,  et,  d*un 
autre  c6i6  la  soci^te  des  n^gociants  r^unis  n'^tait  pas 
assez  puissante  pour  tenter  seule  I'aventure.  Force 
avait  done  et^^  de  recourir  a  une  maison  etrangere 
(|ui  put  fournir  a  la  foisetle  pavilion  etles  capitaux 
n^cessaires.  M.  Ouvrard  s'etait  adresse,  a  ceteflfet, 
a  la  maison  Hope,  d'Amsterdam,  une  des  plus  riches 
d'Europe  et  qui  jouissait  dans  toutes  les  parties  du 
monde  commercial  d'un  credit  justement  m^rit^. 
Ses  relations  avec  les  Etats-Unis  et  avec  I'Angleterre 
devaient  lui  faciliter  les  moyens  d'emprunter  le  pa- 
vilion de  ces  deux  nations,  et,  en  effet,  elle  s' enga- 
ged h  fournir  les  trois  quarts  des  avances  et  ^  ne 
comprendre  dans  les  expeditions  aucune  marchan- 
dise  anij;laise.  Elle  esp^ra  m^me obtenir  dessauf-con- 
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duits  du  gouvernement  britannique,  qui,  ayant  be- 
soin  de  numeraire,  surtout  pour  son  commerce  aver 
les  Indes  orien tales,  6tait  int6ress6  h  favoriser  Tarri- 
vee  des  piastres  en  Europe. 

Tout  6tait  bien  jusqu'alors  :  des  debouches  im- 
portants  devaient  6tre  ouverts  aux  produils  agricoles 
et  industriels  de  la  France;  en  ^change  elle  allail  re- 
cevoir  d'abondanles  especes  m^talliques,  un  riche 
monopole  commercial  lui  etait  assure,  la  coopera- 
tion k  ces  entreprises  d'unedes  maisons  les  plus  con- 
siderables de  TEurope  ne  pouvait  que  relever  son 
credit,  et  enfin  les  obligations  des  receveurs  g^ne- 
rauK  allaient  ^tre  escompt^es  k  des  conditions  plus 
avantageuses  pour  le  tr^sor.  Sans  doute,  en  faisant 
tous  ces  marches,  M.  Ouvrard  avait  en  vue  son 
plus  grand  benefice  et  celui  de  ses  associ^s,  ce  qui 
etait  legitime  ;  mais  la  France  y  trouvait  aussi  son 
profit,  ce  qui  etait  encore  mieux,  et  Tinteret  prive 
concordait  ainsi  avec  I'interSt  public. 

Tout  cela,  cependant^  devait  aboutir  a  la  des- 
truction et  h  la  ruine.  La  penurie  etait  extreme  en 
Espagne,  et  au  lieu  d'en  recevoir  les  fonds  attendus, 
M.  Ouvrard  avait  du  en  avancer  d'autres  pour  sa- 
tisfaire  a  des  besoins  urgents  :  ni  ce  nouveau  pr6t, 
ni  Tancien,  ni  le  prix  des  bies,  cuivres  et  chanvres 
qu*il  avait  fournis,  ne  lui  avaient  ete  rembourses 
aux  echeance^s  convenues,  et  la  caisse  de  consolida- 
tion, qui  devait  tout  acquitter,  avait  suspendu  ses 


Digiti 


ized  by  Google 


DE    LA    RKSTAURATION.  t7 

payements.  A  la  y^rit^,  le  gouvernement  espagnol  lui 
avail  d^livr^  des  lettres  de  change  sur  Mexico, 
payables  en  piastres  pour  nne  somme  bien  sup^ 
rieure  au  montant  de  la  dette ;  mais  le  recouvrement 
de  ces  piastres  ^tait  plus  que  douteux,  parce  que 
TAngleterre,  contrairement  aux  esp^rances  dont  on 
s'^tait  berc^,  avait  envoys  des  croisieres  pour  les 
saisir  au  passage  et  empdcher  les  expeditions  com- 
merciales  projet^es.  Faute  des  rentr^essur  lesquelles 
elle  comptait,  la  compagnie  des  n^gociants  r^unis 
avait  dft  alors,  pour  ex^cuter  les  divers  services  aux- 
quels  elle  ^tait  tenue  envers  TEtat,  se  faire  escomp- 
ter  h  12  p.  100  par  divers  capitalistes,  tandisqu'elle 
les  avait  escompt^es  elle-m^me  a  6,  une  partie  des 
obligations  des  receveurs  g^neraux;  le  surplus  lui 
avait  6te  pris  par  la  banque,  qui  ayant  eu,  en  outre, 
rimprudence  d'accepter  pour  une  somme  conside- 
rable d'effets  de  cette  m^me  compagnie,  se  trouvait 
avoir  6mis  ainsi  une  quantity  de  billets  hors  de  pro- 
portion avec  sa  r^erve  m^tallique. 

En  venant  ainsi  en  aide  a  la  compagnie  des  n^- 
gociants  rdunis,  la  banque  avait  eu  surtout  en  vue 
d'etre  utile  au  gouvernement,  etd'ailleurs,  nantiedes 
obligations  des  receveurs  g^n^raux,  elle  pouvait  6tre 
fondle  a  croire  sa  cr^nce  parfaitement  garantie  :  le 
m^comptedevait^tre  complet.  En  effet,  entierement 
absorb^  dans  les  d(^tails  de  son  ministere  et  n^li- 
geant  d'exercer  une  surveillance  sufllisante  sur  les 
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operations  des  correspondants  du  tr^sor,  M.  Barbe- 
Marbois  avait  ignore  les  avances  faites  par  la  Banque 
a  Ouvrard  et  h  ses  associ^s.  Dans  le  seulbutde  rendre 
plus  commode  pour  eux  I'acquittement  des  services 
de  tous  genres  qu*ils  ex^ciitaient  dans  les  diverses 
parties  du  territoire,  le  ministre  avait  done  cm  pou- 
voir  autoriser  les  receveurs  g^n^raux  a  leur  don- 
neren  a-comptesur  les  obligations  h  ^choirtous  les 
fonds  qu'ils  auraient  en  caisse.  Lesnegociants  r^unis 
presses  par  le  besoin,  avaient  misuse  de  cette  faci- 
lity et  pris  chez  ces  comptables  le  montant  d'efTets 
dont  la  banque  leur  avait  d^ja  fait  Tavance  par  I'es- 
compte,  de  telle  sorte  que  lorsque  cette  demiere,  h 
leur  ^ch^ance,  avait  pr6sent<5  ces  effetsaux  receveurs 
qui  les  avaient  souscrits,  au  lieu  de  fonds,  elle  n'avait 
trouve  que  les  recc^pisses  des  agents  de  la  compagnie. 
Aussi,  privee  egalement  a  son  tour  des  rentrees  essen- 
tiellessurlesquelleselle  comptait;sesembarras  furent 
extremes,  etil  y  eut  un  moment  oil  elle  n'avait  plus 
en  caisse  que  1  million  500,000  franci?  d'especes  en 
presence  de  92  millions  d'engagements  immediate- 
men  texigibles.  Cette  situation  fut  bientdtconnue,  et 
alors  les  porteurs  de  billets  affluerent  pouren  demander 
le  remboursement.  I^etr^sor  dutavancer  2  millions; 
on  fit  venir  h  grands  frais  du  numeraire  de  Hollande,* 
les  pavements  s'effectuerent  avec  plus  de  lenteur, 
mais  avec  regularity,  et  Ton  parvint  ainsi  h  arr^ter 
la  panique.  Quant  a  la  compagnie  des  n^gociants 
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reunis,  elle  elartaux  abois;  traquee  par  ses  crean- 
ciers,  elle  luenaga,  si  od  ne  lui  ouvrait  pas  de  dou- 
veaux  credits,  de  deposer  son  bilaii ;  mais  ce  u'elait 
pas  au  moment  oil  nos  armies  combattaient  au 
centi^  de  TAUeniagne  qu'il  etait  possible  delui  laisser 
suspendrele  service  des  approvisionnements  et  four- 
nitures.  Et  d'ailleurs,  la  banqueroute  de  la  compagnie 
eut  entrain^  une  crise  financiere  dont  les  membres 
du  gouvernement  ne  voulurent  pas,  en  Tabsence  du 
chef  de  TEtat,  assumer  la  responsabilite.  Us  d^ciderent 
done  que  le  tr^sor  lui  ferait  une  avancede  20  millions 
et  qu'ordreseraitdonuea  la  banque  de  lui  venir  en- 
core en  aide.  La  banque  dut  se  resignei*,  mais  elle  re- 
duisil  ses  escomples  au  commerce,  se  vit  obligee  de 
refuser  son  concours  a  des  uiaisons  honorables  et 
desfaillilesnombreusess'ensuivirenl.  Cest  au  milieu 
de  cette  crise  que  Tempepeur,  vainqueur  a  Auster- 
litz,  arriva  a  Paris. 

n  se  tit  imm^diatement  rendre  compte  des  faits 
et  de  r^tat  des  choses.  Ouvrard  et  ses  associ^s  au- 
raient  pu  Hre  poursuivis  criminellement  comme  cou- 
pables  d'abus  de  contiance,  mais  les  torts  u'^taient 
pas  seulement  de  leur  c6te,  Le  chef  de  I'Etat  se 
senlait  bien  un  peu  coupable  lui-m6me  de  les  avoir 
encourages  dans  leur  aventureuse  entreprise;  un 
ministredu  tr^sor  plus  prevoyant  et  plus  habile  eut 
pu  lesarrSter  danslavoie  fraud uleuse  oil  ils  s'etaient 
engages,  et  il  etait  a  craindre  d'ailleurs  que  le  scan- 
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dale  d'un  proces  n*aggravftl  encore  le  fficheux  elat 
des  finaDces.  L*empereur  pensa  done  qu'il  6tait  pre- 
ferable d'exiger  d'eux  Tabandon  de  tout  ce  qu'ils 
possMaienty  et  leur  debet  fut  fix^  a  la  somme  de 
ilii  millions.  Quant  a  M.  Barb^-Marbois ,  il  fut 
remplace  par  M.  Mollien,  et  les  d^penses  des  deux 
pr^c^entes  ann^s  ayant  exc6dd  les  recettes  de 
70  millions,  M.  MoUien,  lorsqu'il  prit  possession  du 
ministere  du  tresor,  au  commencement  de  1806, 
se  trouva  ainsi  en  presence  d'un  d6couvert  de 
220  millions. 

II  eut  6te  trop  onereux  de  demander  au  credit 
les  70  millions  n^cessaires  pour  solder  les  deficits 
de  1802i  et  J805.  Malgr6  labrillante  eonclusion  de 
la  derniere  campagne,  le  cours  de  la  rente  ne  s'etait 
pas  6lev6  au-dessus  de  60.  Un  emprunt  Teiit  fait 
tomber  a  50,  et,  contracts  a  ce  taux,  il  eut  impose 
aTEtat  une  charge  perpetuelle  de  10  p.  100.  II  parut 
done  preferable  de  recourir  a  une  vente  de  biens 
nationaux;  le  prix  ne  pouvait  pas  en  6tre  int^rale- 
ment  touchy  avant  plusieurs  ann^es,  et  Ton  avait 
besoin  de  ressources  immediates.  M.  Mollien  ima- 
gina  alors  de  charger  la  caisse  d'amortissement  de 
proceder  aux  alienations  et  de  faire  ^mettre  par  cet 
etablissement  des  bons  portant  interSt  k  6  ou 
7  p.  100,  suivant  Teloignement  des  ech^ances  et 
remboursables  avec  le  produit  des  ventes.  La  com- 
binaison  etait  excellente  :  gr&ce  k  Thabile  et  ioyale 
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direction  que  lui  avail  impriiuee  M.  MoilieD,  la  caisse 
d'amoFtissemeDt  jouissait  du  meilleur  cr6dii  :  les 
boDS  emis  par  elie  avee  circonspection  et  a  propos 
ne  subirent  aucune  parte  et  ie  succes  de  Toperalion 
fut  complet. 

'  Restait  le  debet  de  i/ti  millions,  mais  I'actif  de 
la  compagnie  ^tait  considerable  et  suflit  pour  le 
couvrir.  Ainsi  il  lui  ^tait  du  par  TEtat  kO  millions 
d'approvisionnements  en  fournitures,  ses  immeubles, 
creances,  marchandises  en  raagasin  produisirent  pa- 
reille  somme,  et  le  tresor  se  chargea  de  recouvrer  les 
60  millions  dus  par  TEspagne.  Le  cabinet  de  Ma- 
drid reconnut  la  crdance,  donna  imm6diatement 
12  millions,  promit  d*en  verser  prochainement  douze 
autres,  et  d^livra  pour  36  millions  de  traites  payables 
en  piastres  au  Mexique.  Mais  comment  faire  venir  ces 
valeurs  avec  silrete  au  milieu  de  mers  infestees  de 
corsairesennemis  et  couvertes  de  croisieresanglaises. 
Malgro  le  r6cent  insuccesde  MM.  Ouvrard  et  Hope, 
la  meilleure  chance  de  r^ussir  parut  Stre  encore  celle 
que  pourrait  offrir  Tinterm^iaire  d'une  maison  hollan- 
daise.  En  consequence ,  un  des  administrateurs  du 
iresor,  M.  Louis,  fut  envoys  a  Amsterdam  avec 
mission  de  s' entendre  a  ce  sujet  avec  Tune  d'elles. 
La  Hollande  ^tait  encore  alors  le  plus  grand  mar- 
che  de  TEurope  :  non-seulement  les  vaisseaux  et 
marchandises  de  tons  pays  adluaient  dans  ses  ports 
et  ma.fi;asins,  mais    elle  etait  aussi   la   depositaire 
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d'une  grande  parlie  des  capilauK  du  continent  et 
fournissait  aux  emprunts  de  la  plupart  des  E(;als  de 
I' Europe.  Mattresse  d'en  dieter  les  conditions,  elle 
rechercbait  moins  dans  cette  nature  de  placement  les 
grands  profits  qui  supposent  toujours  de  grands 
risques  que  la  sagesse,  la  fidelity  et  Texactitude  dans 
les  gouvernements  emprunteurs.  Recenoment  TAu- 
triche  s'^tait  inutilement  adressee  h  elle  parce  que 
le  cabinet  de  Vienne  aj  ant,  par  un  d^cret  arbitraire, 
inodiG6  les  conditions  d'un  precedent  eraprunt,  le 
commerce  hollandais  avait  de  suite  r^solu  a  I'unani- 
mite^non-seulementde  ne  rien  lui  prater,  mais  ni^uie 
de  ne  participer  a  aucune  operation  pouvant  Tinl^ 
resser  jusqu'a  ce  que  I'injustice  commise  eut  et6 
repar^e. 

Dansce  commerce  si  sage  et  si  justement  honore, 
la  maison  Hope  occupait  incontestablement  la  pre- 
miere place.  Ainsi  que  nousTavons  dit,  elle  avait  avee 
TAngleterre  des  relations  ^troites  qui  pouvaient  lui 
rendre  plus  facile  qu'a  toute  autre  une  transaction 
avec  son  gouvernement,  et  malgr6  son  precedent 
echec,  ce  fut  a  elle  que  M.  Louis  s'adressa;  mais 
elle  voulut  s'assurer  d'abord  le  concours  d'une  puis- 
sante  maison  anglaise,  et  M.  Baring  ayant  consenti 
a  participer  a  Toperation,  elle  s'engagea,  apres  de 
longs  pourparlers,  k  remettre  les  piastres  en  France 
au  prix  de  3  fr.  75  c.  chaque,  prix  auquel  les  pias- 
tres avaient  et6  cikiees  par  I'Espagne.   Plus  heu- 
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reux  cette  fois,  MM.  Hope  et  Baring  obliDrent  du 
gouvernement  anglais  qu'un  bdtiment  de  la  marine 
royale  s'approch&t  de  la  cdte  mexicaine  pour  y 
recevoir  ces  especes ,  et  ce  fut  ainsi  qu'en  pleine 
guerre  la  France  fut  mise,  par  Tinterm^diaire' de 
son  ennemie  la  plus  acharn^e  en  possession  des 
sommes  que  lui  devait  TEspagne. 

II  y  avait  alors  dans  Tadministration  des  diverses 
branches  du  tresor  une  superKlation  de  rouages 
qui  se  contrecarraient  entre  eux,  reodaient  tout 
contrdle  s^rieux  impossible  et  entretenaient  une  con- 
Tusion  et  une  obscurity  dont  le  d^bet  des  n^gociants 
r<§unis,  ignore  du  ministre  et  du  caissier  central, 
etait  un  t^moignage  irrecusable.  En  arrivant  au  mi- 
nislere,  M.  MoUien  avait  done  r6solu  de  substituer 
a  ce  m^canisme  vicieux  un  systeme  clair  et  pr^is 
qui  lui  permit  de  connaitre  toujours  au  juste  la  si- 
tuation du  tresor,  celle  de  ses  correspondants,  et  de 
donner  aux  deniers  publics  une  direction  judicieuse 
et  ^eonomique.  Nous  avons  vu  que  la  jouissance  du 
produit  des  contributions  indirectes,  recouvrable  par 
douziemes,  a  partir  du  1"  Janvier,  6tait  abandon- 
n^e  pendant  quatre  mois,  a  titre  d'^moluments  et 
d*encouragement,  aux  receveurs  generaux,  et  que 
ces  fonctionnaires  souscrivaient  des  obligations,  ^a* 
lement  payables  par  douziemes,  dont  la  premiere 
etait  a  rech^ance  du  31mai  de  I'annee  courante,  et 
la  derniere  h  celle  du  31  mai  de  I'annee  suivante.  Le 
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tr^sor  subissait  done  un  retard  de  quatre  raois  dans 
ses  rentr^es,  et  le  revenu  de  I'impdt  direct  4tant  de 
860  millions  environ,  ce  retard  se  trouvait^tre  ainsi 
annuellement  de  120  millions.  Mais  comme  il  ^tait 
impossible  de  mettre  le  m^me  d^lai  dans  Tacquitte- 
ment  des  d^penses,  on  6tait  oblige,  pour  les  solder 
r^guli^rement  de  Taire  escompter  chaque  ann^e  cette 
derni^re  somme,  eties  fraisde  n^ociation  s'^levant 
parfois  h  10  et  12  p.  100,  il  y  avait  moyennemenl 
prejudice  annuel  pour  TEtat  de  12  k  13  millions. 
Mais  la  n'^tait  pas  le  seul  inconvenient;  il  arrivait 
souvent  que  le  Trt^sor  ayant  k  faire,  dans  un  depar- 
tement,  des  payeraents  dont  I'^ch^ance  ne  concor- 
dait  pas  avec  celle  des  obligations  a  y  toucher,  il  fal- 
lait  y  envoyer  des  fonds  k  grands  frais  ou  bien 
emprunter  cherement  ceux  que  le  receveur  general 
avait  dans  ses  caisses.  En  outre,  pour  relirer  de  ces 
demiers  un  profit  plus  elev^,  nombre  de  ces  comp- 
tables  s'etaient  lances  dans  des  entreprises  aventu- 
reuses,  el  il  en  etait  result^des  pertes  et  debets  con- 
siderables. Enfin ,  charges  de  centraliser  dan?  leur 
caisse  le  montant  des  autres  revenus  publics,  avec 
Tobligation  de  donner  avis  de  leur  encaissement  au 
tresor  tons  les  dix  jours  et  de  lui  envoyer  des  bons 
a  vue  pour  des  sommes  ^ales  a  celles  regues,  ils 
d^passaient  habituellement  ce  ddai,  et  par  ces  re- 
tards se  procuraient  des  benefices  illicites. 

Ce  systeme,  nous  Tavons  vu ,  n*avait  eu  qu'un 
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avantage.  celui  de  procurer  an  tresor,  a  Tepoque  de 
penurie  ou  il  fut  adopts,  les  ressourcesdont  il  avait 
besoin  en  mettant  par  avance  k  sa  disposition  le  re- 
venu  total  de  I'ann^.  Mais  ce   premier  moment 
passe,  les  inconv^nients  on^reux  dont  nous  venons 
de  parler  n'avaient  pas  tard^  a  parattre.  M.  Mollien 
pensa  done  qu'au  lieu  de  se  priver  ainsi   pendant 
quatre  mois  de  I'emploi  de  son  revenu,  le   tr^or 
devait  s'en  saisir  au  fur  et  k  mesure  des  recouvre- 
ments,  de  fagon  k  pouvoir  en  disposer  immediate- 
ment,  soit  sur  les  lieuK  mdmes*  soit  ailleurs,  suivant 
les  necessites  du  service.  En  cons^uence,  il  insti- 
tua  une  caisse  cenlrale,  dite  caisse  de  service,  a  la- 
quelie  les  receveurs  g^n^raux  durent  transmettre 
trois  fois  par  mois  une  copie  litt^rale  de  leurs  opera- 
tions journalieres  en  entries  et  en  sorties,  et  ce  fut 
pour  le  compte  de  cette  caisse  seulement  qu'ils  pu- 
rent  d^sormais  detenir  et  employer  les  fonds  qu  ils 
percevaient.  Pour  plus  de  garantie  ils  continuerent 
cependant  a  rester  soumissionnaires  du  produit  des 
contributions  directes  et  a  souscrire  des  obligations 
qui  leur  ^taient  restitu^s  des  que  le  montant  en 
avait  ete  encaiss^  par  le  tresor.  L'int^rSt  de  qualre 
mois  sur  I'impdt  pergu  leur  fut  ^alement  conserve, 
et  il  fut  ouvert  a  chacun  d'eux  a  la  caisse  de  service 
un  compte  particulier  dans  lequel  ^tait  porte  k  leur 
cr^it  rint^r^t  des  sommes  vers^  avant  le  d^lai 
stipule  et  a  leur  debit  celui  des  sommes  vers^es  en 
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retard.  lis  avaient  de  cette  fagoD  tout  avantage  a  se 
tenir  au  couraot  avec  le  tr^sor^  et  plus  ils  ^taient  en 
avance,  plus  6lev6  6tait  k  leur  profit  le  comple  d'in- 
t^r^ts.  Quant  aux  produits,  autres  que  ceuxdee  im- 
pdts  directs,  versus  dans  leurs  caisses  par  les  agents 
charges  de  les  recouvrer ,  ils  durent,  suivant  les 
ordres  et  indications  qui  leur  seraient  donn6s  par  le 
ministre,  soit  les  transmettre  directement  au  tresor 
ou  aiileurs  en  numeraire  et  bons  h  vue^  soit  en  dis- 
poser sur  les  lieux.  La  marche  des  services  put  6tre 
ainsi  assur^e  partout  h  moins  de  frais  et  avec  plus 
de  commodity,  et  les  obligations  des  receveurs  g^ne- 
raux  cessant  d'fitre  escomptees,  rie  furent  plus  ex- 
pos6es  k  subir  une  depreciation  £&cheuse  pour  le  cre- 
dit de  I'Etat. 

Mais  la  ne  se  bornaient  pas  pour  le  tresor  les 
avantages  de  la  nouvelle  organisation.  Ayant  dans 
les  receveurs  gen^raux,  soumis  k  une  surveillance 
severe  et  a  des  devoirs  rigoureux,  des  correspon- 
dants  parfaitement  surs,  il  put  faire  TofSce  de  mai- 
son  de  banque ,  c'est-k-dire  recevoir  a  Paris  a  la 
caisse  de  service  contre  mandats  payables  en  pro- 
vince les  fonds  que  les  particuliers  voulaient  y  en- 
voyei:,  et  r6ciproquement  acquitter  a  Paris  les  billets 
que  tireraient  surlui  les  receveurs  g^neraux.  Plu- 
sieurs  etablissements  publics,  des  capitalistes  m^mes 
trouvferent  profit  et  commodite  k  lui  confier  leurs 
fonds,  et  au  bout  de  huit  mois  d'exercice  la  caisse 
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de  service  avail  a  sa  disposition  une  somme  de 
80  millions.  Telle  fut  Torigine  des  bons  du  tr^sor 
et  de  la  dette  flottante.  ^ 

La  comptabilite  en  partie  double,  g^n^ralement 
pratique  depuis  longtemps  dans  le  commerce, 
n'avait  encore  6i6  mise  en  usage  dansaucune  admi- 
nistration publique,  except^  k  la  caisse  d'amortisse- 
ment,  oil  M.  Moilien  Tavait  introduite  inalgr^  de 
nombreuses  resistances.  II  voulut  aussi  Tappliquer 
a  la  caisse  de  service,  et  en  consequence  il  y  Tut 
ouvert  a  chaciin  de  ses  correspondants  un  compte 
special,  dans  lequel  ^taient  consign^s  tous  les  faits 
de  leurgestion.  Dela  sorie  le  ministre  put  chaque 
jour  connatlre  leur  situation  vis-a-vis  d'elle,  avoir 
un  etat  precis  des  ressources  disponibles  et  prendre 
ses  resolutions  en  toute  surety.  Bientdt  apres,  des 
verifications  s6veres  ayant  amen^  la  decouverte  chez 
plusieurs  receveursg^nerauxd'irr^gularites,  de  dis- 
simulations et  de  d^tournements  de  fonds  favorises 
par  les  formalitds  compliqu^es  de  I'ancienne  m^- 
thode,  M.  Mollien  n'hesita  plus  k  prescrire  I'emploi 
de  la  partie  double  dans  les  divers  services  depen- 
dants de  son  ministere.  Tous  les  comptables, 
ceux  des  payements  comme  ceux  de  la  recette,  du- 
rent  y  conforraer  leurs  ^critures^  tenir  un  journal 
quotidien  de  leurs  operations  et  Tadresser  tous  les 
dix  jours  a  un  bureau  central  de  comptabilite  cre^ 
au  ministere  du  trosor.    Les  comptes  furent  ainsi 
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etablis  d'une  fagon  nette  et  uDiforme,  consiamment 
mainlenus  k  jour,  soumis  k  ud  contrdle  facile  et  ri- 
goureux,  et  gr&ce  k  cette  salutaire  innovatioD  la  ges- 
tion  de  chaque  service  put  6tre  d^finitivement  reglee 
dans  le  courant  de  Tannee  suivante.  Enfin  une  ma- 
gistrature  sp^ciale  fut  charge  d*assurer  tous  les 
comptes,  d'en  constater  et  declarer  la  r^gularite  par 
des  arrets  solennels,  et  la  France  doit  a  M.  Mollien, 
comme  Ta  dit  Tillustre  M.  Thiers,  la  comptabilit^  la 
plus  exacte,  la  plus  sure  et  la  plus  claire  del'Europe. 

Restait  un  service  important  k  regler,  celui  de 
la  dette  publique. 

La  banque  venait  d'etre  reconstituee  sur  de  plus 
larges  bases  et  en  meme  temps  plac^e  sous  Taction 
plus  imm^iate  du  gouvemement.  Son  capital  avait 
et6  port6  de  A5  k  90  millions,  et,  au  lieu  d'avoira  sa 
tSte  un  president  elu  par  les  actionnaires,  elle  ^tait 
dirig6e  par  un  gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs 
nomm^s  par  le  souverain  et  assist^  d'un  conseil 
d'actionnaires.  Le  nouveau  gouverneur,  M.  Cretet, 
jaloux  d!augmenter  sa  propre  importance  en  faisanl 
de  cet  etablissement  une  des  grandes  branches  de 
I'administration  publique,  proposa  de  le  charger  du 
service  des  rentes  et  pensions  en  lui  attribuant  direc- 
tement  la  portion  du  revenu  public  necessaire  pour 
les  acquitter.  Cette  proposition,  longuement  exami- 
nee en  presence  de  Terapereur.  fut  vivement  attaquee 
par  M.  Mollien.  Ce  ministre  exposa  qu'en  principe 
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UD  Etat  De  doit  jamais  aliener  aucune  portioD  de  son 
revenu  et  que  les  fails  passfe  prouvaient  corabien  il 
est  essentiel  pour  lui  d'en  conserver  toujours  la  dis- 
position; que  d*ailleurs  la  totality  des  arr^rages 
n'etant  jamais  exactement  touchy  a  Tepoque  des 
ech^nces,  Tali^nation  projetee  procurerait  ainsi  a  la 
banque  des  jouissances  de  fonds  dont  il  valait  raieux 
faire  profiter  le  tr^sor ;  qu'en  cas  de  crise,  le  moin- 
dre  retard  apport^  par  cet  ^tablissement  dans  le 
service  de  la  dette  pouvant  coinpromettre  le  cr^it 
de  TEtat,  il  y  aurait  grave  imprudence  a  Tabandon- 
ner  ainsi  h  la  merci  d'un  conseil  d*actionnaires,  et 
qu*en  consequence  aucun  interm^diaire  ne  devait 
etre  place  entre  le  tresor  et  ses  cr^anciers. 

A  cdte  de  graves  inconv^nients,  la  proposition 
de  M.  Cretet  n'offrait  aucun  avantage  reel  pour  le 
tresor,  et  elle  fut  rejet^e.  En  efiet,  ainsi  que  I'avait 
dit  M.  Mollien,  un  Etat  doit  toujours  rester  le 
maitre  de  ses  impdts,  soit  pour  les  modiBer  quand 
il  le  croit  utile,  soit  pour  en  diriger  les  produits  se- 
lon  les  besoins.  Aussi  le  gouvernement  anglais,  en 
cbargeant  la  banque  d'Angleterre  du  service  de  la 
dette,  s'est-il  bien  gard^  de  lui  faire  Tabandon  dela 
moindre  portion  deson  revenu.  II  se  borne  a  verser 
dans  ses  caisses,  aux  epoques  convenues,  la  somme 
due  a  ses  cr^anciers,  et  il  reste  m^me  a  savoir  si  les 
3,500,000  francs  d'indemnitdqu'il  lui  donne  a  cet 
eflet,  ajoutes  a  Tabandon  qu'il  lui  fait  de  la  jouis- 
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sance  des  arrerages  non  touches  aux  ^heauces,  ne 
constituent  pas  pour  lui  une  d^pense  plus  conside- 
rable que  ne  le  serait  celle  de  ce  mSme  service  exe- 
cute par  ses  propres  agents.  Le  service  de  la  delte 
publique  fut  done  purement  et  simplement  maintenu 
dans  les  attributions  du  ministre  du  tr^sor.  Une  sec- 
tion sp^ialedite  du  grand-livre  fut  charge  de  tout  ce 
qui  concernait  Tinscription  ou  le  transfert  des  rentes, 
et  ce  fut  d'apres  un  (5tat  semestriel  dress6  par  cette 
section  que  la  caisse  centrale  dut  acquitter  les  arre- 
rages. Cette  organisation  si  simple  a  et&  conservee 
depuis  lors  sans  modification  essentielle,  et  elle  ne 
laisse  rien  h  desirer  pour  les  ayant  droit  ni  pour 
TEtat  sous  le  rapport  de  I'exactitude,  dela  r6gularile 
et  de  r^conomie  du  service. 

Grdce,  il  faut  le  reconnattre,  d*abord  a  Tesprit 
d'ordre  de  I'empereur  Napoleon,  puis  au  concours 
aussi  actif  qu'eclaire  de  MM.  Mollien  et  Gaudin,  la 
situation  des  finances  s'etait  bien  ameiioree.  Les 
droits  reunis  avaient  regu  une  organisation  definitive 
et  rapportaient  75  millions.  Le  sel  avait  ete  soumis 
h  une  taxe  qui  ne  rappelait  en  rien  le  regime  des 
gabelles  et  en  laissait  le  commerce  parfaitement 
libre:  les  produitsde  Tenregistrementetdes  douanes 
ne  cessaient  d'augmenler,  et  le  revenu  total  de  Tan- 
n^e  1807,  deduction  faite  des  120  millions  de  frais 
de  recouvrement,  s'^tait  eievc  a  759  millions.  Les 
de|)enses  du  mr^me  exercice  avaient  atteinl  le  chiflTre 
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de  778  millions;  mais  elles  ne  comprenaient  au 
chapitrede  la  guerre  que  les  Trais  ordinaires  de  solde 
el  d'entretien  de  l*arm^,  et  ceux  de  la  demi^re 
campagne  avaient  ^te  sold^s  au  moyen  de  contribu- 
tioDS  imposes  k  TAulriche  et  h  la  Prusse.  Ge  tri* 
but  avait  et^  fixe  k  600  millions,  la  guerre  en  avait 
absorbe  300,  une  partie  n'etait  pas  encore  pay^e,  et 
le  surplus,  mis  en  reserve  par  I'empereur  sous  le 
tilre  de  Ir^sor  de  I'arm^e  ou  domaine  extraocdi- 
naire,  devait  ^tre  employ^,  soit  a  constituer  des  do- 
tations au  profit  de  ses  plus  illustres  compagnons 
d*armes,  soit  a  donner  aux  autres  des  pensions  et 
recompenses.  Neanmoins,  sur  cette  reserve,  il  avait 
pris  24  millions  pour  solder  le  d(5ficit  de  1807  et 
pr^te  au  tr^sor  8&  millions  pour  combler  le  vide 
momentan^  et  g^nant  caus^  par  le  debet  des  Taiseurs 
de  services. 

Nous  venons  de  dire  que  I'empereur  Napoleon 
apportail  un  grand  esprit  d'ordre  dans  Tadminis- 
tration  des  finances.  En  efTet,  il  n'y  avait  pas  de 
depenses  qu'il  ne  contrdl^t  de  la  TaQon  la  plus  se- 
vere; pas  de  compte,  si  minime  qu*il  fut,  qu'il  ne 
s'astreigntt  a  vtirifier  lui-m^me,  ne  permettant  ja- 
mais a  un  minislre  d'oulre-passer  sans  ordres  regu- 
liers  les  credits  alloues  a  son  d^.partement,  ou  bien 
de  les  d^tourner  de  I'emploi  auquel  ils  6laient  des- 
tines, et  imposant  les  mdmes  prescriptions  a  lous  les 
chefs  de  corps  indistinctement.  II   pretendait  avec 
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raison,  qu'en  matiere  d'argent  les  chefs  d^Etat  soiU 
toujours  mineurs;  que  si  parfois  dans  les  cas  ur- 
gents  ils  peuvent  eux-mfemes  enfreindre  les  regies, 
ils  ne  transoiettent  pas,  cependaDt,  cette  preroga- 
tive aux  ministres,  et  que  m^me  ces  derniers,  en 
executant  un  ordre  irr^gulier,  engagent  s^rieuse- 
ment  leur  responsabilite.  II  entrait,  a  cet  egard, 
dans  les  details  les  plus  minutieux,  m^me  au  milieu 
de^es  preoccupations  les  plus  graves,  aussi  bien 
quand  il  ^tait  au  loin,  a  la  t^te  de  ses  armies,  com- 
binant  les  plans  de  marche  et  de  campagne  qu'a 
Paris  dans  le  silence  de  son  cabinet.  Les  Menioires 
de  M.  Mollien  donnent  k  ce  sujet  les  informations 
les  plus  curieuses,  et  nous  nous  bornerons  a  en 
rappeler  comme  temoignage  ce  fait  concernant  un 
payeurde  I'armee  de  Dalmatie,  qui,  sans  y  etre 
autoris6  par  un  decret  special,  avait,  sur  la  requisi- 
tion du  general  commandant  ce  corps,  mis  a  sa 
disposition  des  fonds  destines  k  la  solde  des  troupes. 
L'empereur  elait  a  Bayonne,  negociant  avec  le  roi 
d'Espagne  Tabdication  de  ce  prince  a  son  profit, 
lorsqu'il  fut  inform^  de  cette  irregularite.  Aussitdt 
il  fit  adresser  un  bl&me  severe  au  general  qui  avait 
donne  Tordre,  et  pr^tendant  que  le  payeur  aurait 
du  defendre  sa  caisse  comme  une  place  assi^gee,  en 
ne  cedant  qu'a  la  force  des  baionnettes,  non-seule- 
ment  il  ordonna  sa  revocation,  mais  lui  fit  prescrire 
de  reinlegrer  dans  sa  caisse  la  somme  qui  en  etait 
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iDdument  sortie.  U'ailleurs,  il  avail  pour  principe 
qu*apres  avoir  conquis  le  sol  il  fallait  travailler  h 
i;agner  la  soumission  des  habitants  par  une  admi- 
nistration r^uliere  et  honn^te ;  et  cette  surveillance 
incessante,exerc6esur  toutes  les  branches  du  service 
public  dans  les  divers  pays  assujettis  a  sa  domina- 
tion, ces  mesures  de  s^v^rite,  parfois  rigoureuses, 
etaient  indispensables  pour  maintenir  dans  Tobser- 
vance  des  regies  des  commandants  oufonctionnaires 
qui,  loin  des  yeux  du  chef,  n'etaient  que  trop  dis- 
pose a  les  enfreindre. 

Mais  si,  en  fait  d*administration,  Tempereur 
professait  et  praiiquait  les  plus  sages  doctrines,  il 
avail  sur  le  credit  les  notions  les  moins  exactes.  II 
trailait  de  novaleurs  ou  ideologues  ceux  de  ses  con- 
seillers  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  de  lui  en  rap- 
peler  les  vrais  principes,  el  f>arfois  il  ne  r^pugnait 
pas  a  user  envers  les  cr6anciers  de  TElat  de  proce- 
des  aussi  d^loyaux  que  fdcheux  pour  la  chose  pu- 
blique.  Les  marches  passes  sous  le  regime  republi- 
cain  avaienl  donne  lieu  a  de  telles  fraudes  et 
prevarications,  qu*il  s'etait  habilu6  a  consid^rer  la 
plupart  des  fournisseurs  et  entrepreneurs  comme 
des  traitants  malhonnStes  a  lYgard  desquels  tout 
moyen  elait  legitime  pour  reduire  des  profits  illegi- 
limement  fails,  et  le  d6bet  des  negocianls  r^unis 
n'avail  pu  que  contribuer  a  maintenir  ses  prejuges  a 
eel  egard.  Non-seulement  les  comptes  etaient  exa- 
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mines  avec  la  derniere  rigueur,  mais  lors  m^me  que 
le  reglement  en  avail  ete  fait  et  arr^te,  il  cherchait 
a  en  r^duire  le  montant,  soil  en  imposant  un  ac- 
quittemenl  arbitraire,  ainsi  que  cela  avait  eu  iieu  en 
1801  pour  les  90  millions  de  Tarri^r^,  soldes  avec 
2,700,000  livres  de  rentes,  soit  en  relardant  le 
payement  au  deia  des  termes  stipules.  Aussi  les 
negociants  serieux  et  honn^tes,  peu  soucieux  de 
s'exposer  k  de  pareils  procM^s,  ne  voulaient  faire 
aucun  march^  avec  le  gouvernemeni,  et  ce  dernier 
etait  rdduit  k  traiter  avec  des  hommes  non-seule- 
ment  sans  credit,  mais  sans  morality,  dont  les  four- 
nitures  etaient  en  g^n^ral  de  mauvaise  quality  et 
qui  souvent  ra^me,  faute  de  ressources,  ne  remplis- 
saient  pas  leurs  engagements  ou  ne  le  faisaient  que 
d'une  facon  fort  incomplete. 

Ainsi,  en  1S09,  les  frais  de  la  guerre  d'Autri- 
che  furent  en  partie  converts  par  les  noiivelles  con- 
tributions imposees  a  cette  puissance.  Mais  les  de- 
penses  faites  en  France  pour  rhabillement,  le 
recrulement  et  la  remonte  resterent  k  la  charge  du 
tresor  qui  se  trouva  en  deficit  de  10  millions  pour 
acquitter  toutes  celles  de  Texercice.  Moinsgenereux 
qu'en  1807,  Tempereur  refusa  de  solder  ce  deficit 
avec  les  ressources  de  la  caisse  de  i'arm6e,  accrues 
cependant  d'une  partie  des  nouveaux  tributs  de 
I'Autriche.  I!  pr^tenditque  ces  fonds  etaient  le  pa- 
trimoine   de  Tarmee,   constituaient  d'ailleurs   une 
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reserve  iniportanle  qu'il  fallait  nienaf^er  pour  les 
mauvais  jours  et  qu'on  pou vail  sans  scrupule  ajour- 
ner  racquittemeDt  de  ce  qui  restail  dA,  parce  que 
les  ayant  droit  avaient,  indubilablement,  deja  rea- 
list des  gains  bien  superieurs  aux  profits  qu'ils  de- 
vaient  I^gitimeraent  faire.  La  plupart  de  cos  crean- 
cers 6taient  gens  peu  solvables  ou  sans  bonne  foi : 
ee  retard  dans  les  payeraenls  fut  pour  plusieurs  la 
cause  r^elle,  pour  d*autres  le  pr^texte  de  faillites,*et 
le  scandale  en  retoinba  sur  le  gouverneraent. 

II  restait  du  aussi,  soil  pour  1808,  soit  pour  les 
exercices  ant^rieurs,  un  arri^re  de  30  millions,  que 
I'empereur,  c^dant  enfin  a  de  longues  insistances  de 
M.  Mollien,  permit  de  solder,  mais  a  la  condition 
que  leur  acquittemertt  aurait  lieu  avec  1  million  de 
rentes,  seulement,  cr66es  a  cet  eflfet  et  reparties  au 
marc  le  franc  entre  les  ayant  droit.  En  vain  M.  Mol- 
lien lui  fit  observer  que  le  prix  de  la  rente  etant  a 
80  francs,  et  1  million  de  rente  ne  reprt^sentant 
que  16  millions  de  capital,  TEtat  ne  payerait  ainsi 
que  la  moiti6  de  ce  qu'il  devait;  I'empereur  repon- 
ditque  les  creances  n'appartenaient  plus  aux  pro- 
pri^taires  primilifs,  qu'elles  avaient  et6  achetees  a 
vil  prix  par  les  d^tenteurs  acluels,  et  que  le  bene- 
fice pour  ces  derniers  depasserait  encore  toutes  leurs 
esp^rances.  Le  calcul  ^tait  inique,  la  raison  deloyale, 
et  il  n'est  pas  sans  interdt  de  rappeler  ce  que  pen- 
sait,  sur  de  pareilles  fagons  de  procAler,  le  mi- 
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nistre  du  tresor,  juge  aussi  impartial  qu'honnete 
et  si  parfaitemeDt  k  mdme  de  connallre' et  appre- 
cier  les  errQurs  et  les  qualit^s  de  Tempereur  Na- 
poleon :  ((  II  ne  croyait  pas  faites  pour  lui,  dit 
M.  Mollieo,  ces  maximes  de  la  morale  commune  : 
que  toute  traude  pour  laquelle  un  gouvernement 
se  laisse  surprendre  accuse  sa  pr6voyance ;  que  le 
gouvernement,  pour  6tre  le  centre  de  la  puis- 
sance, doit  Hre  celui  des  lumieres;  que  plus  il 
aura  de  lumieres,  plus  il  aura  de  bonne  foi ;  que 
quand  un  gouvernement,  tromp^  dans  ses  calculs, 
veut  faire  des  dupes  parce  qu'il  Ta  ^t^,  il  arme  cen- 
tre lui  toutes  les  ruses  et  que  tout  ce  qu'il  gagne  a 
ne  pas  tenir  les  engagements  qu'il  a  imprudemment 
pris  ou  les  mauvais  marches  qu'il  a  faits,  c'est  de 
se  r^duire  a  faire  des  marches  plus  mauvais  encore, 
parce  que  les  ifons  probes  auront  la  prudence  d'^vi- 
ter  tout  contact  avec  lui.  »  A  "ces  raisonnements 
Tempereur  r^pondait  qu'un  souverain  a  souvent 
d'autres  regies  a  suivre  que  celle  d'une  morale  for- 
maliste ;  que  sa  justice  ne  doit  pas  etre  celle  d'un 
simple  l^giste,  ni  son  tribunal  un  tribunal  ordinaire; 
que  lorsqu'il  est  force  de  prendre  le  caractere  de 
juge  sur  les  transactions,  ce  n'est  pas  seulement  la 
lettre  du  traite  mais  aussi  le  moral  du  contrat  et  du 
contractant  qu'il  doit  appr^cier;  que  si  I'entrepre- 
neur  d'un  service  pent  ^chapper  par  les  formes  aux 
peines  de  son  infidelity,   ce  ne  doit  pas  6tre,  du 
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nioins,  devant  le  dief  de  TKlaL  dont  le  premier  de- 
voir est  de  redresser  tous  les  torts  faits  a  Tint^r^t 
public;  qu'il  faut,  d'ailleurs,  classer  les  creanciers 
siiivant  la  validite  morale  de  leur  titre,  et  que  ce 
n'est  pas  trailer  trop  rigoureusement  plusieurs 
d'entre  eux  que  de  leur  retenir  pendant  quelques 
mois  ou  quelques  ann^es  une  fraction  de  la  partie 
frauduleuse  de  leurs  b^n^fices. 

Et  cependant  il  fut  ud  contrat  qui  devait  avoir 
pour  lui  toute  celte  validity  morale  et  qu'il  ne  res- 
[lerta  pas  plus  que  les  autres,  bien  que  ceux  au\- 
(juels  il  Tavait  impos6  s'y  fussent  rigoureusement 
conform^s  :  ce  contrat  ^tait  celui  par  lequel  le  roi 
d'Espagne  Charles  IV  avail  abdiqu6  en  sa  faveur  au 
commencement  de  1808,  moyennant  la  promesse 
d'une  pension  annuelledelO  millions.  Deux  mois 
apres  Tavoir  sign^,  I'empereur  refusait  de  payer  le 
second  douzieme  (^chu,  sous  pr^texle  que  ce  prince 
avait  plus  d'argent  qu'il  ne  lui  en  fallait  :  au  bout  de 
six  mois  il  se  d^cidait  a.faire  donnerun  a-compte  de 
300,000  francs,  et  enfin  la  pension  ^tait  r(^duite  a 
2,400,000 francs.  Sans  doute  il  n'avait  pasksePSIici- 
terdes cons^ciuences  du  trail^de  Bayonne,  et  I'^lablis- 
sement  de  son  frere  sur  le  trdne  d'Espagne  ^tait  pour 
lui  la  cause  de  lourdes  charges  et  de  graves  diffi- 
ciiltes.  Mais  la  famille  royale  dechue  n'y  pouvait 
rien;  elle  vivait  fort  retiree  en  France,  refusait  toute 
communication  avec  ses  anciens  sujets  et  s'abstenait 
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avec  soin  de  susciler  le  moindre  embarras.  II  y  avail 
done  dans  la  conduile  de  I'empereur  a  son  egard 
une  violation  flagrante  et  inexcusable  du  plus  sacr^ 
des  engagenoents. 

Bientdt  il  allait  donner  un  t^moignage  plus  ^cla- 
lant  encore  du  peu  de  valeur  qu'avaient  souvent  pour 
lui  les  droits  les  plus  certains  et  les  plus  respectables. 

En  montant  sur  le  tr6ne  de  Holla nde,  le  roi 
Louis  avait  trouv^  les  finances  de  ce  pays  dans  un 
fftcheux  ^tat.  Obligee  depuis  quatorze  ans  par  ses 
rapporls  avec  la  France  de  se  maintenir  sur  le  pied 
de  guerre,  la  Hollande  avait  consid^rablement  aug- 
ments sa  dette  et  ses  charges  annuelles  dSpassaient 
de  beaucoup  ses  revenus.  Prince  Sconome  et  rangS, 
le  roi  Louis  avait  fait  les  plus  louables  efforts  pour 
ameliorer  celte  situation.  Mais  de  graves  differends 
n'avaient  pas  tarde  a  s  (Clever  entrelui  et  son  frere.  La 
Hollande  avait  StS  soumise  a  toutes  les  rigueurs  du 
blocus  continental,  et  les  denrSes  coloniales,  objet 
principal  de  son  commerce,,  n'y  Staient  plus  intro- 
duites  que  par  contrebande  ou  au  moyen  de  Mix- 
ments,  portant  pavilion  amSricain,  qui  allaient  en 
chercher  la  majeure  partie  dansles  ports  britanniques. 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  voulant  garder 
la  neutrality  et  eviter  avec  la  France  et  TAngleterre 
les  conflits  qu'aurait  infailliblement  amends  la  visite 
ou  la  saisie  des  bdtiments  de  sa  nation,  avait  fait  de- 
fense a  ces  derniers  de  venir  en  Europe.  Par  suite 
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de  cette  mesure,  tous  les  vaisseaux  marchands  pr<^ 
tendus  am^ricains,  qui  circulaieot  dans  la  mer  du 
Nord,  avec  la  tolerance  de  T  Angleterre,  pouvaient  6tre 
pour  la  plupart  consid^r^s  comme  des  fraudeurs 
ayant  renonc^  a  la  protection  de  leur  gouvernement 
ou  portant  un  pavilion  qui  ne  leur  appartenait  pas. 

Aussi  Tempereur  avait-ii  present  au  roi  Louis 
de  ne  pas  les  admettre  dans  ses  ports  :  le  roi  n'avait 
pas  obtemper^  a  cet  ordre,  et,  pour  le  punir,  les 
provinces  m^ridionales  de  son  royaume  en  avaient 
6t^  d^tachees  et  r^unies  k  la  France.  Quant  aux 
autres,  eiles  lui  avaient  6t^  laiss^s,  a  la  condition 
toutefois  que  le  service  des  douanes  y  serait  fait  par 
des  agents  fran^is,  que  le  jugement  des  prises  aurait 
lieu  k  Paris,  que  rarm^ehollandaise  serait  comman- 
ds par  un  g^n^ral  au  choix  de  I'empereur,  et 
qu'enfin  toutes  les  cargaisons,  pr^cedemment  intro- 
duites  sous  pavilion  des  Etats-Unis  et  encore  en 
magasin,  seraient  livr6es  k  la  France.  Ges  obliga- 
tions si  dures  humili^rent  profond^ment  le  roi,  il 
chercha  k  s*y  soustraire,  et  une  armS  fran^aise 
re^ut  ordre  de  marcher  sur  Amsterdam.  II  r^solut 
alors  d'abdiquer,  et  toute  la  HoUande  fut  r^unie  a 
la  France. 

Cette  annexion  ^tait  k  la  fois  inique,  impolitique 
et  inutile.  Inique,  parce  qu'en  lui  enlevant  son  auto- 
Domie,  elleabsorbaitdans  une  nationalit^k  laquelle  il 
^tait  compl^tement  6tranger  un  peuple  ancien  et  in- 
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d(^pendant,ayant  son  origine,  ses  moeurs,  ses  institu- 
tions, sa  langue,  son  histoire  propre  et  de  plus  allie 
fiddle,  sans  autre  raison  plausible  que  celle  de  fermer 
Facets  de  ses  cdtes  au  commerce  britanoique,  et  sans 
autre  raison  r^eile  au  fond  que  celle  de  satisfaire  une 
ambition  insatiable :  impolitique,  parce  qu'en  temoi- 
gnantapres  tantdeconquStesque  toutprojetdenouvel 
agrandissement  n'^tait  pas  abandonn^,  elle  excitait  les 
d^Gances  et  les  alarmes  de  1' Europe  :  inutile  enfin, 
parce  que,  loin  d'ajouter  aux  ressources  de  la  France 
elle  ne  pouvait  qu'aggraver  ses  charges.  En  effet,  la 
situation  de  la  Hollande  ^tait  deplorable;  bien  que 
le  roi  Louis  en  eiit  r^duit  les  d^penses  de  170  millions 
k  150  millions  de  francs,  soit  80  millions  poup  int^rSts 
de  la  detle,  et  70  millions  pour  les  divers  services 
militaires,  cependant  les  douanes  ne  donnant  plus 
aucun  produil  depuis  que  ce  pays  6tait  soumis 
au  blocus  continental,  la  somme  des  revenus  ^tait 
loin  d*atteindre  celle  des  besoins.  Aussi  avait-il 
fallu  recemment  contracter  un  emprunt,  une  partie 
des  rentes  ^chues  n'avait  pas  encore  6i6  acquilt^, 
et  il  restait  en  outre  un  arrier6  considerable  k  solder. 
Mais  Tempereur  tenait  k  ce  que  sa  nouvelle  pos- 
session coAtfit  aussi  peu  que  possible  a  la  France,  et 
comme  il  n'y  avait  pas  moyen  d'en  tirer  plus  de 
60  millions  d*impdts,  de  nombreusee  Economies 
eiaient  indispensables.  Les  ^tats-majors  gouverne- 
menlaux  et  administratifs,  ainsi  que  nombre  d*em- 
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plois  civils  et  militaires  devenant  inutiles  furenl 
supprimes,  et  une  somme  de  32  miilioDS  fut  jugee 
suffisante  pour  i'entretieD  des  canaux,  des  chantiers 
et  pour  assurer  la  marche  des  services  conserves. 
Restaient  done 28  millions  seulement  pour  80  mil- 
lions d'int^rets  de  la  dette.  Or  cette  dette  6tait  des 
plus  sacr^  :  elle  avait  ^t^  contract^e  k  diverses 
6poques  par  des  gouvernements  parfaitement  r^u- 
Hers  pour  subvenir  a  des  d^penses  d'int^r^t  public  : 
aucune  en  Europe  nMnspirait  plus  de  confiance,  et 
dansles  jours  de  crise  son  cours  s'^tait  constamment 
maintenu  au-dessus  du  pair;  d'ailleurs  il  est  juste  et 
rationnel  que  lorsqu'un  Etat  trouve  avantageux  de 
s'en  annexer  un  autre,  il  en  accepte  tons  les  enga- 
gements. Mais  imbu  comme  il  T^tait  des  tristes 
principes  dont  nous  venous  de  parler,  on  ne  pou- 
vait  esp^rer  que  Tempereur  eut  plus  d'^gards  pour 
les  droits  de  propri^t6  que  pour  celui  des  nations, 
et,  k  rinstar  de  ce  qui  avait  eu  lieu  en  France  sous 
le  gouvemement  r^volutionnaire,  il  r^uisit  des  2/3 
le  capital  et  les  int^rdts  de  la  dette  publique  hollan- 
daise.  N6anmoins,  pour  adoucir  Teffet  de  cette  d^ 
sastreuse  mesure,  il  ordonna  de  payer  imm^iate- 
ment  !es  arr^rages  ^us,  autorisa  Tentr^  en  France, 
moyennant  un  droit  de  50  p.  iOO,  de  toutes  les 
denr^es  coloniales  alors  en  magasin,  mesure  qui, 
en  assurant  au  tresor  fran^is  uneabondante  recette, 
devait  procurer  au  commerce  hollandais  un  benefice 
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inesp^re,  et  enfin  chargea  une  commission  de  liqui- 
dation de  reviser  et  arrSter  toutes  les  reclamations 
concernant  les  services  ex6cut6s  et  non  encore 
sold^s. 

M.  Louis  fut  nomm6  president  de  cetle  com- 
mission :  il  etait  naturellenjent  d^sign^  pour  ce  posle 
par  le  succes  de  sa  pr6c6dente  mission  en  Hollande 
et  la  connaissance  qu'il  avait  acquise  des  hommes  et 
des  affaires  dece  pays.  II  se  rendit  doncde  nouveau 
a  Amsterdam.  Au  bout  de  six  mois  d'un  examen 
consciencieux,  la  commission  avait  termine  son  tra- 
vail, et  le  chiffre  des  reclamations  admises  etait  fixe  a 
13  millions.  La  ne  se  borna  pas  la  t&chedeM.  Louis^ 
el  il  eut  aussi  a  surveiller  la  constitution  du  nouveau 
grand-livre  de  la  dette  par  suite  de  sa  reduction  au 
tiers.  Singuliere  situation  dans  laquellese  trouva  plac6 
rhomme  qui  seul  peut-6tre  en  France,  avec  le  mi- 
nistre  du  tresor,  professait  alors  les  vraies  doc- 
trines du  credit  public  et  devait  plus  tard  en  faire 
une  des  bases  fondamentales  du  gouvernement, 
d'avoir  a  coop^rer  a  Tapplication  d'une  mesure  qui 
en  etait  le  deni  le  plus  formel!  Mais  telle  est  la  fft- 
cheuse  condition  des  pays  soumis  au  regime  du 
pouvoir  absolu,  que  le  souverain  y  agissant  sans 
contrdle,  n*ayant  h  y  rendre  un  compte  s^rieux  de 
ses  acles  a  qui  que  ce  soil,  ses  conseillers  n'ont  que 
des  observations  a  lui  presenter  sur  les  mesures 
qu'il  veul  prendre,  qu'k  obeir  quand  il  a   ordonn6. 
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et  leur  devoir,  leur  hoQDeur,  leur  ind^pendaDce,  ne 
coDsistent  plus  aiors  qu'a  apporter  dans  rex^ution 
les  adoucissemeots,  les  ^gards  et  les  managements 
compatibles  avec  la  fidelity  due  au  chef  de  TEtat. 
Ministre  dans  un  gouvernement  libre,  M.  Louis  eut 
refuse  de  contre-signer  la  r^uction  de  la  delte  hollan- 
daise.  Mais  serviteur  d*un  mattre  qui  seul  avait  le 
droit  de  commander,  M.  Louis  n'eut  qu'^  se  con- 
formei;  aux.  ordres  qu'il  avait  regus  et  k  en  att^nuer 
la  rigueur  par  le  mode  d*op^rer.  Ajoutons  que 
I'acquisition  de  la  Hollande  ne  tarda  pas  k  6tre  pour 
Tempereur  le  sujet  de  graves  m^mptes.  En  effet, 
une  r^uction  aussi  considerable  que  celle  de  50  mil- 
lions, dans  le  revenu  le  plus  net  des  habitants  de 
cette  contr6e,  devait  n^cessairement  amener  un 
ralentissement  dans  ieurconsommation;  etnon-seule- 
ment  les  impdts  avaient  moins  produit,  mais  ils 
n'avaient  pas  et^  payesnon  plus  avec  la  m^me  exac- 
titude. D'un  autre  cdte,  de  grands  travaux  ayant^te 
faits  dans  les  chantiers,  les  ports  e^  les  places  de 
guerre,  les  depenses  avaient  de  beaucoup  exced^ 
les  recettes,  et  c'est  a  la  charge  de  la  France  que 
dut  retomber  le  decouvert. 

Quelle  que  fut  la  deception  de  I'empereur  a  cet 
egard,  tout  cela,  cependant,  etait  d'un  int^rel  se- 
condaire  pour  lui  a  cdt^  des  preoccupations  bien 
autrement  importantes  que  lui  donnait  alors  son 
expedition  projetee  contre  la  Russie. 
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RappeloDS  quelle  etait  la  situation  financiere  de 
la  France  au  moment  ou,  sans  cause  i^itime,  mais 
entratne  par  la  fatalite  qui  le  menait  h  sa  perte, 
I'empereur  entreprit  cette  funeste  campagne.  Les 
ann^  1810  et  1811  avaient  et^,  comparativement 
aux  pr^c^entes,  des  ann^  de  repos,  puisque  la 
France,  en  paix  avec  toutes  les  puissances  du  con- 
tinent, n'avait  eu  d'autre  guerre  k  soutenir  que 
celle  d'Espagne.  Aussi  le  budget  de  1810  avait  ^te 
solde  en  6quilibre  au  chiffre  de  860  millions,  mais 
celui  de  1811  eut  a  subir  dans  ses  recettes  comme 
dans  ses  d^penses  des  modiBcations  dont  nous  de- 
Yons  rendre  compte.  Ainsi  le  blocus  continental 
avail  engendr^  une  contrebande  active  qui  perce- 
vait  des  profits  6lev6s  sur  les  marchandises  fraudu- 
leusement  introdnites  :  Tempereur  pensa  que  le 
meilleur  moyen  de  la  combatla^e  etait  de  lui  enlever 
ses  b^n^fices  pour  les  donner  au  tr^sor  public  en 
permettant  I'entr^e  des  denrtes  prohibees  moyen- 
nant  un  droit  «^gal  k  la  prime  dont  elle  profitail. 
Ce  droit  fut  fix6  a  50  p.  100  et  calcul6  egalement 
de  fa^n  h  maintenir  au  dehors  un  abaissement  de 
prix  pr^judiciable  au  commerce  anglais  eta  conser- 
ver  a  la  production  frangaise  la  protection  dont  elle 
avait  besoin.  Par  suite  de  cette  mesure,  les  douanes 
rapportferent,  en  1811,  148  millions,  soit  48  mil- 
lions de  plus  qu*en  1810. 

D*un  autre  cdt^,  les  Etats  romains,  rillyrie,  la 
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Hollande,  les  provinces  hans4atiques  ayaot  ^te  r^u- 
nis  a  la  FraDce,  le  montant  de  leurs  revenus,  soit 
80  millions,  vint  se  confondre  avec  celui  de  I'empire. 
De  plus,  toutes  les  marcbandises  probib^,  qui  se 
trouvaient  en  magasin  dans  ces  provinces,  furent 
contisquees,  et  le  produit  6^  leur  vente  ful  ^gale- 
ment  verse  au  tr^sor  public,  dont  les  ressources 
ainsi  porl^es  k  1,050,000,000,  d^passerent  celles 
de  Texercice  prudent  de  180  millions. 

L*accroissement  des  d^penses  Tul  encore  plus 
considerable. 

D'abord,  bien  que  les  troupes  frangaises  en  Es- 
pagne  y  fussent  entrelenues  au  moyen  de  requisi- 
tions faitiBS  dans  les  provinces  occupees,  cependant 
chaque  ann^e  le  budget  avait  a  pourvoir  aux  Trais 
de  solde,  d^equipement,  d'habillement,  et  71  mil- 
lions avaient  ^t^  ainsi  depens^s  en  1811.  Ajoutons 
quedeja,  en  moins  de  trois  ans,  cette  deplorable 
guerre  avait  coute  a  la  France  240  millions,  et  pa- 
reillesomme  a  TEspagne  en  requisitions  de  toute 
nature. 

D'autre  part,  le  blocus  continental  avait  donne 
lieu  en  France  a  toutes  sortes  de  speculations  et 
d'entreprises.  De  nombreuses  industries  s'y  etaient 
cr^s  a  grands  frais,  la  plupart  sans  chance  aucune 
d'avenir,  et  les  aulres  comptant  sur  le  monopole  du 
march^,  avaient  donn^  un  libre  cours  a  leurs  pro- 
ductions. La  contrebande  avait  commence  par  leur 
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faire  uoe  concurrence  a  laquelle  plusieurs  n*avaient 
pas  tard^  h  succomber;  puis  lorsqueles  prohibitions 
avaient  ^t^  remplac^  par  un  droil  de  50  p.  iOO, 
quelque  on^reux  que  Tut  ce  droit,  le  commerce  Stran- 
ger avait  trouvS  plus  avantageux  de  le  subir  que  de 
garder  ses  approvisionnements  en  magasin.  La  porte 
ouverte  avait  done  Ste  accept6e  et  le  marchS  s*etait 
trouvS  encombrS  de  marchandises  de  toute  nature. 
De  la  des  mines  pour  les  uns  et  des  embarras  pour 
les  autres  dans  lesquels  avaient  etS  entrafn^s  des 
maisons  anciennes  et  respectables.  L'empereur  crut 
pouvoir  remedier  a  ces  pertes  par  des  secours  d*ar- 
gent,  mais  ce  qui  n'etait  pas  ne  viable  ne  pouvait 
6tre  sauve;  18  millions  furenl  employes  a  cette  ten- 
tative, la  majeure  par^e  sans  resultat  utile,  et  il  ei!^t 
fallu  des  sommes  bien  autrement  considerables  pour 
rSparer  les  maux  causes  par  le  systeme  auquel  il 
avait  prStendu  assujettir  TEurope.  La  Hollande  coA- 
tait  30  millions  de  plus  qu'elle  ne  produisait :  on 
avait  dd  aussi  r^*oropenser  le  dSvouement  du  roi 
de  Saxe  en  lui  pr^lant  6  millions.  Enfin  pres 
de  120  millions  avaient  616  employes  en  approvi- 
sionnements et  munitions  destines  k  la  campagne 
de  Russie,  et  les  dSpenses  de  Tannic  1811,  s*6le- 
yant  a  1,103,000,000,  d^passerent  les  ressources 
de  A?  millions  :  nous  dirons  plus  tard  comment  fut 
solde  ce  dt^couvert. 

Mais  une  portion  essentielle  des  frais  de  la  nou- 
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Telle  expedition  ^tait  acquilt^e  d'avance;  tous  les 
arri^rts,  sauf  celui  de  1811,  se  trouvaient  sold^s, 
et  il  y  avait  lieu  d'esp6rerque  les  revenus  de  Tann^ 
4812-suffiraient  a  ses  charges.  De  plus,  Tempereur 
avait  pres  de  200  millions  dans  la  caisse  du  do- 
noaine  extraordinaire,  it  pouvait  exiger  de  TAutriche 
ei  de  la  Prusse  120  millions  restant  a  payer  sur 
letribut  qu'il  leur  avait  impost:  il  lui  ^tait  dA  plu- 
sieurs  millions  par  I'ltalie,  et  ce  n'etait  done  pas 
faute  de  ressources  pour  la  mener  a  bonne  (in  que 
devail  ^houer  son  aventureuse  entreprise. 

A  la  fin  de  1812,  vaincu  par  les  elements, 
Napolton  rentrait  k  la  hdte  en  France  pour  y  orga- 
niser une  nouvelle  arm6e,  landis  que  les  debris  de 
celle  qui  avait  succomb^  en  Russie  ^taient  poursuivis 
par  Kutuzoff  jusqu'en  degSi  des  frontieres  de  cet 
empire,  el,  a  Tappel  de  I'empereur  Alexandre  s'an- 
nongant  comme  le  liberateur  de  I'Europe,  TAllema- 
gne  se  mettait  partout  en  arnies  pour  expulser  de  son 
sol  Telranger  qui,  depuis  vingl  ans,  Tavait  si  sou- 
vent  parcouru  en  vainqueur.  D^jk  le  general  prus- 
sien  d'York  s'etait  rallie  avec  les  troupes  plac6es 
sous  ses  ordres  a  Tarmte  russe,  et,  apres  Tavoir 
desavoue,  le  roi  de  Prusse  lui-mdme,  pouss^  par 
Topinion  de  ses  sujets,  et  c^ant  k  Tentratnement 
general,  s'unissait  bienldt  h  la  Russie  contre  la 
France.  Le  concours  de  la  Suede  6tait  assure,  et 
TAngleterre  promettait  2^0  millions  de  subsides  a 
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la  Douvelie  coalition.  Quant  a  TAutriche,  peu  desi- 
reuse  d'entrer  en  lutte  avec  un  adversaire  dont  elle 
redoutait  encore  la  puissance  et  avec  lequel  d'ailleurs 
elle  avait  contracte  r^ceniment  une  alliance  de 
famille,  elle  se  reservait  le  rdle  de  mediatrice,  espe- 
rant  ainsi  obtenir  pour  elle-mSme,  lors  de  la  pacifi- 
cation qui  serait  son  oeuvre,  des  conditions  plus 
avantageuses.  Une  armee  de  250,000  bommes  se 
pr^parait  done  a  marcber  contre  la  France,  les 
Torces  disperses  que  nous  avions  en  Allemagne 
^taient  insuffisantes  pour  TarrSter,  et  il  fallait  sans 
retard  pourvoir  aux  nioyens  d'empficber  Tinvasion 
du  territoire. 

Les  pertes  que  nous  avions  ^prouv^es  en  Russie 
en  bommes  et  en  materiel  ^taient  immenses.  Par 
les  defections,  la  captivity,  la  desertion  et  la  mort, 
la  grande  arm^e  se  trouvait  r^uite  de  600,000  a 
70,000  bommes,  la  plupart  dans  le  d^nument  le 
plus  complet.  Tons  les  chevaux  avaient  peri, 
10  millions  d'especes  nous  avaient  et^  enleves  dans 
les  prises  de  convois  et  il  ne  reslait  presque  plus 
rien  de  rartillerie  et  des  ^uipages.  Des  levees 
d'hommes  furent  immediatement  prescrites,  des 
agents  envoy^s  de  lous  cotes  pour  acheter  des  cbe- 
vaux,  des  troupes  rappelees  des  lieux  oil  leur  pre- 
sence etait  moins  utile,  et  dirigees  rapidement  vers 
ceux  oil  la  lutte  paraissail  imminente,  des  marcbes 
passes  avec  des  entrepreneurs  pour  les  fournitures 
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d'approvisioonemente,  et  des  travaux  entrepris  dans 
les  arsenaux  pour  remplacer  le  materiel  perdu.  Par- 
tout  I'activit^  de  Tempereur  et  de  son  gouvernement 
Tut  puissamment  secondee  par  le  patriotisme  du  pays 
m^ODtent  et  d^saffectioune  sans  doute  a  la  suite  de 
tantde  fautes,  mais  r^solu  k  ne  reculer  devant  aucun 
sacrifice  pour  d6fendre  Tind^pendance  nationale. 
Grftce  a  ce  concours  d'efforts,  200,000  hommes 
purent,  au  printemps  de  1813,  Stre  opposes  k  la 
coalition. 

Pour  subvenir  aux  frajs  de  pareils  pr^paratifs, 
ie  revenu  ordinaire  ne  pouvait  evidemment  suffire. 
Nous  avonsvu,  en  effet,  que  le  deficit  du  budget  de 
1811  s'etait  elev6  a  47  millions  :  malgre  le  droit  de 
50  p.  1006tabli  sur  les  denrees  coloniales  et  le  pro- 
duit  extraordinaire  des  saisies  de  marcbundises 
operees  en  Belgique  et  en  Hollande,  Tinsuffisance 
pour  1812devait  6tre  de  37,500,000  francs,  et  il 
restait  ainsi  a  solder  un  arrierede84, 500,000 francs. 
De  plus,  on  prevoyait  pour  1813  une  autre  insuf- 
fisance  de  150  millions,  et  d^s  lorsil  fallait  trouver 
pres  de  250  millions  de  ressources.  Sans  aucun 
doute ,  le  mieux  eut  et6  de  les  demander  au  credit 
qui  les  eut  fournies  cherement,  il  est  vrai,  mais 
d'une  fagon  aussi  prompte  que  sure.  Or  Tempereur 
n*avait  jamais  voulu  et  ne  voulait  pas  d*emprunt, 
parce  qu'il  redoutait  de  constater  par  nine  pareille 
^preuve  le  pen  de  confiance  qu'inspirait  son  gouver- 
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nement.  II  ne  voylait  pas  davantage  aggraver  les  im- 
.  p6ts,  de  peur  d'ajouler  au  mecontenteinent  du  pays  ; 
d'un  autre  cdte,  la  defection  de  la  Prusse  faisanl 
perdre  au  domaine  extraordinaire  les  IftO  millions 
que  devait  encore  cette  puissance,  il  tenait  plus  que 
jamais  a  r^server  ce  qui  restait  pour  avoir  les  moyens 
de  recompenser  le  d^vouement  de  ses  compagnons 
d'armes  ou  de  venir  en  aide  aux  families  de  ceux 
qui  avaient  succombe  sur  les  champs  de  bataille ; 
de  plus,  parmi  les  domaines  nationaux,  tous  ceux 
venant  du  clerg^,  a  Texception  des  bois,  avaient 
ete  vendus;  une  grande  partie  des  biens  d'6mi- 
gres  avaient  et6  rendus  aux  anciens  propri^taires, 
et  depuis  longtemps ,  pour  eviter  toute  apparence 
^  de  confiscation ,  on  avait  renonce  a  aliener  le  sur- 
plus. Cte  fut  le  due  de  Bassano  qui-imagina  et  indi- 
qua  la  combinaison  a  laquelle  on  eut  recours.  Les 
communes  etaient  proprietaires  d'immeubles  consi- 
derables, les  uns  affect^s  a  un  usage  public,  une 
partie  abandonn^e  a  la  jouiss^nce  commune  des 
habitants  et  les  autres  afierm^s  pouvant  rapporter 
9  ou  10  millions  et  en  valaht  350.  On  pensa 
qu'en  vendant  ces  derniers  au  profit  de  TEtat  et  en 
assurant  aux  communes  un  revenu  en  rentes  egal 
au  produit  qu'elles  en  retiraienl,  on  ferait  une  ope- 
ration equitable  pour  elles,  avantageuse  pour  le  tr^ 
sor  et  profitable  a  Tagriculture.  II  fut  done  decide  par 
la  loi  du  20  mars  1813  que  la  r6gie  de  Tenregis- 
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trement  prendrait  possession  des  bieiis  ruraux,  luai- 
sons  et  usines  autres  que  ceux  affect^s  a  un  service 
public  ou  dont  les  habitants  avaient  la  jouissance ; 
que  les  communes  expropriees  recevraient  en 
echange  une  inscription  de  rentes  5  p.  100  pro- 
portionnelle  au  revenu  net  des  biens  dont  elles 
seraient  d6poss6dees ;  que  ces  biens  seraient  iaim6- 
diatement  vendus;  que  le  prix  des  adjudications 
serait  payable,  un  tiers  dans  le  courant  de  1813, 
le  second  tiers  en  181/i,  le  troisieme  en  1815,  et 
que  sur  le  produit  de  la  vente  8/i  millions  seraient 
affectes  k  solder  les  budgets  de  1811  et  1812  et 
ili9  millions  au  service  de  18J«S. 

Sans  doute  cette  mesure  pouvait  trouver  sa  jus- 
tification dans  les  besoins  imp^rieux  en  vue  desquels 
elle  elait  prise,  et  Tinterfit  public  devait  gagner  a  ce 
que  des  immeubles  gen^ralement  mal  administres 
devinsseat  la  propriete  de  particuliers  qui  en  tire- 
raient  un  meilleur  parti.  Mais  au  moins  aurait-il 
falln,  en  expropriant  les  communes,  leur  assurer 
une  indemnity  dont  le  capital  repr^sentdt  la  valeur 
des  immeubles  qu'on  leur  prenail.  Or  ces  immeubles 
valaient  350  millions,  et  les  8  ou  9  millions  de 
rentes  qu'on  allait  leur  donner  en  ^change  represen- 
taient  k  peine  un  capital  de  150  millions.  De  plus, 
il  y  avait  tout  lieu  de  presumer  que  par  le  progres 
seul  de  la  richesse  publique  le  revenu,  de  ces  biens, 
m^me  laiss^  en  leur  possession,  irait  en  s*am6liorant, 
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et  celui  qu'on  leur  altribuait  devait  toujours  resler 
)e  mfime.  A  ce  double  point  de  vue  I'op^ration 
n'c^lait  done  pas  honndte,  et  vainement  on  pr^tendit 
la'juslifier  en  aliquant  que  les  communes  tenaient 
leurs  biens  des  anciens  seigneurs,  que  ces  derniers 
les  leur  avaient  conc^d^s  en  se  reservant  la  faculty 
de  reprendre  successivement  les  parties  qu'ils  vou- 
draient  faire  cultiver  euK-mSines ,  et  que  d^s  lors, 
n'ayant  qu'un  droit  de  propriety  limits,  elles  ne 
pouvaient  pr^tendre  qu  a  une  indemnity  restreinte. 
Mais  un  pareil  argument  ^tait  sans  valeur,  et  m^me 
en  admettant  Torigine  de  la  possession,  telle  qu'elle 
^tait  expliqu^e,  il  est  Evident  qu'apr^s  une  longue 
jouissance  cette  possession  ^tait  devenue  un  titre  de 
propri^t^  incontestable. 

Mais  quels  que  fussent  T utility  et  le  m^rite  de  la 
mesure,  il  fallaii  de  suite  des  ressources,  et  la  vente, 
aussi  rapidement  et  aussi  avantageusement  qu'elle  se 
fit,  ne  pouvait  les  donner  imm^diatement.  La  caisse 
d'amortissement,  nous  avons  eu  Toccasion  de  le 
dire,  jouissait  d'un  credit  justement  m^rit^,  du  k  la 
sagesse  de  son  administration,  et  Tempereur  crut 
pouvoir,  dans  cette  circonstance,  le  mettre  h  profit. 
En  consequence,  il  decida  qu'elle  serait  cessionnaire 
des  biens  expropri^s.  que  la  vente  en  serait  faite  a 
son  nom,  qu'elle  remettrait  au  tr^sor  en  payement, 
k  titre  d'avaaces,  pour  232,500,000  fr.  de  bons 
remboursables  au  fur  et  k  mesure  de  Tacquittemeot 
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du  prix  des  iriimeubles,  et  que  les  bons  seraienl 
employes  a  solder  rarri^r^,  ainsi  que  les  d^penses 
courantes  les  plus  urgentes.  Sans  doute,  une  op^ 
ration  k  peu  pres  analogue  avail  corapletement  r^ussi 
en  1807  ;  mais  les  bons  6mis  a  cette  epoqne  ne 
Tavaient  ^16  que  peu  a  peu  pour  une  son^me  bien 
inferieure  h  celle  qu^il  s'agissait  actuellement  d*ob- 
tenir :  ils  portaient  interfit,  n'avaient  pas  eu  le  carac - 
tfere  obligatoire  qu'on  pr^tendait  imposer  aux  nou- 
veaux,  et  d*ailleurs  les  circonstances  avaient  bien 
chang6  :  onn'etait  plusau  temps  d'Auslerlitz,et  aux 
jours  de  confiance  avaient  succedeceux  d'incertitude. 
M.  Mollien  crut  done  devoir  repr^senter  a  I'empe- 
reur  quede  pareils  effets  n'6tant,  en  r6alit6,  que  des 
promesses  de  payement,  les  porteurs  d'anciennes 
cr^ances  auxquels  ils  seraient  remis,  obliges  de  les 
n^gocier  pour  rentrer  dans  leurs  fonds,  eprouve- 
raient  ainsi  une  perte  6gale  au  taux  de  Tescompte 
qu'il  leur  faudrait  subir  ;  que  pour  se  parer  contre 
une  perte  semblable,  lous  les  fournisseurs  et  entre- 
preneurs ne  consenliraient  a  soumissionner  qu'k  des 
prix  plus  4Iev6s  ;  que  d'ail leurs  la  presence  sur  le 
march^  de  20  millions  seulement  de  ces  valeurs 
devant  suffire  pour  epuiser  tous  les  capitaux  affecles 
k  ce  genre  d'escompte,  la  depreciation  des  autres 
n*durait  plus  des  lors  de  iimites.  Ces  raisons,  sans 
doute,  etaient  exceJIenles  ;  mais  il  fallait  des  res- 
sources,  et,  au  lieu  de  se  borner  k  d^montrer  k  Tem- 
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pereurque  pour  se  les  procurer  il  vioiait  loutes  les  lois 
du  credit,  M.  Moilien  eilt  mieux  fait  de  i'eoga- 
ger  a  recourir  franchemeDt  a  un  empruDt.  Mais 
il  connaissait  les  repugoances  contre  les(|uelles  il 
aurait  a  lutter,  il  d^sespera  probablement  de  les 
vaiacre  et,  saus  riea  iodiquer  h  la  place,  il  se  borna 
a  faire  des  remoo trances.  Aussi  Tempereur  Tut-il 
amen^  k  lui  r^pondre  (]u*avant  de  critiquer,  il  aurait 
dH  commeocer  par  proposer  un  plan  meilleur. 

Du  reste,  si  la  vente  des  biens  des  communes 
etTectu6e  principalement  dans  les  anuses  181/1.  et 
1815,  et  suspendue  en  1816,  produisit  plus  tard 
une  partie  des  ressources  qu'on  avail  esper^s,  le 
resultat,  en  1813,  fut  k  peu  pres  nuL  Par  suite  de 
toutes  les  forraalites  a  remplir,  le  chiffre  des  aliena- 
tions dans  le  courant  de  cette  ann^e  ne  depassa  pas 
10  millions,  et  comme  M.  MoUien,  en  vue  d'^viter 
les  inconv^nients  qu'il  avait  signal^s,  n  emit  les  bons 
de  la  caisse  d'amortissement  qu*au  fur  et  a  mesure 
de  la  vente  des  biens  qui  leur  servaient  de  gage,  il 
s'ensuivit  qu'a  la  fin  de  Tann^e  il  n'en  avait  gu^re 
^t^  livre  au  public  que  pour  20  millions.  Mais  la 
banque  en  avait  accepte  pour  10  millions :  de  plus, 
en  ^change  des  fonds  qu'il  avait  dans  les  caisses  de 
la  liste  civile  ou  du  domaine  extraordinaire,  I'empe- 
reur  en  avait  pris  26  millions  pour  la  premiere, 
52  millions  pour  la  seconde,  et  ces  efifets  procure- 
rent  ainsi  au  tr6sor,  en  1813, 120  millions,  somme 
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qui  devait  ^tre  bien  inferieure  au  deficit  de  Texer- 
cire. 

Parti  de  Paris,  Iq  13  avril  1813,  pour  aller  se 
mettre  ^  la  t^te  de  son  arm^e,  l^empereur  avait,  le 
1'''  luai,  battu  les  Prussiens  et  les  Russes  k  Lutzen, 
et  vaincus  encore  par  lui  les  20  et  21  mai  a  Bautzen 
et  a  Wurschen,  Tempereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse  lui  avaient  demand^  un  armistice  qu*il  avait 
commis  la  Faute  de  leur  accorder.  Cette  ti^ve,  eo 
effet,  avait  permis  k  ces  deux  souverains  de  r^parer 
leurs  forces,  de  concerter  le  plan  d'une  nouvelle 
campagne,  de  s'assurer  le  concours  de  1' Aulriche  en 
lui  donnant  une  part  dans  les  subsides  de  TAngle- 
terre,  et  au  boutde  deux  mois,  les  hostilit^s  avaient 
6t6  reprises.  Apres  une  s^rie  de  combats  dans  les- 
quels  nous  avions  6te  tour  a  tour  victorieux  et  vain- 
cus, la  grande  bataille  de  Dresde  avait  6te  li- 
vrde,  et  I'arm^e  conKd6r6e  y  avait  perdu  plus  de 
40,000  hommes.  Alors,  sur  la  proposition  de  TAu- 
triche,  des  n^gociations  avaient  6t6  ouvertes  k 
Prague  pour  y  traiter  de  la  paix,  et  on  avait  laiss6  k 
Napoleon  le  choix  ou  de  conserver  la  lignede  TElbe, 
la  protection  de  la  conKd^ration  du  Rhin,  le  Pi6- 
mont,  G^nes,  et  de  donner  un  roi  a  la  Hollande,  ou 
de  conserver  I'ltalie  et  prendre  la  ligne  du  Rhin 
jusqu'a  son  embouchure  en  Hollande.  Ces  conditions 
assuraient  v  la  France  une  puissance  aussi  grande  et 
un  territoire  aussi  etendu  que  sa  legitime  ambition 
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et  son  veritable  int^r^t  lui  permettaient  raispnnable- 
ment  de  le  souhaiter.  Mais  au  lieu  de  les  recevoir, 
Tempereur  aurait  voulu  les  imposer,  et  c^ant  a  un 
coupable  sentiment  d'amour-propre,  il  les  avait  re- 
pousses, sacrifiant  ainsi  k  son  orgueil,  le  repos, 
Tavenir  et  la  grandeur  de  son  pays.  Depuis  lors,  sa 
marche  retrograde  n*avait  ^t^  qu*une  suite  de  de- 
sastres,  et  au  commencement  de  novembre  il  arri- 
yait  k  Paris  amenant  a  sa  suite  Tinvasion  etrangere. 
Au  nord  et  k  Test,  300,000  hommes  s'approchaient 
de  nos  fronti^res,  au  sud,  170,000  s'apprStaient  a 
franchir  les  Pyrenees  sous  les  ordres  du  general 
Wellington,  et  I'Angleterre  promettait  aux  puis- 
sances coalis^s  215  millions  de  nouveaux  subsides. 
A  ces  forces,  enhardies  par  le  succes,  nous  avions 
k  peine  120,000  hommes  a  opposer  ext^nu^s  par  la 
fatigue,  la  misere  et  les  revers.  Tout  le  materiel 
avait  6i6  perdu  ou  detruit,  les  arsenaux  ^taient  com- 
pletement  vides  etles  caisses  publiques  ^puis^s.  Au 
lieu  de  250  millions  esper^s,  les  bons  de  la  caisse 
d'amortissement  n'avaient  procure,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  que  120  millions,  et  les  besoins 
pour  lesquels  ils  avaient  ^te  cr^^s  avaient  depasse 
les  previsions  de  100  millions.  De  plus,  les  6v6ne- 
mentsayant  ralenti  toutes  les  transactions,  le  revenu 
de  rimpdt  se  trouvait  infi^rieur  de  70  millions  aux 
produits  presumes,  et  les  recettes  de  1813  devaient 
etre  seulement  de  1  milliard  en  presence  del  milliard 
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270  millions  de  d^penses.  Pour  repousser  du  sol  na- 
tional rinvasion  6trangere  et  d^fendre  son  indepen- 
dance,  il  ^tait  done  urgent  de  recourir  a  des  moyens 
extremes,  maisau  lieu  de  les  demanderau  corps  1^- 
gislatif,  dont  on  redoutait  le  bldme,  on  s*adressa  au 
s^nat,  dont  le  silence  ^tait  assure.  II  vota  la  lev^ 
de  la  conscription  de  1815  par  anticipation  et  celles 
de  toutes  les  classes  lib^rdes  depuis  1803.  Trente 
centimes  additionnels  furent  ajout^s  au  principal  de 
la  contribution  fonciere,  des  portes  et  fen^tres,  etdes 
patentes  de  1813,  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bili^re  futdoubl6epour  cette  m6me  annee,  et  ce  sup- 
plement d*imp6t,  lvalue  a  110  millions,  dut  Stre 
pergu  dans  le  d^lai  de  trois  mois.  De  plus,  la  laxe 
du  sel  fut  augment^e  d'un  cinqui^me,  les  droits 
reunis  d'un  dixieme,  et  on  esp^ra  ainsi  se  procurer 
imm^iatement  120  millions  dont  un  autre  gou- 
vernement  devait  profiter.  Mais  ni  ces  sacrifices,  ni 
rh^roi'sme  de  I'arm^e,  ni  le  g^nie  du  chef  lui- 
mSme  ne  purent  emp6cher  une  catastrophe  a  laquelle 
depuis  trois  ans,  marchait  fatalement  une  volont^ 
aveugle  et  sans  contrdle.  A  la  fin  de  mars  181&,  les 
troupes  alli^es  ^taient  aux  portes  de  Paris,  et  rimp6- 
ratrice  Marie- Louise  fuyant  devant  elles  avec  son 
fils,  etait  obligee  de  partir  pour  Blois.  En  sa  qualite 
deministre,  M.  Mollien  dut  Ty  accompagner.  Mais 
avant  de  quitter  Paris,  il  remit  la  direction  du  tre- 
sor  a  M.  Louis  :  «  G'etait  dit-il,  dans  ses  JU^moires, 
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celui  de  mes  collaborateurs,  qui  pouvait  le  mieux 
maiDtenir  Tordre  daDS  les  finances,  et  j'avais  toute 
confiance  dans  les  services  qu*il  pouvait  rendre  a  la 
France.  » 

M.  Louis  ne  devait  pas  tarder  a  justifier  avec 
6clat  ce  t^moignage.  Peu  de  jours  apres,  la  d^ 
ch^ance  de  Tempire  ^tait  proclamte,  la  restaura- 
tioD  des  Bourbons  propos6e  et  acceptee  com  Die  un 
gage  de  paix.  et  de  s6curite  pour  la  France  et  pour 
TEurope,  et  en  attendant  Tarrivee  du  nouveau  sou- 
verain  un  gouverneiiaent  provisoire  etait  6tabli  a 
Paris.  M.  Louis  futpar  lui  charge  du  ministere  des 
finances,  et  Louis  XVIII  en  constituant  son  premier 
cabinet,  le  maintint  dans  ce  poste. 

L*empire  n'avait  6te  renvers6  ni  par  une  intri- 
gue, ni  par  une  surprise,  ni  par  uner  conjuration 
depuis  longtemps  concertee  de  ses  adversaires  :  il 
etait  tombe  sous  le  poids  de  ses  proprps  exces  et 
Faule  d*avoir  6l&  contenu  dans  ses  desseins  ambi- 
tieux  par  un  pouvoir  moderateur.  Aussi,  apr^s  le 
trouble  et  Teffroi  qu*il  avait  jet6s  en  Europe  et  tous 
les  sacrifices  qu'il  avait  imposes  a  la  France,  T^ta- 
blissement  d*inslitutions  libres  et  constitutionnelles 
fat-il  gen^ralement  consider^  comme  une  garantie 
d'ordre  et  de  conservation.  La  dynastie  qui  remon- 
tait  sur  le  tr6ne  apportait  ces  institutions  avec  elle  : 
mieux  que  toute  autre  elle  semblait  egalement  de- 
voir donner  au  pays  le  repos  qui  lui  etait  n^ces- 
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saire  pour  reparer  ses  revers  et  cicalriser  ses  plaies, 
el  dans  le  cours  de  notre  r^cit  nous  n'aurons  que 
trop  souveut  a  constaler,  d'une  part,  les  pr^jug^s, 
les  d^Gances,  de  Tautre,  les  malentendus  et  les 
fautes  qui  ont  einpdche  que  ee  but  si  desirable  n*ait 
ete  atteint. 
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CHAPITRE    II. 

PREMIER  ET  DEUXIEME  MIMSTERE  DE  M.  LOUIS. 
4  8U-184  5. 


Louis  ministre  des  finances.  —  Son  (^nergie  vis-k-vis  du  comte 
d'Artois.  —  Progr^s  de  la  confiance  publique.  —  Reunion  des 
chambres.  —  Proclamation  de  la  charte.  —  Expos^  de  la  situa- 
tion du  royaume  par  M.  Tabb^  de  Montesquiou  et  enreurs  quil 
contient  au  sujet  des  dettes  laiss^es  par  Tempire.  —  Projet  de 
budget  pour  1814  et  1815.  —  Moyens  propos^^  par  M.  Louis 
pour  acquitter  rarri6r6.  —  Sa  dc^claration  au  sujet  de  la  respon- 
sabilit^  des  ministres  et  des  droits  constitution nels  des  chambres 
en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  d^penses  publiques.  —  Discus- 
sion du  budget  h.  la  chambre  des  dt^put^.  —  Opposition  que  ren- 
contre la  demande  d'aU^ner  300,000  hectares  de  for^ts.— Discours 
de  M.  Louis.  —  Vote  du  budget.  —  Lois  sur  les  douanes,  sur 
introduction  des  fers  Strangers,  sur  Texportation  des  bl^s  et 
laines  indigenes.  —  Loi  sur  les  boissons.  —  Loi  sur  la  restitution 
des  biens  non  vendus  ayant  appartenu  k  des  6migr^.  —  Eipos^. 
de  H.  Ferrand  et  protestations  dont  il  est  Tobjet.  —  Cloture  da 
la  session.  —  Maladresses  commises.  —  Retour  de  Tile  d'Elbe. 
—  Les  cent-Jours.  —  Deuxi^me  restauration  des  Bourbons.  — 
Cabinet  Talleyrand.  —  M.  Louis  est  de  nouveau  ministre  des 
linances.  —  Charges  occasionn^es  k  la  France  par  la  deuxi^me 
inyasion  et  violences  commises  par  les  troupes  ^trang^res.  —  Con- 
tribution extraordinaire  de  100  millions.  —  ^(^gOGiation5  au  sujet 
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de  I'indemnit^  de  guerre  demand^e  par  les  puissances  allides.  — 
Elections.  •—  EUes  sont  d^favorables  au  minist^re.  —  Demission 
de  MM.  Talleyrand  et  Louis. 

En  prenant  possession,  le  6  lavril  1814,  du  mi- 
nistere  du  tr^sor,  auquel  ful  r^uni  celui  des  finan- 
ces, jusqu'alors  dirig6  par  le  due  de  Gaete,  M.  Louis 
ne  trouva  dans  la  caisse  centrale  que  5  millions  de 
numeraire;  quanl  aux  caisses  des  departements, 
elles  ^taient  compl^tenaenl  vides  :  partoul  oil  I'en- 
nemi  avait  passe  il  s'^tait  emparede  ce  qu'elles  con- 
tenaient,  et  d'ailleurs,  depuis  Tentree  deS  armees 
coalis^es  en  France,  I'impdt  n'6tait  plus  pergu  nulle 
part.  11  y  avait  bien,  il  est  vrai,  pres  de  400  mil- 
lions de  valeurs  ^n  porlefeuille,  mais  elles  consis- 
taient  principalement  en  obligations  de  receveurs 
generaux,  repr^sentant  des  contributions  6chues  ou 
a  echoir,  et  depuis  longtemps  on  avait  renonc6  a 
faire  escompter  cetle  nature  d'effets.  D'ailleurs,  au 
milieu  de  Tincerlitude  qui  planait  sur  Favenir,  il 
n'eul  pas  6ie  possible  de  les  n^gocier  a  des  condi- 
tions acceptables  pour  le  tresor,  el  M.  Louis  se  res- 
pectait  trop  pour  recourir  a  des  moyens  desastreux 
ou  indignes  du  gouvernement  d'un  grand  pays. 
Mais  ses  principes  sur  le  credit  public  ^taient  con- 
n us  dans  le  monde  financier;  son  arriv^e  au  pou- 
voir  y  avait  produit  le  meilleur  effet,  et  chacun  6tait 
dispose  a  lui  venir  en  aide  dans  les  limites  d'une 
juste  prudence.  II  se  hasarda  done  a  6mettre  pour 
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10  millions  crobligations  du  tresor  remboursables 
a  irois  mois,  il  leur  affecla  iin  inler^t  de  8  p.  100, 
et  grftre  surtout  a  la  confiance  qii'il  inspirait  lui- 
ra^me,  ces  effets  trouverent  immediatemenl  leurem- 
ploi.  De  plus,  la  caisse  de  la  liste  civile,  qui  avail 
ete  exp^di^e  sur  Blois  a  la  suite  de  rimp(5ra trice 
Marie-Louise,  ayant  6i6  saisie  ^  Orleans,  fut  rame- 
nee  a  Paris  :  elle  renfermait,  avec  une  nonibrouse 
argenterie,  10  millions,  que  M.  le  comte  d'Artois, 
rev^tudes  fonctionsde  lieutenant-general  du  royaume 
jusqu'a  Tarrivee  du  roi,  son  frere,  avail  ordonne  de 
porter  aux  Tuileries.  M.  Louis  reclama  enorgi- 
quement  cetle  somme;  il  fil  observer  que  la  nou- 
velle  couronne  n'avait  rien  a  pretendre  sur  cequ'a- 
vait  poss^d6  la  precedente,  que  toul  ce  qui  avail 
ele  laisse  par  cetle'  derniere  devail  kiwe  retour  a 
TEtal  et  qu'il  appartenait  au  pays  seul,  par  I'organe 
de  ses  represenlants,  d'attribuer  a  la  dynastie  qui 
remontait  sur  le  trdne  la  dotation  necessaire  pour 
en  soutenir  T^clat.  II  menaga  de  donner  sa  demis- 
sion si  les  droits  qn'il  defendait  n'etaient  pas  res- 
pect^s,  et  crut  devoir,  dans  cetle  circonslance,  d^.- 
ployer  d'aulanl  plus  de  fermete  qu'il  jugoait  indis- 
pensable d'opposer  des  le  princi[)e,  par  un  exemple 
eclatant,  une  puissante  barriere  a  toutes  les  preten- 
tions qui  allaient  in^vitablement  surgir.  Le  comte 
d'Artois  dut  c^der  devant  ces  re|)resentalions.  Les 
10  millions  furent  verses  au    tresor,  la  perception 
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des  impots  put  etre  reprise  dansquelques  parties  du 
territoire,  at,  a  la  fin  d'avril,  le  tresor  avait  ainsi 
touch^  50  millions,  avec  lesquels  les  divers  ser- 
vices parent  6tre  maintenus  au  courant.  Mais  il  ne 
suiBsait  pas  d'avoir  pourvu  aux  besoins  du  pr^ 
sent  :  il  fallait  aussi  assurer  les  ressources  de  I'ave- 
nir.  et  dans  cette  tfiche  difficile  M.  Louis  se  mon- 
tra  encore  aussi  ^nergique  qu'habile. 

M.  le  comte  d'Artois,  k  son  entree  en  France, 
puis  M.  le  due  d'Angoul^me  k  Bordeaux,  et  M.  le 
due  de  Berri  en  Normandie,  dans  Tespoir  de  rendre 
ainsi  les  populations  plus  sympathiques  a  la  royaute, 
avaient  promis  Tabolition  des  droits  r6uniset,  deve- 
nu  chef  du  gouvernement  provisoire,  M.  le  comte 
d'Artois  voulut  r^aliser  les  engagements  pris  par  lui 
et  par  ses  Gls  :  mais  M.  Louis  S'y  opposa  de  la  fa- 
gon  la  plus  formelle.  —  «  Ge  n'est  pas,  dit-il  dans 
le  conseil  oil  la  proposition  fut  d^battue,  en  presence 
des  charges  leguees  par  le  pass^,  que  Ton  pent  son- 
ger  a  diminuer  les  revenus.  Avant  tout,  il  faut  se 
mettre  en  mesure  d'acquitter  les  dettes  de  TEtat,  les 
anciennes  comme  les  nouvelles  indistinctement; 
c'est  la  une  question  d'honneur  pour  le  nouveau 
gouvernement,  et  quant  a  moi  je  n'ai  accepts  le  rai- 
nistere  et  je  n'y  resterai  qu'a  celte  condition.  Pour 
que  tout  soit  paye,  tousles  imp6ts  doivent  etre  con- 
serves, et  on  ne  pent  pas  dire  de  Tun  d'eux  qu'il 
soit  plus  defectueux  que  les  autres  :  chacun  a  ses 
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inconvenients,  chacun  est  plus  ou  moins  impopu- 
laire,  mais  si,  pour  satisfaire  a  quelques  clameurs, 
on  en  sacrifie  un  seul,successivementau  nom  d'in- 
ter^ts  non  moins  recommandables,  on  reclamera  la 
suppression  des  autres,  et  une  fois  entr^  dans  cette 
voie,  il  n'y  aura  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  les 
abandonne  tous  les  unsapresles  autres.  Cependant, 
conime  un  Etat  ne  pent  marcher  sans  argent,  ii  fau- 
dra  n^essairement  les  remplacer,  et  ceux  qu'on 
cr^ra,  nouveaux  et  inconnus,  Trappant  des  matieres 
jusqu'alors  exemptes  de  toule  taxe,  feront  par  cela 
m^me  plus  crier  encore.  Les  droits  r^unis,  au  con- 
iraire.  existent  depuis  longtemps  en  France,  ils  por- 
tent sur  des  objets  essentiellement  iraposables,  et 
par  cela  m6me  qu'ils  sont,  ils  valent  niieux  que 
tous  ceux  qu'on  sera  it  oblige  de  leur  substituer. 
D'ailleurs,  ajouta-t-il ,  le  souverain  est  absent,  et 
il  ne  convient  pas.  loin  de  lui  et  sans  son  con- 
sentement,  de  prendre  nne  mesure  qui  priverait 
le  trfeor  de  100  millions  de  revenu ;  de  plus,  la 
charte  promise  doit  prochainement  consacrer  les 
droits  de  la  repr^entation  nationale;  parmi  les 
prerogatives  qui  lui  seront  attribuees ,  Tune  des 
plus  importantes  sera,  sans  aucun  doute,  celle 
concernant  le  vote  de  I'impdt,  et  le  gouverne- 
ment  provisoire,  en  statuant  sur  une  question  qui 
ne  pent  dire  r^solue  que  par  Taccord  du  chef  de 
TEtat  et  du  corps  16gislatit\  commettrait  tout  k  la 
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fois  un  acte  d'inconvenance  et  un  abus  de  pou- 
voir  auxquels,  pour  ma  part,  jene  m'associerai  pas. » 

Celte  declaration  trouva  dans  la  plupart  des 
membres  du  conseil,  et  surloutdans  M.  de  Talley- 
rand, un  chaleureux  appui,  et  M.  le  comte  d'Artois 
dut  ceder  encore.  Toutefois,  pourdonner  une  satis- 
faction a  ce  prince,  M.  Louis  ne  vit  aucun  incon- 
venient a  suppriiner  le  d^cime  de  guerre  et  a  intro- 
duire  divers  changements  dans  le  modede  perception 
des  taxes.  Ainsi,  dans  les  villes  a  octroi,  le  droit  de 
detail  sur  les  boissons  put  ^tre,  sur  la  demande  des 
municipalites,  converti  en  une  augmentation  des 
droits  d'entree,  et  les  forraaliU^s  concernant  Tappli- 
calion  des  droits  de  mouvemenl  furent  simplifiees. 
Les  droits  r^unis  etaient  done  sauv(^s,  mais  il  n'^tait 
pas  moins  urgent  de  retablir  les  douanes  complete- 
raent  desorganisees  depuis  I'invasion  de  la  France 
par  les  armees  alliees.  Les  produils  (Strangers  ne  se 
trouvant  plus  arrfiles  aux  frontieres,  enlraient  cha- 
que  jour  en  abondance  et  en  toute  franchise,  et  un 
pareil  etat  de  choses  causait  un  grand  prejudice  non- 
seulement  au  tresor,  frappe  ainsi  dans  une  des 
branches  importantes  de  son  revenu,  mais  ettcore  a 
une  portion  considerable  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie. 

En  effet,  les  entrepots  se  trouvaient  reraplis  de 
denr6es  coloniales  admises  en  vertu  du  regime  de 
licence,  et,  si  on  exigeait  de  ces  marchandises  le 
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droit  de  50  pour  100  prescrit  par  le  decret  de 
1810,  lout  ^coulement  leur  etait  ferme  a  I*inte- 
rieur  par  la  concurrence  de  celles  librement  in- 
troduites.  II  y  avait  done  \h  danger  de  ruine  pour 
les  negociants  auxquels  elles  appartenaient  et, 
dans  tous  les  cas ,  paralysie  momentanee  des  ca- 
pitaux  qu'elles  repr^sentaient.  D'un  autre  cote, 
diverses  industries  qui  s'etaient  formees  et  deve- 
loppees  a  Tabri  du  regime  prohiBitif,  principale-. 
menl  Tindustrie  des*tissus  de  colon,  etaient  infailli- 
blement  condamnees  a  p^rir  si,  astreintes  a  payer  le 
droit  de  50  p.  100  sur  la  matiere  brute,  elles  de- 
vaient  rencontrer  sur  le  marche  les  tissus  anglais 
exempts  de  cette  taxe  et  fabriques  d'ailleurs  dans 
des  conditions  bien  plus  econoraiques.  II  6tait  im- 
possible de  ne  pas  venir  en  aide  a  tous  ces  int^r^ts, 
de  ne  pas  tenir  compte  des  circonstances  qui  les 
avaient  places  dansune  situation  aussi  critique,  et, 
en  consequence,  une  ordonnance  du  23  avril,  sta- 
Uiant  a  titre  provisoire,  assujettit  a  un  simple  droit 
de  balance  les  colons  et  laines  et  r^duisit  dans  une 
proportion  considerable  les  taxes  sur  diverses  den- 
rees  et  marchandises  coloniales,  telles  que  le  th^,  le 
Sucre,  le  cafe,  le  bois  de  teinture,  etc.,  etc.  Mais 
cette  mesure  6tait  principalement  au  profit  du  com- 
merce et  de  rinduslrie,  et  il  fallait  aussi  aviser  aux 
moyens  de  sauvegarder  les  droits  et  inter^ts  du 
tresor..  Une  convention  conclue  le  23  avril  avec  les 
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puissances  alliees  ayant  decide  que,  jusqu^a  nouvel 
ordre,  les  fronli^res  de  ia  France  seraient  celles  du 
4 '''Janvier  1792,  M.  Louis  se  h&la  de  faire  r^tablir 
le  service  des  douanes  sur  les  nouvelles  lignes  de 
demarcation  et  donna  les  ordres  les  plus  severes 
pour  rex6cution  rigoureuse  des  lois  prec^demment 
en  vigueur  en  tant  qu'elles  n'avaient  pas  el^  modi- 
fi^es  par  rordonnance  du  23  avrih  II  s'organisa 
alors  un  genre  *  de  speculation  frauduleuse  que 
M.  Louis  parvint  k  surprendre  et  a  d^jouer.  Ainsi, 
on  pr^vpyait  g6neralement  que  nos  frontiferes  se- 
raient reportees  au  dela  de  celles  de  1792  :  pen- 
dant les  six  semaines  qui  s'ecoulerent  entre  leur 
delimitation  provisoire  et  leur  fixation  definitive,  des 
quantites  considerables  de  produits  etrangers  prohi- 
bes  ou  sujets  aux  droits  furent  deposees  dans  les 
parlies  du  territoire  qu'on  supposait  devoir  nous 
6tre  rendues  et  les  proprietaires  de  ces  produits  espe- 
raientquesicette  restitution  avait  lieu,  leurs  mar- 
chandises,  se  trouvant  introduites  par  le  seul  effet 
du  deplacement  des  lignes  de  separation,  echappe- 
raient  ainsi  aux  lois  de  douane. 

Informe  de  ce  qui  se  passait,  M.  Louis,  aussitdt 
que  les  frontieres  definitives  eurent  ete  determinees 
par  le  traite  de  paix  du  30  mai,  s'empressa  de  faire 
rendre  une  ordonnance  d'apres  laquelle  toutes  les 
marchandises  prohibees  ou  sujettes  aux  droits  qui 
se  trouvaient  dans  les  pays  annexes  durent  6tre  im- 
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media tement  declarees.  Le  deplaceiuent  de  celles  non 
prohibees  fut  severement  defendu  avant  que  ies 
droits  auxquels  elles  elaient  soumises  eussent  ^t^ 
acquitles,  et  la  reexportation  de  celles  prohibees  dut 
avoir  lieu  dans  le  delai  d*un  niois,  le  tout  sous  peine 
de  saisie  et  amende. 

On^tait  alorsau  commencement  de  juin,  et  deux 
mois  d'une  administration  aussi  honndte  qu'intelli- 
gente  avaient  conquis  a  M.  Louis  la  confiance  g^n^- 
rale.  II  avait  pose  Ies  premiers  fondements  du  credit 
public,  defendu  courageusement  Ies  droits  de  TEtat 
contre  Ies  pretentions  d' influences  toutes-puissantcs, 
donn^  satisfaction  a  des  inter^ts  respectables,  main- 
tenu  des  impdts  utiles,  assure  leur  recouvrement,  im- 
prime  a  la  perception  une  activity  telle  que  Ies  re- 
cettes  du  mois  de  mai  egalaient  a  elles  seules  celles 
effectuees  pendant  le  premier  trimestre,  et  le  prix 
de  la  rente  5  p.  100  qui,  au  1"  avril,  etait  de  45, 
avail  atteint  le  taux  de  65.  Aussi,  en  rentrant  en 
France,  Louis  XVI [I,  prince  eminemment  sense, 
n'hesila  pas,  ainsi  que  nous  I'avons  deja  dit,  a  lui 
conserver  le  portefeuiile  des  finances,  et  il  ne  cessa 
dans  son  conseil  de  lui  donner  le  plus  fernie  appui, 
disant  souvent  de  lui  que  nul  parmi  ses  ministres 
n 'avait  mieux  le  don  de  Teclairer  et  de  le  con- 
vaincre. 

Cependantla  paix  avait  ete  signee,  etapres  avoir 
decide  qu'un  congres  se  reunirait  prochaineojent  a 
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Vienne  pour  y  trailer  de  loulesles  au Ires  questions 
concernant  Tetatde  TEurope,  ies  souverains  etran- 
liters  etaient  retoum^s  dans  leurs  Etals.  La  charte 
si  solennellement  promise  (!tait  impatiemment  at- 
tendue,  et  ce  fut  le  4  juin  qu'elle  fut  proclam^e  eu 
seance  royale. 

Elle  posait  en  principe,  d'abord,  Toubli  de  toutes 
Ies  opinions  et  des  votes  prec^deminent  6mis,  Tin- 
violabilit^  de  toutes  Ies  propri^tes  y  compris  celles 
dites  nalionales,  la  prooiesse  d'acquitter  tous  Ies 
engagements  pris  par  TEtat,  declarations  indispen- 
sables  pour  rassurer  un  grand  nonibre  de  personnes 
et  d'interSts,  puis  Tegalite  de  tous  leS'Francaisdevant 
la  loi,  Tobligation  pour  chacun  d'euK  de  contribuer 
au\  charges  publiques  dans  la  proportion  de  sa  for- 
tune, la  liberty  individuelle,  celle  des  cultes  et  de  la 
presse,  la  responsabilile  des  ministres,  le  droit  con- 
fere  a  la  chambre  des  deputes  de  Ies  mettre  en  accu- 
sation eta  la  chambre  des  pairs  de  Ies  juger,  le  vote 
des  impOts  par  Ies  chambres  et  la  defense  de  Ies 
percevoir  sans  Icur  consentenient,  initiative  de  la 
proposition  des  lois  attribuee  a  la  couronne,  mais 
aussi  la  faculte  recoonue  aux  chambres  de  demander 
au  roi  par  une  adresse  de  proposer  des  lois  ou  dis- 
positions legislatives  sur  quelque  sujet  que  ce  fut, 
toutes  garanties  precieuses  dont  Ies  unes  ont  ei^ 
mamlenues,  plusieurs  n'existent  plus  que  de  nom, 
et  Ies  autres  ont  ete  supprimees,  mais  qui,  dans 
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leur  ensemble  et  malgr^  leur  insuffisancey  consti- 
tuaieiit  cependant  pour  la  France  un  regime  s^irieux 
de  liberie. 

Dte  que  lesdeux  Chambres  eurent^t^oonstitu^ 
el  eurent  yot6  leuradresse  a  la  couronne,  M.  Tabb^ 
de  Montesquiou,  ministre  de  rinl^rieur,  soumit  k  la 
chambre  des  d^put^s  un  expose  de  la  situation  du 
royaume. 

Apres  avoir  fait  un  tableau  exag^r^  des  maux 
causes  k  la  France  par  le  r^ime  imperial,  sans  ad- 
mettre  aucun  des  services  incontestables  qu*il  lui 
avait  rendus,  M.  Tabb^  de  Montesquiou  aborda 
ainsi  la  question  des  finances  :  Avant  le  commen- 
cement de  chaque  ann^e,  dit-il,  le  ministre  des 
finances  devait  r^unir  les  demandes  des  ministres 
pour  les  services  de  Tann^  et  en  former  le  budget 
des  d^penses.  II  devait  Element  former  paraper^ 
r^tat  du  produit  des  impdts  et  des  autres  revenus 
et  en  constituer  le  budget  des  recettes.  Ges  deux 
tableaux  mis  en  balance  composaient  le  budget  g^ 
n^ral  de  TEtat  et  semblaient  promettre  qu'on  pour- 
rait  pourvoir  aux  d^penses  de  tous  les  services  en 
rtelisant  tous  les  revenus :  mais  cet  ^uiiibren^^tait 
que  fictif,  et  le  budget  soit  des  recettes,  soit  des  d^ 
penses,  ^tait  alt^r6  par  une  foule  d'inexactitudes  et 
mdme  de  fausset^s  :  de  Ik,  ajoutait--i!,  Torigine  de 
tous  les  arri^r^  qui  restent  h  payer,  et  il  en  dressait 
r6tat  suivant : 
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l""  Fonds  sp^iaux  d^tournes 
de  leur  desliaation  d^partementale 
pour  Sire  employes  aux  d^penses 
du  budget  g^n^ral 53,580,000  fr. 

2""  Pr^l^vemeuts  faits  sur  les 
caisses  de  la  couronne  et  du 
domaine  extraordinaire 237,550,000 

3*"  Arn6r6  du  miuistere  des 
aoances 239,514,000 

li""  Fonds  detourn^  de  la' 
caisse  d*amortissement 275,825,000 

5"  Arri^r^de divers minisieres.  500,000,000 

1,306,469,000  fr. 

A  ceite  somme  il  ajoutait. .      340,000,000 
capital  de  17  millions  de  rentes 
cr66es  sous  I'empire,  et  ^valuait 

ainsi  Ji 1,646,000,000 

le  montant  des  charges  i^u^s  par  ce  gouvernement 
k  celui  qui  venait  de  lui  succ^er. 

Tout  cela  ^(ait  exag^r^  et  inexact. 

Mais  avant  de  le  d^montrer  nous  devons  dire, 
pour  att^nuer  les  torts  de  M  •  Tabb^  de  Montesquiou, 
homme  essentiellement  honndte  et  qui  plus  tard  ne 
dissimula  pas  son  regret  de  I'erreur  dans  laquelle  il 
s'^tait  laiss^  induire,  que,  peu  vers6  dans  les  ques- 
tions de  finances,  il  avait  cru  pouvoir  accepter  sans 
les  soumettre  a  aucbn  contrdle,  pas  mdme  k  celui  de 
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son  ooU^e  des  finances,  des  indications  qui ,  tout 
en  flattant  ses  pr^jug^,  deyaient  lui  parattre  d'au- 
tant  plus  vraies  qu*elles  lui  avaient  iV&  donn^es  par 
le  chef  mdme  du  bureau  central  ou  se  r^umaient  les 
op^tiotts  principales  du  tr^sor  public.  Get  employ^, 
d'une  aptitude  du  reste  bien  connue,  avait  esp^r^ 
par  cette  manoeuvre  deloyale  s'attirer  les  faveurs  du 
Houveau  pouvoir,  et  il  n'h^ita  pas  k  avouer  lui- 
m^me  k  M.  Mollien,  son  bienfaiteur,  que  dans  cette 
circonstance  Tint^rdt  avait  616  son  seul  mobile. 

Les  fiausset^  d^nonc^s  n'^taient  pas  prouv^, 
ne  pouvaientpas  I'dtre^et  ^taient  mdme  improbables. 
Quel  avantage  en  effet  y  aurait-il  eu  pour  le  gouver- 
nement  imperial  k  presenter  k  un  corps  Kgislatif, 
qui  votait  tout  en  silence  des  provisions  sciemment 
inexactes?  Cette  faQon  de  proc^er  et!^t  6i6  d'ailleurs 
contraire  h  Tesprit  d'ordre  et  de  rOgularitO  de  Tem- 
pereur»  et  si  en  temps  normal  les  faits  rOalisOs  ne 
rOpondent  pas  toujours  aux  pr^mptions  de  budgets 
6tablis  de  la  fagon  la  plus  prudente  et  la  plus 
sincere,  il  ne  faut  pas  s'Otonner  que  surtout  alors, 
avec  toutes  ces  guerres  et  tons  ces  mouvements  d'ar- 
m^s,  les  dOpenses  effectuOes  n'excOdassent  presque 
toujours  les  allocations  primitives. 

Quant  au  tableau  de  TarriOrO,  plusieurs  articles 
devaient  en  dire  compIOtement  retranch^. 

Ainsi,  d'abord,  celuide  237  millions  prOlev^  sur 
lescaisses  de  la  couronne  et  du  domaine  extraordi- 
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naire.  Nous  avonis  yu  les  di verses  cirooastances  dans 
lesquelles  Tempereur,  pour  ne  pas  aggraver  les 
charges  du  pays,  6tait  venu  en  aide  au  tr^sor  public 
avec  les  ressources  du  tr^or  de  rarm^.  Ce  dernier, 
form^  des  tributs  imposes  k  rAutriche  et  a  la  Prusse, 
comme  d^dommagement  de  nos  sacriGces  et  prix  de 
nos  victoires,  n'^tait  k  tout  prendre  qu*une  portion  du 
domaine  public  affect^e  h  r^compenser  les  plus  yaiU 
lants  serviteurs  de  la  France.  Par  la  chute  de  Tern* 
pire,  cette  destination  sp^iale  avait  cesse,  la  caisse 
particuliere  avait  fait  retour  a  la  caissQ  g^n^rale ; 
elies^taient  d^ormais  confondues  ensemble,  et  iln'y 
avait  plus  k  distinguer  entre  elles  d*actif  et  de  passif. 
II  en  ^lait  de  m6me  des  avances  faites  par  la  liste 
civile  inip^riale  au  tr6sor.  Ce  dernier  en  ^tait  Th^ri- 
tier  legitime;  c'est  k  ce  titre  qu'il  ^tatt  entr6  en 
possession  des  10  millions  saisis  k  Orl^ns,  et  toute 
dette  ^tait  ainsi  ^teinte. 

On  ne  pouvait  pas  davantage  consid^rer  comme 
un  arri^r^  exigible  le  montant  des  pr61^vements 
faits  sur  les  fonds  sp^iaux.  Les  d^penses  d^parte- 
n^entales  que  ces  fonds  ^taient  destine  k  solder 
n'ayant  pas  eu  lieu,  ils  ^taient  rest^  disponibles  : 
alors  on  avait  troqv^  tout  avantage  k  les  uttliser  en 
lesemployantaux  besoins  de  I'l^tat,  et  il  n*y  avait 
eu  la  qu^une  affectation  irr^guli^re  d^une  portion 
des  contributions  publiques.  Quantararticleconcer- 
nant  la  cr^nce  de  la  caisse  d*amortissement,  il  de- 
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vait  dtre  r^uit  k  2/i6,535,000  francs ,  chifTre  des 
diYers  cautionnemeDts  Yers6s  au  tr^sor.  Depuis  long- 
temps  ce  capital  avait  6t6  d^pens^,  mais  il  n*6tait  pas 
exigible  et  les  portions  rembours^s  aux  titulaires  qui 
qoittaient  leur  emploi  ^taient  imm^diatement  fern- 
plac^es  par  les  sommes  que  versaient  leurs  succes- 
seurs. 

Le  chifTre  de  I'arri^r^  du  ministers  des  finances 
avait  6i&  aussi  singulierement  exag^r6;  on  y  avait 
port6  k  tor  diverses  cr^ances  6teintes  et  aussi  plus 
de  30  millions  d'arr^rages  de  la  dette  publique  qui , 
^hus  le  22  mars,  n'avaient  pas  encore  ^t^  acquitt^s 
le  1*'  avril. 

Enfin,  les  S&O  millions,  capital  de  17  millions 
de  rentes  cr6^s  depuis  quatorze  ans,  ne  figuraient  au 
d^bit  que  pour  en  grossir  le  cbiffre  k  plaisir ;  non- 
seulement  le  capital  n'6tait  pas  exigible ,  puisqu'il 
avait  ^t^  consolid^,  mais  la  moiti^  au  moins  se  rap- 
portait  k  des  d^penses  efTectu^es  sous  le  Directoire 
et  liquid^es  sous  le  consulat. 

De  la  somme 
de 1,646,469,000  f. 

11  fallait  done 
d^duire 

L' article     des 
fonds  sp^ciaux...  53,580,000 f. 


A  repmier.   53,580,000  1,646,469,000  f. 
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Reports 53,580,000     1 ,6&6,&69,000  fir. 

Celui  du  do- 
maine  extraor- 
dinaire  237,550,000 

Gelui  de  la 
caisse  d'amor- 
tissement 2&6,535,000 

Diminueraa 
moins  celui  du 
ministere  des  fi- 
nanoesde 65,000,000 

Retrancherle 
capital  des  17 
milioDS  de  reote.  3/10,060,000       922,665,000  fr. 

Et  il  restait  ainsi  a  solder.        723,80/i,000fr. 

M.  Mollien  crut  devoir  protester  coutre  les  alle- 
gations et  les  chiffres  ^nonc6s  par  M.  Tabb^  de  Mon- 
tesquiou,  Ancien  ministre  plac^  k  la  t£te  du  d^r- 
tement  dans  lequel  6tait  r^ig^  T^tat  annuel  de 
toutes  les  previsions  budg^taires  et  oil  venaieat  en 
fin  d'exercice  se  r^umer  les  divers  comptes  des 
recettes  et  d^penses,  son  honneur  ^tait  int^ress^  k 
repousser  des  accusations  qui  Tatteignaient  person- 
nellement,  puisque  les  faits  reprocb^  ne  pouvaient 
avoir  eu  lieu  sans  sa  participation.  De  plus,  ancien 
serviteur  du  gouvemement  d^hu,  il  consid^rait 
aussi  comme  un  devoir  de  combattre  et  de  ne  pas 
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laisser  s'accrMiter  des  exag^rations  malveiliantes. 

Eq  coDS^uence,  il  adressa  k  M.  de  Montesquiou 
an  m^moire  dans  lequel  ^laient  r^fut^  tons  les  fails 
et  les  chifTres  avanc^s  par  ce  ministre ;  il  y  d^mon-. 
trait  Element  I'lmpossibilit^  d'^tablir  un  bilan 
exact  des  charges  que  I'empire  laissait  k  solder, 
avant  la  renir^  integrate  des  ressouroes  restant  a 
recouvrer  et  aussi  avant  I'apurement  de  tons  les 
comptes  non  r6g]6s  au  moment  de  sa  chute.  II  ^rivit 
m&me  h  M.  Louis,  qu'il  n'avait  pas  revu  depuis  le 
uiois  de  mars,  pour  faire  appel,  au  nom  de  leur 
ancienne  amiti^,  a  son  esprit  d'6quit^  et  de  justice. 
Disons,  du  reste,  que  dans  son  rapport  sur  la  situa- 
tion financiere,  lu  le  2/t  juillet  k  la  chambre  des 
d^put^,  M.  Louis  r^duisit  la  somme  de  I'arri^r^ 
exigible  a  759  millions,  et  que  ce  chiffre  6tait 
encore  trop61ev6,  puisqu'au  mois  de  d^mbre  1815 
M.  de  Gorvetto,  alors  ministre  des  finances,  annon^ 
a  la  chambre  que,  d'apres  de  nouvelles  Evaluations, 
il  devaitStre  fixE  a  593  millions. 

Mais  quel  qu'il  fftt,  il  failait  I'acquitter.  M.  Louis 
n'avait  cess6  de  s'expliquer,  a  cet  ^ard,  de  la  fa^on 
la  plus  cat^orique  :  il  n'avait  accept^  et  conserve 
le  minist^re  qu'^  cette  condition,  et  avait  mdme 
exig6  que  la  promesse  d'une  liberation  complete  fftt 
consign^  dans  la  charte. 

Le  r^ime  nouveaa,  disait-il,  a  surtout  a  lutter 
contre  les  apprehensions  caus^es  par  son  origiue  et 
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par  les  souvenirs  de  gloire  qa*a  laisses  Tempire.  II 
doit  done  s'^tudier  a  dissiper  la  defiance  des  uns, 
d^truire  le  mauvais  vouloir  des  autres,  at  k  cat  eifet 
ioaugurer  pour  la  France  une  ere  tout  a  fait  nou- 
velie,  oelle  de  la  pratique  sincere  des  institutions 
libres,  du  respect  des  contrats  et  d*une  large  satisfac- 
tion dono^  auxint^rdts  mat^riels  jusqu*ici  trop  o^i* 
g^s.  Aucun  des  gouvemements  ant^rieurs  n'ayant  6te 
fidele  k  ses  cr^anciers  n'a  pu  se  cr6er  de  credit,  mais 
eomme  sans  crMit  il  est  impossible  de  rien  entre- 
prendre  et  de  rien  faire,  il  faut  travailler  a  le  fonder, 
et  assur^ment,  nul  moyen  ne  sera  plus  propre  a  rassu- 
rer  les  interdts  et  ramener  la  oonfiance  que  de  recon- 
nattre  et  acquitter  lesdettesdu  regime  d^hu.  D'ail- 
leurs,  ajoutait-il,  quelles  que  soient  les  causes  pour 
lesquelies  elles  but  616  contractus,  ces  dettes  sont 
celles  de  la  France,  parce  qu'un  pays  doit  ^tre  soli- 
daire  des  fautes  qu'il  n*a  pas  empSche  son  souveraio 
de  commettre,  et,  k  ce  titre,  tout  gouvemement  qui 
se  respecte  doit  payer  mdme  les  folies  de  ses  pr^^ 
cesseurs, 

Instruit  par  Texemple  de  ce  qu'il  avait  vu  en 
Anglelerre,  Louis  XVIII  ^tait  compl^tement  de  cet 
avis,  mais  il  ne  manquait  pas  autour  de  lui  de  coo* 
seillers  officieux  qui  disaient  et  r^p^taient  que  les 
engagements  contractus  par  un  gouvernement  ill^ 
gitime  ^taient  sans  valeur,  que  les  acquitter  serait 
non-seulement  un   acte  de  prodigalite,  mais  ud 
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encouragement  k  la  rebellion  ;  qu'il  serait  de  meil* 
lenre  politique,  au  contraire,  de  songer  a  r^com- 
penser  les  nombreux  serviteurs  et  amis,  viclimes  de 
leur  fid^lit^  h  la  bonne  cause,  et  un  jour  qu'on  rap- 
portaitk  M.  Louis  Topinion  exprim^  par  Tund'eux : 
a  Gela  ne  m'^tonne  pas  de  sa  part,  r^pondit-ii,  car 
il  n'a  pas  assez  le  sentiment  de  Thonneur  et  de 
rint^rdt  du  pays  pour  comprehdre  le  cr^it.  » 

Ce  fut  dans  la  s^nce  du  22  juillet  qu'il  6t  h  la 
chambre  des  d^put^s  Texpos^  de  la  situation  finan- 
dere  et  lui  soumit  le  projet  de  budget  pour  Texercice 
courant  et  pour  Tann^  1815.  Jusqu'alors,  aux 
termes  de  la  constitution  de  Tan  viii,  que  n'avaient 
modifi^e  h  cet  ^rd  ni  le  senatus-consulte  du  28  Qo- 
r^l  an  xii,  ni  celui  du  19  ao6t  1807,  un  projet  de 
budget  fixant  par  provision  le  cbiffre  des  recettes  ejt 
determinant  les  allocations  par  ministere  ^tait  chaque 
annee  pr^nt6  au  corps  l^islatif.  Ge  dernier  le 
Yotait  sans  discussion  publique  et  le  gouvemement 
dirigeait  les  recettes  et  d^penses  conform^ment  k  la 
loi  qui  les  avait  a^r^t^es*  Conexant  beaucoup 
plus,  la  charte  de  181/i  venait  de  decider  que  la 
puissance  l^islative  s'exercerait  collectivement  par 
le  roi,  la  chambre  des  pairs  et  celie  des  d^put^s; 
que  toute  loi  devrait  6tre  discut^e  et  vot^  libre- 
meni  par  la  majority  de  chacune  des  deux  cbam- 
bres ;  qu'aucun  imp6t  ne  pourrait  £tre  6tabli  et 
pergu  sans  leur  assentiment;  mais  elle  n'avait  fait 
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aucuae  mention  des  d^penses  publiques.  Aussi  les 
partisans  assez  nombreux  du  pouvoir  absolu  el  des 
bommes  qui,  pour  flatter  certains  pr^jug^,  afifec- 
taient  de  se  montrer,  ainsi  qu'on  le  disait  alors,  plus 
royalistes  que  le  roi,  exprimaient-ils  Tavis  qu*il 
fallait  bien  se  garder  d'accorder  plus  que  ne  le  por- 
tait  textuellement  la  charte.  C'^tait  bien  assez,  selon 
eux,  qu*elle  eut  rendu  s6rieux  pour  les  chambres 
le  droit  pr^6demment  illusoire  de  voter  annuelle- 
mentrimpdt;  k  la  couronne  seuledevail  appartenir 
celui  d'en  r^partir  le  produit,  el  en  appelant  le  pou- 
voir l^gislatif  a  concourir  avec  lui  au  r^glemenl  des 
d^penses,  le  souverain  s'exposait  h  6tre  souvent 
entrave  dans  Texercice  le  plus  incontestable  de  son 
autorit^.  Mais  on  objectait  qu'il  entrail  aussi  dans 
les  attributions  nominales,  il  est  vrai,  du  pr^c^ent 
corps  l^isIaUr  de  voter  les  d^pqnses  par  minis- 
t^re ;  que  cette  attribution  ne  pouvait  plus  6tre  d^or- 
mais  retiree  aux  mandataires  du  pays,  et  qu*aux 
termes  de  la  charte,  toute  loi  devant  £tre  discut^ 
et  vot6e  libremeot,  la  mdme  faculty  devait  exister 
aussi  en  ce  qui  concernait  le  budget  des  d^penses, 
que  le  denier  serait  m6x>nnaltre  les  n^cessit^  du 
temps,  r^tat  des  esprits,  les  d^irsl^timesdupays, 
et  nul  ne  fit  valoir  c«s  considerations  avec  plus 
d'^nergie  que  IM.  Louis,  G*est  dans  ce  sens  que  la 
question  se  trouva  formellement  r^lue  par  son 
rapport.    , 
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i(  Ed  vous  occupant  du  budget  de  TElat,  y  est^il 
dit,  TOtre  fonction  premiere,  Messieurs,  sera  de 
reconnattre  I'^teudue  de  ses  besoios  et  d*en  fixer  la 
sornme.  Yotre  atteution  se  portera  ensuite  sur  la 
d^termiDatioQ  et  la  fixatiou  des  moyens  qui  devront 
£tre  ^tablis  ou  eiuploy^s  pour  y  faire  face.  Pour 
proc6der  suivant  Tordre  de  vos  deliberations,  nous 
allons  vous  presenter  d'abord  revaluation  la  plus 
exacte  possible  de  nos  besoins,  c'est-*k-dire  des 
sommes  qu'il  est  necessaire  d*affecter  a  cbacun  des 
departements  ministeriels  entre  lesquels  ces  besoins 
se  partagent.  Nous  aurons  ensuite  Thonneur  de  vous 
oBnr  I'aperQu  des  voies  et  moyens  propres  pour  les 
balancer.  » 

La  declaration  etait  done  des  plus  nettes  :  en 
reglant  les  depenses,  les  chambres  n*exer^ient  pas 
seulement  un  droit,  elles  remplissaient  aussi  un 
devoir,  et  M.  Louis  determinait  ensuite  celui  du 
gouvernement  envers  elles : 

a  Chaque  minist^re,  ajoute-t-ii,  est  garant  de 
I'emploi  regulier  des  fonds  mis  a  sa  disposition.  Ces 
fonds  sont  dans  la  proportion  la  plus  rigoureuse 
possible  avec  les  besoins  murement  approfondis  des 
services,  et  si  des  eclaircissements  sont  necessaires, 
chaque  ministre  sera  empresse  a  vous  les  procurer 
et  a  mettre  sous  vos  yeux  tons  les  elements  qui 
pourront  former  votre  opinion.  » 

Plusloin,  la  declaration  estrenouveieed'unefa^n 
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encore  plus  explicite  :  «  Ges  ^Mntents  partiels  dont 
la  reunion  forme  le  montant  de  chacun  des  credits 
iDinist^riels  ^nonc^s  dans  le  budget  seront  soumis, 
quand  vous  le  demanderez,  k  votre  y^rificalion, 
et  d*ailleurs,  la  responsabilit^  des  ministres  est,  pour 
la  r^gularit6  de  Temploi  des  fonds  dont  ils  sont  les 
ordonnateurs,  une  garantie  faite  pour  vous  ras- 
surer.  » 

En  pronongant  ces  paroles,  M.  Louis  ne  pro- 
clamait  pas  seulement  une  grande  revolution  floan* 
ciere,  ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  Duvergier  de 
Hauranne  dans  sa  remarquable  histoire  du  gouver- 
nement  parlementaire,  il  proclamait  aussi  une  revo- 
lution politique.  D^sormais  le  pays,  par  Torgane 
de  ses  repr^sentants ,  devait  r^gler  lui-mSme  ses 
d^penses ;  les  ministres,  responsables  desfaits  de  leur 
gestion,  ne  pouvaient  plus  ^tre  converts  par  Tan  to- 
rite  du  souverain ;  Faction  du  pouvoir  legislatif  sur 
le  pouvoir  ex^cutif  devenait  determinante  ;  le  gou- 
vernement  parlementaire  se  trouvait  ainsi  fonde, 
et  k  M.  Louis  revient  Thonneur  d'en  avoir,  le  pre- 
mier dans  cette  circonstance,  reconnu  et  constate 
les  bases  essentielles. 

Puis  il  etablissait  les  budgets  de  iSih  et  1815. 
Pour  181/i,  les  depenses  devaient  exceder  les  recettes 
de  307  millions,  mais  le  deficit  provenait  de  charges 
anterieures  au  1"  avrii  181/i  et  devait  faire  partte  de 
I'arriere.  Pour  1815,  grdce  au  retablissement  de 
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rordre  et  de  la  paix,  il  y  avait  tout  lieu  d'esp^rer 
que  ies  d^peoses,  ^valu^s  k  618  millions,  seraient 
6quilibr^s  par  ud  chiffre  ^gal  de  recettes  ordiuaires. 
Restaii  done  rarri^r6,  et  a  sou  sujet,  M.  Louis  s'ex- 
primait  de  la  fafon  suivante  :  «  C*est  un  fardeau 
doDt  il  Taut  se  d^gager  avec  honneur,  c*esl-^ire 
avec  ^quit^.  Le  cr^t  de  TAngleterre  est  rest^  in* 
vulnerable  au  milieu  de  toules  Ies  secousses,  malgr^ 
raccroissement  de  sa  dette.  Le  credit  de  la  France  a 
langui  dans  Ies  mdmesdrconstances,  malgr^la  dimi- 
nution de  la  sienne.  C*est  la  6d^lit6  aux  engage- 
ments qui  a  produit  chez  nos  voisins  un  ph^nom^ne 
si  difSSrent  de  celui  que  nous  offrons,  Aussi^  jaloux 
que  nous  sommes  de  procurer  aux  cr^nciers  de 
TEtat  la  justice  qu'ils  doivent  attendre  de  la  loyaut^ 
frangaisfe,  nous  avons  cherch6  des  moyens  de  libera*- 
tion  qui,  sans  mettre  le  tr^sor  dans  la  gdne  soient 
cependant  appropri^s  h  leurs  inter^ts  et  h  leur  con- 
venance. » 

Quels  etaient  ces  moyens?  On  pouvait  cr^er  des 
rentes  et  Ies  inscrire  au  nom  des  ayant  droit ,  ainsi 
que  cda  s'^tait  a  diverses  reprises  pratique  sous 
Tempire.  Mais  a  quelles  conditions?  Si  c^^tait  au 
pair,  le  cours  de  la  rente  ^tant  alors  de  75  francs,  le 
tr^sor  ne  donnait  que  Ies  S/k  de  ce  qu*il  devait,  et 
pour  le  surplus  se  lib^rait  par  une  banqueroute.  Or 
une  mesure  semblable  n*eAt  pas  6i&  faite  pour  reler 
yer  le  credit  de  TEtat,  et  jamais  M .  Louis  ne  Tau- 
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rait  coDtre-siga^.  Si,  au  contraire,  les  rentes  ^taient 
d^livr^es  au  cours  de  la  place,  le  prejudice  ^tail 
alors  pour  le  tr^sor,  qui  perdait  les  chances  d'uue 
liberation  effectuto  au  milieu  de  circonstanoes  plus 
avantageuses  et  se  grevaita  tout  jamais  d'arr^rages 
annuels^  8  p.  100.  Un  emprunt  n'ei^t  pu  dtre^- 
lement  con  tracts  qu'Si  72  ou  75  au  plus  et  aurait 
pr^nte  les  mdmes  inconv6nients«  II  fallait  done 
combiner  un  systeme  qui,  tout  en  assurant  au^ 
ayant  droit  un  remboursement  prochain  et  int^ 
gral,  r^servftt  cependant  k  Tl^tat  la  possibility  de 
Fefifectuer  d'une  fagon  moias  on^reuse.  Nous  avons 
Yu  que  les  iO  millions  de  bons  royaux  ^mis  au  mois 
d*avril  avaient  imm^iatement  trpuv^  leur  emploi ; 
depuis  lors,  la  situation  g^n^rale  s'^tant  bien  am^ 
lior6e,  M.  Louis  avait  pens^  que  ce  serait  une  opera- 
tion k  la  fois  avantageuse  pour  le  tr^sor  et  pour  les 
cr^anciers  de  Tarri^r^  de  remettre  k  oes  demiers 
des    obligations  du    tr^sor   royal   portant  int^r^t 
k  8  p.  100  et  remboursables  k  trois  ann^es  fixes  de 
la  date  des  ordonnances  de  liquidation ,  soit  avec 
des  inscriptions  de  rentes  au  pair,  si  les  porteurs  le 
pref^raient,  soit,  en  casd'insufiisancedes  ressouroes 
ordinaires  du  budget,  au  moyen  des  fonds  prove- 
nant  de  la  vente  des  biens  communaux  prescrite  par 
la  loi  du  20  mars  1813  ou  de  celle  de  300,000  bee* 
tares  de  bois  de  I'j^tat  :  «  Sans  doute,  dit-il,  en 
d^veloppant    ce    plan  de  liberation,  I'interftt  de 
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8  p.  iOO  est  ^lev^,  mais  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  le  fixer  plus  bas,  parce  que  si  nous  faisons  atten- 
dre  au  cr^ocier  le  capital  qui  lui  est  d(i,  il  est  bien 
juste  que  nous  le  d^dommagions  en  lui  donnant 
une  prime  ^ale  k  celle  qu'il  relirerait  de  ce  capital 
s*il  Tavait  ^  sa  disposition ;  d'ailleurs,  ajoutait-il,  si 
nous  proposons  de  reporter  k  trois  ans  de  la  date 
des  ordonnances,  la  realisation  des  valeurs  apjpii- 
qu^s  k  leur  payement,  c'est  un  d^lai  que  nous 
croyons  prudent  de  nous  manager  pour  6tre  plus 
certains  de  remplir  nos  engagements ;  mais  nous 
esp^rons  qu'il  ne  nous  sera  pas  n^cessaire  et  qu'avec 
les  moyens  qui  nous  sont  demand^s  nous  serons  a 
m^me  d'appeler  au  remboursement  avant  I'^h^nce 
les  porteurs  des  obligations  que  nous  n'aurons  pas 
encore  rachet^es. » 

Ainsi  Tappropriation  des  biens  communaux  au 
profit  de  r^tat  devait  se  trouver  confirm^  par  une 
Douvelle  sanction  legislative,  le  prix  de  leur  vente 
recevait  Temploi  auquel  il  avait  ete  pr^cedemment 
afifecte,  mais  Tarriere  ayant  bien  grossi  depuis  lors, 
en  demandant  pour  le  solder  Tautorisation  d'ali^ner 
300,000  hectares  de  bois,  M.  Louis  etait  determine 
par  deux  puissantes  considerations. 

Premi^rement  les  for^ts  de  I'Etat  etaient ,  dans 
son  opinion,  un  patrimoine  national  que  les  gene- 
rations doivent  precieusement  se  Iransmettre,  et 
dont  il  ne  peut  leur  Stre  permis  de  disposer  que 
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lorsqu'uQ  grand  int6r^t  public  i'exige  imp^rieu- 
sement.  Or  ici  cet  int6r6t  existait  :  il  s*agissait  de 
feire  honneur  aux  engagemeDts  de  la  France,  de 
relever  et  d'asseoir  k  tout  jamais  son  crMit,  et 
aucune  raison  ne  pouvait  £tre  plus  l^time.  L'autre 
consideration,  toute  politique,  ^tait  non  moins 
essentielle.  Parmi  les  bois  k  aligner,  M*  Louis 
voulait  comprendre  une  partie  de  ceux  qui  avaient 
appartenu  au  clerg6,  et  cette  operation,  en  confir- 
mant  les  venles  prec^emment  faites  des  biens  dits 
nationaux,  devait  dissiper  les  inqui6tudes  de  leurs 
acqu^reurs  et  les  rattacher  d^finitivement  au  gou- 
vernement,  qui  par  uti  pareii  acte  manifestatt  sa 
ferme  volont^  de  respecter  leurs  droits. 

Enfin  M.  Louis,  convaincu  de  la  n^cessit^  de 
placer  k  cdt6  d'une  dette  pesante  un  contre-poids  qui 
i'all^e,  terminait  son  rapport  en  exprimant  le  re- 
gret que  la  situation  actuelle  des  finances  ne  permit 
pas  d'afiecter  une  portion  libre  des  revenus  ordi- 
naires  au  racbat  de  la  dette  consolid^.  Mais  il  don- 
nait  I'assurance  que  tous  ses  efforts  tendraient  h 
mettre  la  chambre  k  mdme  d'assignersur  une  bran- 
che  certaine  du  revenu  public  le  payement  des  rentes 
avec  leur  amortissement  graduel  et  continu,  et  il 
avait  pens^  ne  pouvoir  mieux  achever  son  expose 
sur  les  finances  qu*en  pr^ntant  I'id^  d'un  projet 
aussi  essentiel  pour  leur  prosp6rit^. 

La  discussion  du  budget  dans  la  chambre  desd^ 
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put^  fut  ouverte  le  29  aout  et  roula  principaiemeDt 
sur  ce  qui  concernait  Tarri^r^.  Nul  ne  contesta  la  va- 
lidity des  engagements,  la  convenance  d*y  faire  hon- 
neuTy  mais  le  mode  de  liberation  propose  parle  gou- 
vernement  et  adopts  par  la  commission  souleva  de 
nombreuses  critiques*  Habitues  aux  proced^s  de  li- 
beration en  usage  sous  Tempire^  plusieurs  membres 
trouv^rent  exag^r^  le  sacrifice  qu'on  voulait  impo- 
ser  h  TEtat,  et  suivant  eux,  en  deiivrant  k  chaque 
ayaut  droit  une  inscription  de  rente  au  pair  consta- 
tant  ainsi  le  capital  qui  leur  etait  du,  on  leur  don- 
nait  une  satisfaction  bien  suffisante.  «  On  nedoit  pas, 
disait  Tun  d'entre  eux,  raisonner  de  TElat  vis-li-vis 
de  ses  cr^anciers  comme  on  pourrait  ie  faire  d'un 
individu  d^biteur  d'une  creance  qui  ne  serait  pas 
susceptible  de  contestation  :  TEtat  fait  ici  plus  acta 
de  loyaute  que  de  justice,  car  dans  la  situation  ac- 
tuellesi  des  sacrifices  son  t  n^cessaires,  il  est  plus 
naturel  qu'ils  soient  faits  par  les  cr^anciers  mem* 
bres  de  TEtat  que  par  i'EItat  lui-m6me ,  dont  la 
loyaute  pent  etre  d^ja  consid^r^e  comme  un  sacrifice. 
— D'aill6urs,ajoutait  un  autre,  est-il  bien  convenable 
d'agir  avec  les  cr^anciers  nouveaux  autrementqu'on 
ne  I'a  fait  avec  les  anciens  d^pouilies  des  deux  tiers 
de  leurs  droits?  Le  roi,  qifl  veut6tre  juste  pour  tons, 
ferait  bien  assez  en  les  traitant  tous  de  la  m^me 
faQon.  Les  cr^anciers  nouveaux,  apres  tout,  ne  doi- 
vent-ils  rien  auxmalheurs  des  circonstances,  et  voit- 
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on  DOS  braves  demander  une  prime  pour  leur  solde 
arri^rfe?  » 

Quant  a  la  proposition  de  vendre  300,000  hec- 
tares de  boisy  elle  fut  vivementattaquee.  On  fit  valoir 
d'abord  contre  elle  la  convenance  de  conserver  in- 
tacte  une  richesse  immobili^re  pr^ieuse  pour  la  ma- 
rine, Tagriculture,  Tindustrie,  etqui,  sortie  des  mains 
de  ri^tat,  changerait  bientdt  de  nature  ou  reoevrait 
un  am6nagement  plus  fructueux  peut-^tre  pour  son 
propri^taire,  mais  moins  utile  pour  la  chose  publique; 
que  la  prudence  conseillait  d'ailleurs  de  conserver 
pour  les  besoins  exlraordinaires  une  reserve  aussi 
importante,  et  que  ceux  auxquels  il  s'agissait  de  sub- 
venir  n*^taient  pas  de  nature  h  exiger  un  pareil 
sacrifice;  qu'enfin  la  ventedes  forStsdevantcolfncider 
avec  celle  des  biens  pris  aux  communes,  ces  deux 
operations  se  nuiraient  r^ciproquement  et  s'effectue- 
raient  aux  conditions  les  plus  d^avantageuses. 

Dans  un  premier  discours  M.  Louis  commen^^ 
par  se  f^liciter  de  ce  que  la  proposition  si  juste  faite 
par  leroid'acquitter  toutes  les  dettesde  Tl^tat  n'avait 
trouv^  en  principe  dans  la  chambre  aucune  contra- 
diction. II  n'y  avait  done  de  dissidence  r^lle  que 
sur  le  choix  des  moyens  k  employer  et,  en  donnant 
la  preference  a  ceux  qui  ^ient  I'objet  de  la  discus- 
sion, le  gouvernement  n* avait  oonsulte  d'autre  code 
que  celui  de  l*equite.  Contrairement,  en  effet,  k  ce 
qui  s*etait  trop  souvent  pratique  jusqu*alors,  le  roi 
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pensait  qu'au  lieu  de  faire  usage  de  sa  force  contre 
ses  cr^nciers,  Tl^tat  doit  se  soumettre  k  toutes  les 
lois  que  les  tribunaux  oontraigneDt  les  particuliers  a 
respecter.  II  serait  mdme  plus  coupable  qu'un  parti- 
culier  de  ne  pas  s*y  conformer,  parce  que  ce  dernier 
n'a  pas  toujours  les  moyens  de  payer  ce  qu'il  doit, 
tandis  qu'un  Etat  le  peut  toujours,  quaud  il  eu  a  la 
bonne  volont^.  Ainsi,  recemment,  les  Etats-Unis, 
sous  le  poids  d'une  dette  qui  s'^levait  a  75  fois  leur 
revenu,  s'^taient  astreintsk  tout  solder  sans  conso- 
lidation  forcee  ni  r^uction.  Us  y  ^taient  parvenus 
et  avaient  de  la  sorte  si  bien  assis  leur  credit  qu'ils 
avaient  pu  emprunter  en  Europe,  k  des  conditions 
avantageuses  80  millions  pour  acheter  la  Louisiane. 
La  situation  actuelle  de  la  France  ^tait  autrement 
meilleure,  puisque  Tarri^r^  k  solder  n*exc^ait  pas 
une  ann^  de  son  revenu,  et  tout  proc^6  qui  aurait 
pour  objet  d*^luder  Tacquittement  integral  de  cette 
dette  serait  injustifiable.  Loin  de  procurer  k  FJ^t 
le  moindre  profit,  il  6loignerait  de  lui  k  tout  jamais 
la  confiance,  et  le  gouvemement  ne  trouverait  plus 
k  traiter  qu'^  chers  deniers  et  avec  des  hommes  d*une 
morality  et  d'une  solvability  douteuses.  Le  mode  de 
payement  en  obligations  k  trois  ans  portant  inter^t 
a  8  p.  100  avait  sembl^  k  la  fois  le  plus  6conomique 
pour  le  tr^or,  le  plus  favorable  aux  cr^nciers  de 
la  dette  inscrite  dont  il  n'exposait  pas,  quant  k  pre- 
sent, les  titres  k  la  concurrence  d'autres  valeurs  de 
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ni^tne  nature,  et  le  moias  d^savantageux  aux 
cr^nciers  de  la  dette  exigible,  puisqu'il  leurassurait 
dans  un  avenir  rapproch^  un  remboursement  inte- 
gral. Sans  doute  I'int6r6t  de  8  p.  100  attach^  aux 
obligations  ^tait  ^lev^,  mais  il  fallait  d^dommager 
les  ayant  droit  du  retard  qu*on  leur  Taisait  subir,  et 
ce  sacrifice  momentan6  ne  tarderaitpas  k6tre  large- 
ment  compens^  pour  TEtat  par  r^l^vation  de  son 
crMit.  Puis,  exprimant  avec  autant  de  bonheur  que 
d'616vation  une  pens6e  essentiellement  vraie  :  «  C'est 
surtout  aux  gouvernements  repr6sentatifs  et  v6ri  ta- 
blemen t  libres,  dit-il,  que  le  crMit  peut  convenir  : 
ce  sont  mSme  presque  les  seuls  qui  Taient  estim^ 
^  son  prix  reel  et  qui  aient  recueilli  avec  abon- 
dance  ses  fruits  de  richesse  et  de  prosperity.  Le 
credit  et  la  liberty  se  montrent  toujours  unis ;  ils  se 
servent  de  sauvegarde  et  d'appui,  et  TAngleterre 
avec  la  Hollande  nous  en  offrent  un  remarquable 
exemple.  La  France  est  appel6e  par  une  foule 
d'avantages  naturels  ou  acquis,  qu*elle  partage  avec 
ces  deux  nations,  k  recueillir  les  m^mes  r6sultats ; 
elle  y  est  m6me  plus  sflrement  destine  qu'aucune 
autre  par  sa  position  g^ographique,  car  placee  au 
railieu  de  I'Europe,  sa  capitale  est  le  centre  commun 
oil  doivent  se  r^unir  tous  les  capitaux  disponibles. 
Aussi,avons-nous  la  confiance  que  la  chambre,  ap- 
pr^ciant  les  avantages  que  le  cr^it  procure  et  garan- 
tit  k  un  Etat  libre  sous  un  gouvernement  repr6- 
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sentatif ,  recoDnattra  que  c'est  le  seul  sysleme  de 
finances  qui  puisse  conveuir  a  la  France  et  adop- 
tera  des  dispositions  qui  tendent  k  en  assurer  et 
accel^rer  les  heureux  r^sultals.  » 

M.  Louis  dut  r^pondre  ensuite  aux  objections 
produites  contre  la  vente  des  for^ls.  II  fit  observer 
qu'on  n'alienerait  en  majeure  partie  que  des  par- 
celles  detaches  de  50  hectares  environ,  exposees  a 
desdelits  frequents,  d'une  surveillance  difficile,  d'une 
administration  on<^reuse  et  qui,  plac^es  au  milieu 
des  propridtes  privies,  se  vendraient  a  un  haut  prix ; 
qu'il  y  avail  ainsi  tout  int6r6t  pour  I'j&tat  a  s'er. 
d^faire  et  que  la  faculty  qu'il  demandait  a  cet  ^gard 
etant  une  des  dispositions  fondamentales  du  systenie 
de  liberation  propose  a  la  chambre,  si  cette  faculle 
6tait  refus^e,  la  liberation  se  trouverait  mdefini- 
ment  ajourn^e,  et  le  credit  de  TEtat  recevrait  le 
plus  fAcheux  6chec.  Toutefois  le  ministre  se  borna  a 
invoquer  les  considerations  financiferes  et  evtta  de 
parler  du  projet  qu*il  avait  de  comprendre  dans 
les  alienations  les  biens  du  derge.  Cet  aveu  eut 
souleve  des  tempStes  et  compromis  Tadoption  du 
plan  presente.  Un  seul  membre,  M.  de  Laborde,  y 
fit  allusion,  mais  personne  ne  lui  repondit,  et  la  loi 
du  budget  fut  votee  apres  six  jours  de  discussion. 
Acceptee  ensuite  par  la  chambre  des  pairs,  elle  fut 
promulguee  le  23  septembre,  et  la  confiance  inspire^' 
par  ses  dispositions  fut  telle  que  la  rente,  qui  etail 
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moDt^e  de  63  k  75  par  le  seul  effet  de  sa  presenta- 
tion ,  s'^leva  a  78  d^s  qu'elle  eut  6l&  d^fiDitivement 
vot^. 

Le  succes  du  ministreetait  done  com plet,  etpour 

donner  aux  obligations  qu'il  allait  ^mettre  le  gage 

solennellement  promis,  il  voulut  proc^er  imm^ia- 

tement  k  Tali^nation  des  foists.  Bientdt  on  sut  dans 

le  public  que  parmi  les  parties  k  vendre  seraient 

€ompris  des  bois  de  TEglise,  et  de  toutes  parts  alors, 

^  la  cour,  dans  le  clerg^  et  dans  le  parti  royaliste 

s'^levferent  les  clameurs  les  plus  vives.  Le  ministre 

fut  d^nonc^  comme  un  jacobin ,  un  r^volutionnaire, 

un   atb^;  mais   ayant   pour  lui  Tappui   du   roi 

Louis  XYIII,  qui  consid^rait  aussi  la  mesure  comme 

politiquement  et  financi^rement  utile,  il  n'h^sita  pas 

k  la  faire  ex^cuter.  N^anmoins,  pourassurer  la  r^us- 

site  de  Top^ration,  il  jugea  prudent  de  ne  Tentre- 

prendre  d'abord  que  dans  les  d^partements  oil  elle 

ne  rencontrerait  pas  de  d^faveur.  En  cons^ence, 

il  ^crivit  k  plusieurs  pr6fets  pour  les  consulter  sur 

Teflfet  qu'elle  pourrait  produire  parmi  leurs   admi- 

nistr^,  et  k  ce  sujet  nous  croyons  devoir  reproduire 

la  r^ponse  de  Tun  d'entre  eux,  celui  de  la  Nievre, 

M.  Fi^y^e,   connu  surtout  comme  publicists  Elle 

^st  un  t^moignage  curieux  des  sentiments  qui  r^ 

gnaient  alors  dans  le  parti  royaliste,  de  son  inintelli- 

gence  de  la  situation  et  des  obstacles  qu'il  opposait 

lui-mSme  a  sa  reconciliation  avec  la  nouvelle  France : 
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cc  MoDseigneur,  j'ai  refu  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  rhoDDeur  de  m'ecrire  pour  m'indiquerla  marche 
que  je  dois  suivre  dans  men  d^partement  lors  de 
la  vente  des  bois  royaux.  Je  puis  vous  i^pondre  que 
je  ne  n^gligerai  rien  pour  assurer  le  succes  de  cette 
operation,  k  laquelle  tient  en  partie  le  retablissement 
des  finances.  Mais  vous  me  rappelez  que  Je  n^ai  pas 
repondu  k  votre  lettre  confidentielle  du  23  octobre 
dernier,  et  vous  concluez  de  mon  silence  que  j'ap- 
prouve  la  mesure  de  faire  vendre  au  nom  du  roi 
Louis  XVIII  les  bois  du  clergi.  Je  proteste  contre 
cette  mani^re  d'interpr6ter  ma  pens^e.  Si  le  roi  a 
decide  que  cette  vente  aurait  lieu,  je  n^ai  rien  ^ 
dire ;  je  suis  son  agent,  et  mon  unique  devoir  est 
d'ob^ir.  Mais  si  le  roi  n*a  pas  pris  une  decision 
formelle  sur  un  objet  dont  les  consequences  sont  si 
graves  qu'elles  peuvent  ^branler  de  nouveau  le 
tr6ne  des  Bourbons,  comment  un  pr^fet  oserait-ii 
la  decider?  On  rassurera  tant  qu'on  voudra  les  ac- 
quereurs  de  biens  nationaux,  on  n'en  fera  jamais  de 
sinc^res  amis  des  Bourbons  et  on  multipliera  les 
ennemis  actifs  de  la  religion,  car  ils  sentent  fort 
bien  que  ce  n'est  qu'en  ^crasant  la  religion  catho- 
lique  qu'ils  assureront  leur  propriety.  Je  conjois 
qu'on  mene  les  finances  de  r£ltat  sans  le  secours  de 
la  religion,  mais  administrer  des  provinces  sans  le 
seoours  de  la  religion  ou  la  puissance  de  la  terreur, 
cela  me  paratt  impossible.  La  plus  grande  canaille 
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de  mon  departement  est  incontestablement  parnii  les 
acqudreurs  des  biens  de  TEglise.  II  ne  faut  pas  un 
grand  effort  d'imagination  pour  deviner  d'ailleurs 
qu'en  rassurant  les  acquereurs  des  biens  nationaux 
on  m^ontente  tous  ceux  qui  ont  de  la  morale,  de  la 
probity  et  qui  ont  toujours  detests  la  r6voluliou. 
Ainsi;  dans  Tespoir  tres-incertain  d'atlirer  au  gou- 
vemement  du  roi  la  parlie  spoliatrice  et  revolution- 
naire  de  la  nation,  on  en  ^loigne  tous  ceux  qui 
etaient  restfe  attaches  a  ce  gouvernenaent  k  travers 
tous  les  perils  et  tous  les  sacrifices.  Peut-on  d'ailleurs 
donner  aux  acquereurs  la  certitude  que  le  pape  con- 
firmera  ces  ventes,  et  se  passera-t-on  de  son  appro- 
bation sous  le  roi  de  France?  Je  r^pete  done  que  je 
proteste  formellement  contre  i*induction  qu'on  veut 
tirerde  mon  silence.  Entre  ob^ir  et  prendre  Tinitialive 
il  y  a  une  difTerence  sur  laquelle  ma  conscience  poli- 
tique ne  me  permet  pas  de  me  faire  illusion,  et  je  crois 
devoir  vous  pr^venir,  monseigneur,  que  puisque 
vous  avez  eieve  la  distinction  entre  les  deux  genres 
de  bois,  bois  de  TEglise  et  bois  royaux,  je  ne  don- 
nerai  ma  signature  a  aucun  proems- verbal  d*adjudi- 
cation  des  bois  de  r%lise  avant  que  vous  m'ayez 
fait  connattre  que  la  volonte  exprim^e  du  roi  est  que 
ces  bois  soient  vendus.  » 

Malgre  toutes  ces  oppositions,  les  ventes  n'en 
furent  pas  moins  commenc^es,  et  nous  dirons  plus 
tard  quels  en  furent  les  resultats. 
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Nous  avoDS  vu  queiles  ^taient  les  considerations 
qui  avaient  moliv^  Tordonnance  du  23  avril,abais- 
sant  provisoirement  les  droits  d'entr^  sur  les  den- 
rees  coloniales.  II  avail  fallu,  au  contraire,  par  une 
autre  ordonnance  du  12  aoAt,  prohiber  jusqu*k  nou- 
vel  ordre  Tintroduclion  des  fers  Strangers.  Ces  fers 
n'etaient  assujetlis  qu'au  droit  de  &  fr.  le  quintal 
m^trique,  mais  la  guerre  maritime  ayant  exclu  de 
nos  marches  depuis  plusieurs  ann^s  ceux  du  Nord, 
qui  ^taient  les  plus  a  craindre  pour  notre  induslrie 
metallurgique,  cette  derniere,  pendant  toute  la  du- 
rte  des  hostilit^s,  avait  seule  pourvu  aux  besoins  de 
la  consommation  fran^ise  et  joui  ainsi  par  le  fait 
d'un  veritable  monopole.  Soit  que,  faute  d'etre  sti- 
mul6e  par  la  concurrence,  elle  n'eikt  pas  am^lior^ 
ses  moyens  de  fabrication ,  soit  aussi  que  le  prix 
du  combustible  et  de  la  main-d'oeuTre  f6t  plus 
elev6  en  France,  cette  Industrie  produisait  cbfere- 
ment  et  ne  pouvait  foumir  le  quintal  m^trique  de 
fer  en  barre  qu'a  50,  tandis  que  ceux  de  Norw^ge, 
de  Suede  et  d'Angleterre,  fabriqu^s  dans  des  con- 
ditions plus  ^conomiques,  pouvaient  6tre  livr^s  dans 
nos  ports  h  30  ou  35  fr.  au  plus.  Aussi,  d^s  qu'a  la 
suite  de  la  cessation  des  hostiiit^s  le  march^  frangais 
avait  6ie  ouvert,  les  fers  du  Nord  I'avaient  envahi, 
et  toute  lutle  ^tant  impossible  pour  nos  mattres  de 
forges,  leur  ruine  ^tait  certaine  si  on  ne  leur  fut  venu 
provisoirement  en  aide.  II  fallait  actuellement  r^ler 


Digiti 


ized  by  Google 


406     «  LES   FINANCES 

tous  ces  int^r^ts  par  la  voie  legislative.  A  cet  effet. 
M.  Louis  saisit  la  chambre  de  deux  projets  de  loi, 
Tun  ayant  pour  objet  d'elever  les  droits  perQus  sur 
les  fers  strangers,  Tautre,  dite  de  douaoe,  qui  con- 
firmait  les  dispositions  de  rordonuance  du  23  avril 
concerQaut  les  denr^es  coloniales,  tixait  les  droits 
auxquels  pourraient  6tre  introduits  divers  produits 
Strangers,  mainteoait  les  prohibitions  a  regard  des 
autres,  d^terminait  les  mesures  p^nales  dont  seraient 
passibles  les  fraudeurs,  autorisait  le  transit  de  cer- 
taines  marchandises,  et  enfin  attribuait  au  gouver- 
Dement  la  faculty  d'augmenter  ou  de  diminuer  pro- 
visoirement  les  tarifs,  d'etendre  ou  modi6er  les  pro- 
hibitions par  ordonnances  royales,  h  la  condition  que 
ces  demi^res  seraient  soumises  ^  la  sanction  des 
chambres  dans  leur  plus  prochaine  session. 

Les  douanes  peuvent  etre  consider^  sou«  deux 
rapporJts.  Envisag^es  au  point  de  vue  fiscal,  elles 
sont  un  impdt  commode,  d*une  perception  facile, 
d'uQ  revenu  certain,  k  la  condition  toutefois  que  les 
tarifs  soient  assez  moderes  pour  qu'il  n*y  ait  pas  in- 
t^rSt  k  les  frauder  par  la  contrebande.  Elles  sont 
^alement  un  impot  parfaitement juste,  parcequeles 
produits  strangers  ne  doivent  pas  Stre  exempts  sur 
le  march6  national  des  charges  dont  sont  grev^s  les 
produits  indigenes  par  la  contribution  fonci^re  et 
toutes  les  autres  taxes  qui  les  frappent  dans  leur  pro- 
duction ou  leur  debit,  l^tablies  au  contraire  pour 


Digiti 


ized  by  Google 


DE  LA  RESTAURATION.  407 

favoriser  rindustrie  nationale,  rapplication  dok  en 
varier  suivant  celles  de  ses  braAches  quMl  s'agit  de 
prot^er.  En  effet,  quel  est  Tint^rSt  d'une  natioa? 
C*est  d'abord  que  le  prix  des  objets  de  consomma- 
tioQ  y  ^tant  aussi  bas  que  possible  et  mis  ainsi  a  la 
port^  de  cbacun,  Taisance  y  soit  plus  g6n6rale; 
puis  de  les  produire  elle-mSme  dans  ces  conditions 
de  bon  march^,  afin  de  ne  pas  6tre  en  ce  qui  les  con- 
cerne  tributaire  de  I'^tranger.  Aussi,  toute  industrie 
qui  9  moyennant  un  encouragement  momentan^, 
pent  arriver  k  produire  aussi  bien  et  aussi  6conomi- 
quement  que  ce  dernier,  doit  6tre  protegee  dans  ses 
efforts  :  mais  cette  protection  ne  saurait  6tre  ni 
constante,  ni  absolue ;  loin  d'^teindre  T^mulation, 
elle  doit  6tre  calcul^e  et  gradu^  de  fagon  a  I'exci- 
ter  et  cesser  le  jour  ou  la  lutte  sera  possible  k  condi- 
tions ^ales.  S'il  est  d^montr^,  au  contraire,  que 
ce  r^sultat  ne  doit  jamais  Stre  atteint,  alors  les  sa- 
crifices imposes  aux  consommateurs  par  la  protec- 
tion le  sont  en  pure  perte,  et  elle  doit  Hre  refus^e 
ou  retiree  comme  ^tant  la  cause  d'un  vrai  dommage 
pour  le  pays.  La  liberty  des  Changes,  qui  seule  pent 
procurer  aux  masses  au  plus  bas  prix  possible  les 
objets  dont  elies  ont  principalement  besoin,  est  done 
le  but  vers  lequel  doit  tendre  toute  soci6l^,  et  c'est 
ainsi  qu'on  a  proc^e  en  Angleterre  ou  Ton  n'a 
renonc4  au  regime  protecteur  et  prohibilif  long- 
temps  en  vigueur  que  lorsque  Tindustrie  ilationale 
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*  n'a  4)lus  eu  a  redouter  la  concurrence  6trangere. 
Ce  sont  Ik,  en  gffet,  lesvraies  doctrines  de  I'^co- 
nomie  politique  pratique,  et  M.  Louis  les  profes- 
sait  d'une  fa^on  complete.  II  voulait  les  douanes 
comme  une  branche  utile  et  legitime  d'impdt;  il  les 
voulait  aussi  comme  raoyen  d'encouragement  pour 
les  industries  en  progres;  mais  il  ^tait  tout  a  fait 
oppose  au  sjsteme  des  prohibitions,  d'abord  parce 
qu'en  faisant  passer  entre  les  mains  des  fraudeurs 
une  prime  qui  pourrait  ^tre  plus  utilement  pergue 
au  profit  du  tresor,  elles  encouragent  la  contrebande, 
puis  parce  qu'en  detruisant  Temulation,  elles  ren- 
dent  rindustrie  plus  paresseuse  et  sacrifient  au  pro- 
Gt  de  quelques  int^rSts  prives  ceux  du  plus  grand 
nombre.  Mais  les  questions  de  principes  durentc^- 
der  devant  Tempire  des  faits  et  les  considerations 
politiques.  Ainsi,  il  fallut  tenir  compte  tout  a  la  fois 
des  pretentions  de  I'Angleterre,  qui  demandait  la 
libre  importation  pour  ses  produits  et  ceux  de  ses 
colonies,  de  la  situation  precaire  oil  se  trouvaient 
des  industries  nombreuses  qui,  61ev6es  a  Tabri  du 
blocus  continental,  ^taient  menace  d*une  mine 
complete  si  toute  protection  leur  ^tait  retiree,  et  des 
besoins  de  ces  masses  d'ouvriers  occupes  par  elles 
qui,  jet^s  sans  ressources  par  la  cldture  des  ateliers 
dans  les  rangs*  des  m6contents,  pouvaient  devenir 

'  de  dangereux  perturbateurs.  C'est  en  vue  de  con- 
cilier  ces  divers  int^r^ts  que  durent  6tre  r^iges  les 
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deux  projets  de  lois  proposes  par  M.  Louis.  La  dis- 
cussion fut  longue  et  vive  dans  Ja  chambre  des  d^ 
putes;la  cause  de  la  protection,  comme  celle  du 
libre  Change,  y  trouvferent  d'ardents  defenseurs,  et 
M.  Sylvestre  de  Sacy  y  posa  les  vrais  principes  ap- 
plicables  k  une  ^poque  oil  notre  industrie  6tait  en- 
core si  arri6r6e.  La  protection,  suivant  lui,  devait 
Stre  accord^e  aux  manufactures  et  a  Tindustrie  na-* 
tionales,  a  la  condition  toutefois  qu*en  les  mettant 
en  ^tat  de  soutenirla  concurrence  avec  lesfabriques 
etrangeres,  elle  ne  leserait  pas  les  interfits  des  con- 
sommaleurs,  int^rSts  qui,  dans  toute  socitit^,  sont 
ceux  du  plus  grand  nombre  :  mais  il  s'eleva  avec 
force  contre  les  prohibitions  qui  lui  paraissaient 
absolument  contraires  aux  lois  essentielles  du  com- 
merce, dont  I'objet  est  d'^tablir  entre  les  diverses 
nations  des  rapports  qui  leur  permettent  de  se  pro- 
curer les  meilleurs  produits  en  plus  grande  abon- 
dance  et  aux  moindres  frais  possible. 

Gependant,  malgr^  les  efforts  de  M.  B^renger, 
directeurg^n^ral  des  contributions  indirectes,  charg6 
de  defendre  le  projet  de  loi,  i'introduction  du  Sucre 
ra(Qn6  fut  interdite  dans  Tint^rSt  des  raffineriesfran- 
^ises,  et  celle  des  fers  bruts  en  massiaux  le  fut 
^galement  dans  I'int^rfit  d^s  forges  frangaises.  On 
craignit  qu'a  raison  de  I'extrfeme  facility  de  mettre 
ces  massiaux  en  barres,  de  pe^ites  usines  ne  s'^ta- 
blissent  aupres  des  ports,  ne  les  accaparassent  au 
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moment  de  leur  entree,  et  apres  les  avoir  pr^par^s, 
ne  les  livrassent  k  Is^  consommalion  kdes  prix  moia- 
dres  que  ceux  auxquels  les  dtablissements  m^tallur* 
giques  de  Tint^rieur  pouvaient  donner  leurs  pro- 
duils.  La  faculty  attribuee  au  gouveroemeDt  d'61ever 
ou  d*abaisser  les  droits  et  de  restreiodre  les  prohi- 
bitions par  ordonnances  royales  fut  aussi  vivement 
attaqu^e  comme  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle 
Tautorisait  k  modiQer,  sans  vote  pr^Iable  du  pouvoir 
legislatif,  des  impdts  ^tablis  avec  son  concours.  Mais 
cette  disposition,  constamment  maintenue  depuis 
lorSy  ne  pouvait  avoir  d'inconv^nient  sous  le  r^me 
de  la  responsabilit^  ministerielle,  et  toutes  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  devant  Sire  soumises  a 
la  sanction  des  chambres  dans  leur  plus  prochaine 
session,  il  n'etait  pas  a  craindre  que  les  ministres, 
tenus  d*y  rendre  un  compte  s6vere  de  leurs  actes, 
abusassent  jamais  de  la  faculty  qui  leur  ^tait  accor- 
dee. 

Deux  autres  lois  de  douanes  furent  egalement 
votees  dans  le  courant  de  la  mSme  session,  mais  sur 
la  proposition  du  ministre  de  Tint^rieur,  parce 
qu'elles  concernaient  les  int^rSts  agricoles  places 
dans  ses  attributions,  et  nous  croyons  devoir  en 
parler  pour  donner  line  id^e  des  singuli^es 
doctrines  qui,  jusqu*alors,  avaient  r^gn^  dans 
certaines  parties  de  la  legislation  douaniere.  Dans  le 
siecle  precedent,  de  grands  encouragements  avaient 
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et^accordes  par  I'administratioD  k  I'^levage  des  b^tes 
merinos.  L'espece,  soil  pure,  soit  coup^,  n*avait 
pas  tard^  k  s'en  propager  et  des  fortunes  conside- 
cables  avaient  ei6  faites  dans  ce  genre  d*industrie. 
Mais  bientdt,  pour  favoriser  les  fabriques  de  drap,  on 
avait  prohib4,  non-seulement  I'exportalion  des  b^tes 
merinos,  mais  aussi  celle  des  laines,  tant  fines  que 
Gommunes,  et  permis,  au  contraire,  en  toute  fran- 
chise, Tentr^  des  laines  ^trangeres.  U^levage  des 
b^tes  merinos,  ainsi  arr^t^  dans  ^son  d^veloppement, 
n'avait  pas  tard6  a  r6trograder,  celui  mSme  des  bd- 
tes  communes  ^tait  en  soufTrance,  et  on  avait  cru, 
en  iSii,  qu'il  sufBrait  pour  leur  donner  un  nouvel 
^lan^  de  mettre  un  droit  de  30  p.  100  sur  les  laines 
^trang^res.  Ge  droit  n'avait  rien  fait,  et  plus  que 
jamais  les  (^leveurs  se  plaignaient  de  ce  qu*une 
des  branches  ies  plus  inoportantes  de  Tagriculture 
^tait  compl^tement  sacrifi^  a  Tinterdldesfabricants 
de  draps. 

D*un  autre  cdt^,  sous  Vempire  de  Tid^e  aussi 
etroite  qu*erron^  que  le  b\6  ^tant  la  base  principale 
de  Talimentation  publique,  il  convient  de  mettre  en 
r&erve,  dans  les  temps  d'abondance,  de  quoi  pour- 
voir  aux  besoins  dans  les  cas  de  disette,  de  garder 
pour  soi  tout  ce  qu*on  possede  et  d*attirer  de  chez 
le  voisin  le  plus  qu'on  pent,  TJi^tat  avait  mis  de 
nombreuses  restrictions  k  la  sortie  des  grains,  I'avait 
compl^tement  probib^e  lorsque  le  prix  de  ces  grains 
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atteignait  un  certain  taux  et,  en  mdme  temps,  n'avait 
impost  aucune  taxp  k  rintroduction  des  cereales 
6trangferes.  Le  r^sultat  de  ce  systeme  avail  6t6 
tout  Toppose  de  celui  qu'on  avait  espere.  G^nee 
dans  r^coulement  de  ses  produits,  ragriculture 
elevait  moins  de  bestiaux,  faisait  moins  de  prairies 
arti&cielles,  ensemencait  moins  de  terres ,  et  cette 
branche  essentielle  de  Tinduslrie  franQaise,  qui  eiit 
du  6tre  encourag^e  preferablement  k  loutes  autres, 
se  trouvait  ainsi  en  grande  souffrance  sans  profit 
r6el  pour  les  divers  int6r6ts  en  vue  desquels  toutes 
ces  fausses  mesures  avaient  4t6  prises.  II  ^tait  done 
urgent  de  rem^dier  k  ce  fAcheux  6tat  de  choses. 
Mais  la  aussi  il  fallut  menager  des  int^rets  acquis, 
des  prejugfe  anciens,  et  proc^der  avec  mesure.  En 
consequence,  la  sortie  des  laines  et  b^Iiers  merinos 
ou  m6tis6s  fut  permise  moyennant  un  droit  modern, 
et  celle  des  bl^s  moyennant  un  simple  droit  de  ba- 
lance. Toutefois  ces  derniers  ne  pouvaient  plus  6tre 
exporles  si  le  prixdu  bl6  atteignait  23,  21  oul9  fr., 
suivant  les  d^partements  fronti^res  par  lesquels  la 
sortie  devait  avoir  lieu,  et  leur  importation  dans 
tons  les  cas  continuait  k  Stre  permise  en  pleine  fran- 
chise. 

Nous  avons  vu  qu'en  arrivant  en  France  le 
comte  d'Artois  et  ses  fils  avaient  cru  pouvoir  pro- 
mettre  la  suppression  des  droits  reunis  et  que 
M.  Louis  s'^tait  ^nergiquement  oppose  k  la  r^alisa- 
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tion  imm^iate  d/un  pareil  eDgagemcnt.  Quelque 
imprudentes  qu'eussent  ^t^  les  paroles  des  princes, 
il  ^tait  difficile  cependant  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  esp^rances  qu'elles  avaient  jet^s  dans  les  popu- 
lations. Mais  il  etait  impossible  aussi  de  renoDcer  a 
une  branche  de  produits  qui  donnait  86  millions,  et 
doDt  la  suppression  exii  occasionn^  dans  le  revenu 
public  une  lacune  qu'il  eut  fallu  n^cessairement 
combler  en  aggravant  les  impdts  directs  deja  si 
lourds.  A  cet  egard,  I'opinion  de  M.  Louis  6tait 
formelle  :  il  n*^tait  pas  d*avis  que  dans  une  societe 
la  propri6t6  fonciere  supporte  toules  les  charges. 
Cette  derniere,  suivant  lui,  ^tait  suffisamment  gre- 
v6e  en  France  par  les  contributions  directes  et  par 
les  taxes  d'enregistrement  auxquelles  elle  6tait  sou- 
mise  dans  ses  divers  modes  de  mutation ;  il  ^tait 
juste  aussi  que  le  consommateur  paydt  en  propor- 
tion de  ses  facult^s,  et  I'impdt  sur  les  boissons,  an- 
cien  dans  le  pays,  en  usage  dans  toutes  les  nations, 
^tait  un  de  ceux  qu'il  pouvait  le  plus  commod^ment 
supporter.  D'ailleurs,  si  cet  imp6t  6tait  trop  rigou- 
reux,  on  pouvait  Tadoucir,  s'il  ^tait  trop  onereux, 
.  le  diminuer.  M.  Louis  insista  done  pour  son  main- 
tien  definitif  et  proposa  a  la  chambre  des  d^put^s  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  le  modifier  dans 
quelques-unes  de  ses  formes  de  perception  et  de  r^- 
duire  quelques-uns  de  ses  tarifs. 

D'apres  ce  projet,  propri^tairesetfermiers  ^taicnt 
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aflfranchis  du  droit  de  circulatioQ  pour  les  vios, 
cidres  et  poir6s  provenant  de  leurs  r^coltes,  et  la 
rn^me  exeinptioa  ^tait  accord6e  k  tous  les  exp^i- 
teurs,  propri^taires  et  marchaads  pour  les  boissoDs 
qu'ils  faisaient  passer  d'une  de  leurs  caves  a  une 
autre,  k  la  coudiliou  que  ces  caves  fussent  si- 
tu^ dans  le  inSme  d^partemeut :  les  formality 
relatives  k  la  perception  des  droits  d' entree  ^taient 
aussi  simplifi6es  :  la  fixation  du  prix  des  boissons 
n'^tait  plus  laiss^  k  I'arbitraire  des  employes  de  la 
r^e  et  devait  avoir  lieu  d*apres  la  d^Iaration  des 
d^bitants  :  le  droit  sur  la  vente  en  detail  etait  r6duit 
d*un  dixi^me ;  les  eaux-de-vie  employees  dans  les 
arts  ou  mSl^es  pour  un  vingtieme  avec  levin  ^taient 
affranchies  de  toute  taxe;  le  droit  sur  les  bieres 
^tait  r^duit  de  3  a  2  fr.,  et  les  octrois  r^s  pr6c6- 
demment  par  Tadministration  sup^rieure  rentraient 
dans  les  attributions  des  municipal!  tes.  Ces  di verses 
modifications  devaient  entratner  pour  I'fetat  une  r^ 
duction  de  produits  de  30  millions,  et  une  pareilie 
concession  4tait  4norme  eu  ^rd  aux  besoins  du 
tr6sor ;  mais  elle  ^tait  n^cessaire  pour  sauver  le 
principe  de  Timpdt,  et  de  plus,  Tarticle  final  portait 
que  la  loi  propose  ne  serait  valableque  pour  1815. 
Dans  I'expos^  des  motifs,  le  ministre  prenait  m^e 
Tengagement  de  rechercher,  pour  les  soumettre  k  la 
chambre  lors  de  sa  prochaine  session,  des  combi* 
naisons  plus  avantageuses  encore  aux  contribuables. 
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« 

Devant*lesn^cessil4s  qui  pesaient  sur  le  tresor^ 
personne  dans  la  chambre  n'^tait  d'avis  de  renoncer 
h  un  produit  de  56  millions,  et  g6n6ralement  m^me, 
il  fiit  reconnu  que  les  boissons  sont  une  mati^re  es- 
seatiellement  imposable.  Mais  on  envouIaitkTexer- 
cice  auquel  on  reprochait  d'etre  illiberal  et  vexatoire, 
et  quelques  membres  demand^rent  soit  de  lui  sub- 
stituer  un  gysteme  d'abonnement  avec  les  villes  et 
d^partements,  conforme  k  celui  en  usage  jadis  avec 
les  pays  d'4tats,  soit  de  supprimer  Timpdt  lui- 
mdme  en  le  remplacant  par  un  accroissement  des 
contributions  directes  et  une  taxe  spdciale  sur  la 
culture  de  la  vigne  et  du  houblon.  Ge  fut  done 
I'exercice,  que  M.  B6renger,  directeur  g6n6ral 
des  contributions  indirectes,  s'attacha  surtout  k 
d^fendre.  II  fit  observer  qu*il  n*y  avait  pas  moyen 
d'augmenter  Timpdl  direct  d^jk  trop  lourd,  qu'une 
taxe  sur  la  vigne  et  le  houblon  detruirait  ces  deux 
genres  de  culture,  que  Timpdt  sur  les  boissons  4tait 
le  seul  possible,  et  que,  sa  convenance  une  fois  ad* 
mise,  aucun  mode  de  surveillance  n'^tait  plus  effi- 
caoe  que  Texercice;  que  ce  mode  pratiqu6  en  Angle- 
terre,  le  pays  le  plus  libre  de  T Europe,  n*y  donnait 
lieu  k  aucune  r^clafmation ;  qu*en  France  il  avait 
cess^  d'etre  vexatoire  depuis  Torganisation  de  la 
nouvelle  r^ie,  que  les  changements  proposes  fe- 
raieat  disparaitre  les  inconv6nients  qu*il  pouvait 
presenter  encore^  que  d'ailleurs  avec  le  contrdle 
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tout- puissant  des  chambres,  aucun  abus  n'^tait 
d6sormais  k  craindre,  et  apres  huit  jours  de 
discussion,  la  loi  propos^e  fut  adoptee  k  une  forte 
majority. 

II  nous  reste  a  parler  d'une  autre  loi  plus  poli- 
tique que  (inanci^re,  celle  relative  aux  biens  non 
vendus  dels  ^migr^s.  Par  les  lois  du  23  juillet  1792 
et  28  mars  1793,  les  6migr6s  avaient  6t6  bannis  du 
territoireet  frapp^s  de  mort  civile;  leurs  biens  avaient 
416  confisqu^s ,  et  la  vente  en  avait  6i&  ordonn6e  au 
profit  de  TEtat.  Mais  le  s^natus-consulte  du  6  Ao- 
rtal an  X  avait  adouci  les  rigueurs  de  ces  disposi- 
tions en  pronongant  Tamnistie,  k  quelques  excep- 
tions pres,  de  tous  les  individus  qui  rentreraient  en 
France  dans  le  ddlai  d'une  ann^e  et  en  leur  accor- 
dant la  restitution  de  leurs  biens  non  encore  ven- 
dus, sauf  celle  des  bois  et  for^ts,  d^clar^s  inali^na- 
bles  par  une  loi  de  messidor  an  iv.  Nornbre  d'^migres 
s'^taient  empressfe-  de  profiler  du  benefice  de  ce 
senatus-consulte,  et  quant  a  ceux  qui  en  avaient  ^te 
excepts  ou  qui  avaient  pr^fer6  rester  en  exil,  une 
ordonnancedu  A.  avril  1812i  venait  d'annuler  toutes 
les  p^nalit^s  dont  ils  avaient  ^te  frapp^s  et  de  les 
admettre  a  la  jouissance  des  droits  civils  et  politi- 
ques.  II  fallait  bien  aussi  rendre  a  ces  derniers 
leurs  anciens  biens  poss6d^s  encore  par  I'Etat,  et  le 
gouvernement  du  souverain  legitime  restaur^  ne 
pouvait  faire  moins  en  leur  faveur  que  n'avait  fait 
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le  gouvernement  consulaire  pour  les  iodividus  am- 
nisli^s  en  Tan  x. 

De  plus,  en  presence  des  termes  formels  par  les- 
quels  la  charte  abolissail  la  conGscation ,  ii  ^tait 
bien  difficile  h  TEtat  de  se  pr^vaioir  conlre  les  uns 
et  centre  les  autres  de  la  loi  de  messidor  an  iv,  et 
de  Tester  a  leur  prejudice  d^tenteur  des  bois  et  fo- 
ists qui  leur  avaient  appartenu.  D'ailleurs,  ces  bois 
et  for^ts,  d'une  contenance  de  350,000  hectares 
environ  repr<5sentaient  9  millions  de  revenu  sur  les 
9,384,000  francs  que  produisaient  les  biens  confis- 
qu^s  non  encore  alien^s,  et  si  on  les  excluait  de  la 
restitution,  la  niesure  de  reparation  devenait  a  peu 
pres  nulle. 

Toutefois  parrni  ces  biens  il  en  ^tait  dont  I'Etat 
n'avait  plus  la  libre  disposition. 

Ainsi,  les  uns  avaient  ^te  r^unis  k  la  caisse 
d^amortissement  en  garantie  des  fonds  de  caution- 
nements versus  paries  comptables,  agents  de  change 
ou  officiers  judiciaires,  fonds  depuis  longtemps  con- 
sommes ou  convertis  en  inscriptions  de  rente. 

D'autres  avaient  et6  c^d^s  aux  hospices,  mai- 
sons  de  charite  ou  ^tablissements  de  bienfaisance 
en  ^change  de  ceux  qu'on  leur  avait  pris  pour  les 
vendre  au  profit  de  TElat. 

Plusieurs  avaient  616  aflectes  a  des  services  pu- 
blics, et  il  pouvait  y  avoir  de  graves  inconv^nients 
a  les  enlever  actuellement  a  cette  destination. 
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Enfin^  de  nombreuses  veotes  avaient  eu  lieu 
dont  le  prix  n'6tait  pas  encore  sold6.  Les  sommesa 
percevoir,  devaient-elles  revenir  aux  anciens  pro- 
pri^taires,  et  daps  le  cas  de  l^affirmative,  le  soin 
d'en  poursuivrele  rfeglement  et  le  recouvrement  leur 
serait-il  abandonn^? 

II  y  avait  done  Ik  nombre  de  questions  tr^ 
graves,  dont  une  commission  administrative,  pr^i- 
d6e  par  M.  Ferrand,  ministre  d*Etat,  fut  charge 
de  preparer  la  solution. 

Elle  fut  d'avis  qu*en  principe'  tons  les  biens  im- 
meubles,  sequestra  ou  confisqu^s  pour  cause  d'^mi- 
gration  et  non  encore  vendus,  devaient  6tre  rendus  en 
nature  a  leurs  anciens  propri^taires  ou  ayant  cause. 

Qu'il  devait  en  6tre  de  m^me  de  ceux  c6d6s  a  la 
caisse  d'amortissement,  k  la  condition  qu'il  lui  en 
serait  donn^  d'autres  en  remplacement,  pour  ne 
pas  diminuer  le  gage  des  cr^anciers  de  TEtat. 

Que  ceux  abandonn^  aux  hospices  et  maisons 
de  charit6  en  dedommagement  de  la  perte  des  do- 
maines  dont  les  avaient  indument  d^poss^^les 
lois  revolutionnaires  ne  pourraient  6tre  repris  qu'a 
la  charge  d*indemniser  ces  ^tablissements  par  un 
accroissement  equitable  de  dotation. 

Que  TEtat  pourrait  conserver  la  jouissance  de 
ceux  affectes  k  un  service  public  aussi  longtemps 
qu'ils  lui  feraient  besoin,  pourvu  qu'il  d^ommage&t 
les  anciens  propri6taires. 
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£t  quant  k  ceux  vendus  mais  noo  encore  pay^, 
ia  commission  reconnut  que  le  montant  des  prix  k 
recevoir  devait  £tre  attribue  aux  anciens  propria 
taires :  mais  pour  ^viter  entre  ces  derniers  et  les  ao- 
qu^reursdes  contacts  etd4bats  fSicheux,  elledemanda 
que,  i'Etat  ^tant  le  vendQur,  tous  les  reglements  et 
decomptes  fussent  faits  par  ses  agents  et  que  les 
sommes  h,  recevoir  fussent  yers^  dans  les  caisses 
du  domaine  qui  en  ferait  ensuite  remise  aux  ayant 
droit.  C^tait  Ik  une  pr^ution  aussi  sage  que  poli- 
tique, et  qui  fut  Fobjet  d'une  disposition  sp^iale 
dans  le  projet  de  loi  soumis  aiix  chambres. 

Ce  projet  ^tait  pr^ced^  d'un  pr^mbule  dans 
lequel  le  Roi  renouvelait  I'engagement  de  maintenir 
les  Tentes  des  domaines  nationaux,  et  I'article  pre- 
mier confirmait  la  validity  de  toutes  les  decisions  et 
tous  les  droits  fondes  sur  les  lois  ou  actes  gouver- 
nementaux  relatifs  a  T^migration.  Aussi  aurait-il 
du  ^tre  accueilli  comme  un  gage  de  s^curit^  et  de 
reconciliation.  Mais  quelques  phrases  imprudentes 
de  Texpos^  des  motifs  suffirent  pour  ranimer  les 
defiances  et  jeter  dans  les  d^bats  une  irritation  et 
une  acrimonie  qui  n'eurent  que  trop  d'^ho  au 
dehors.  La  commission  de  la  chambre  d^  d^put^s 
charg^e  de  I'examen  du  projet  de  loi  ne  se  boma 
pas  k  protester  ^nergiquement  par  Torgane  de  son 
rapporteur  contre  la  fameuse  distinction  etablie  par 
M.  Ferrand  entre  les  personnes  qui  avaient  con- 
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stamment  suivi  la  ligDe  droite  sans  jamais  en  d^vier 
et  celles  qui  avaient  parcouru  les  diverses  phases 
revolutionnaires.  Le  commissaire  du  gouvernemeDt 
ayant»  en  ouire,  exprim^  au  nom  du  roi  le  d^sir 
que  Tetat  des  Gnances  permit  prochainement  de 
diminuer  les  exceptions  actuellement  commandees 
par  les  circonstances,  elle  crut  devoir  repondre  k  ce 
voeu  par  Tinsertion  dans  la  loi  d*une  disposition 
portant  que,  dans  auciin  temps  et  sous  aucun  pr6- 
texte,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  k  indemnity  en 
I'aveur  des  anciens  propri^taires  des  biens  deja 
vendus. 

Cetait  incontestablement  aller  trop  loin,  car  il 
etait  a  souhaiter,  au  contraire,  pour  metlre  un 
terme  k  toutes  les  apprehensions  et  a  toutes  les 
plaintes,  qu'il  fut  bientdt  possible  de  completer  Facte 
de  reparation.  PiusieursmembresproposerentmSme 
de  cr^er  a  cet  eflTet  des  rentes  sur  le  grand-livre, 
d'un  cbiffre  ^gal  au  revenu  des  biens  alienes,  pour 
etre  distribuees  entre  les  anciens  proprietaires  au 
prorata  de  leurs  droits.  Mais  M.  Louis  s'y  opposa, 
et  il  le  fit  avec  autant  de  convenance  que  d'autorit^, 
en  disant  que  son  devoir  ^tait  d'armer  la  chambre 
contre  Tiilusion  de  penser  qu'il  ^tait  possible  de 
recourir  impun^ment  a  I'exp^dient  facile  des  in- 
scriptions de  rente  sur  TEtat  sans  avoir,  au  pr^- 
lable,  ct66  les  moyens  n^cessaires  pour  en  assurer  le 
payement  et  Tamortisseroent ;  qu'aucune  d^pense  ne 
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saurait  etre  plus  agr^ble  au  gouvernement  que 
celle  propos^e,  mais  qu'il  u'existait  pas  de  res- 
sources  disponibles  pour  y  saiisfaire  et  qu'avant  de 
grever  le  budget  d'une  charge  aussi  considerable, 
il  coDvenait  tout  au  moins  d'examiner  s'il  y  avait 
opportunity  dans  le  raonoent  actuel  k  cr6er  de  nou- 
veaux  impdts  ou  k  augmenter  les  anciens.  La  raison 
6tait  concluante;  aussi  la  proposition  fut  ecartee,  et 
la  chambre  vota  le  projet  de  loi  tel  a  peu  pres  qu'il 
lui  avait  et6  presents  par  le  gouvernement. 

La  session  de  iSl/i.  touchait  alors  k  son  terme, 
et  ses  travaux  Gnanciers  surtout  avaient  eu  une 
grande  importance.  Contrairement  a  des  traditions 
d^plorables,  les  dettes  du  passe  avaient  6te  loyale- 
ment  reconnues,  des  mesures  avaient  6te  prises  pour 
en  assurer  Tacquittement  int^ral,  et  les  bases  du 
credit  public  se  trouvaient  ainsi  posees.  Les  droits 
r^unis,  am^lior^s  dans  leur  perception,  avaient  6i6 
maintenus  malgr4  de  puissantes  a  ttaques ;  les  douanes 
avaient  ^ter^tablies  et  r^organisees;  et,  par  I'exa- 
men  approfondi  qu'elle  venait  de  faire  des  bud- 
gets de  J8i/t  et  1815,  la  chambre  avait  inaugur^  le 
regime  du  vote  et  du  contr61e  omnipotents  des 
recettes  et  d^penses  publiques  par  les  mandataires 
du  pays.  C'etait  surtout  a  I'habile  et  vigoureuse 
initiative  de  M.  Louis  qu'^taient  dus  ces  pr^cieux 
r^sultats,  el  a'lui  en  revient  le  principal  honneur. 
D'un  autre  cdte,  il  avait  introduit  dans  les  divers 
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services  du  minis tere  des  finances  d' utiles  modifica- 
tions. Ainsi  celui  des  payeurs  avait  616  rendu  plus 
rapide  et  plus  economique.  Ainsi  encore  les  obli- 
gations des  receveurs  g^neraux  qui,  avec  lesysteme 
de  comptabilite  introduit  par  M.  Mollien,  n'6taient 
plus  que  des  valeurs  fictives  embarrassantes,  et 
nuisibles  a  la  clarte  des  ^critures,  avaient  6t6  sup- 
prim^es.  Desormais  le  montaut  net  des  recouvre- 
ments  eflectu^s  par  les  receveurs  gen^raux  dut,  au 
fur  et  a  mesure  des  rentr^es,  dtre  mis  a  la  disposi- 
tion de  la  caisse  de  service,  et  le  compte  courant  de 
ces  agents  n'ayant  plus  d'autre  base  que  le  fait 
materiel  des  recettes  etd^penses,  on  put  ainsi  mieux 
apprecier  les  delais  qui  leur  ^taient  n^ssaires  pour 
obtenir  la  rentr^e  des  produits,  et  rapprocher  ces 
delais  de  I'^ch^ance  legale  de  Timpdt  au  grand  pro- 
fit du  tr^sor. 

Depuis  pres  d'un  an  que  M.  Louis  6tmt  plac^  k 
la  tSte  de  Tad  ministration  des  finances,  il  y  avait 
done  rendu  des  services  ^minents,  et  toutes  les  roe- 
sures  qu'il  avait  prises  ou  inspirees,  dict^s  par  une 
connaissance  approfondie  des  affaires  et  Tintelli- 
gence  exacte  des  besoins  ou  sentiments  du  pays, 
avaient  6i&  ratifiees  par  Topinion  publique.  Malheu- 
reusement,  son  habile  et  sage  conduite  avait  trouve 
peu  d'imitateurs  dans  le  gouvernement,  et,  soil 
aveuglement  chez  lesuns,  soit  faiblesse  ou  complai- 
sance coupable  chez  les  autres,  des  actes  nombreux 
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et  des  tendances  trop  peu  dissimul^es  n'avaient  pas 
tard^  k  r^pandre  Talanneet  la  disaffection.  Fatigu^ 
par  vingt  ann^es  de  luttes  et  de  guerres,  la  France 
avait  adh^r^  a  la  restauration  de  ses  anciens  sou- 
verains,  qu'elle  avait  cms  plus  propres  que  tous 
autres  a  lui  donner  le  repos  et  la  paix  dont  elle  avait 
besoin ;  mais  elle  ne  voulait  k  aucun  prix  des  an- 
ciennes  institutions  ni  des  anciens  privileges,  et 
toutes  paroles,  toutes  demarches  qui  pouvaient  lui 
laisser  supposer  une  arriere-pensee  k  cef  ^gard  ou 
un  desir  de  retour  vers  ce  regime  d^test^  Tinqui^ 
taient  et  I'irritaient  profond^ment.  Aussi,  avait-elle 
ete  vivement  6mue  par  I'imprudent  expos6  des  mo- 
tifs de  la  loi  sur  les  biens  d'^migr^s,  et  elle  avait 
accueilli  avec  non  moins  de  defaveur  le  projet  de 
r^forme  du  concordat,  le  projet  de  loi  qui,  en  r^ta- 
blissant  les  fonctions  de  chancelier,  tendait  k  faire 
de  la  cour  de  cassation  une  section  du  conseil  du  roi 
avec  des  attributions  analogues  a  celles  de  I'ancien 
conseil  des  parties,  ler^tablissementdescompagnies 
rouges,  composes  dejeunes  gentilshommes  pourvus 
imm^diatement  du  grade  d'officier  sans  Tavoir  gagn6 
par  des  services  ou  des  etudes  pr^alables ;  de  plus, 
il  avait  fallu  r^uire  Teffectif  de  Tarm^e,  mettre  en 
demi-solde  une  partie  de  ses  oflSciers,  et  cependant, 
dans  les  nouveaux  cadres  de  Tactivit^,  il  en  figurait 
boQ  nombre  qui  n*avaient  servi  que  dans  les  rangs 
de  r^migration  ou  eeux  deT^tranger,  et  des  mesures 
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intempeslives  de  rigueur  n'avaient  fait  qu'accrotlre 
le  juste  m^conteDtement  caus^  par  ces  choquaDts 
passe-droits.  EnSn,  partout  les  anciens  nobles  et  les 
^migr^s  par  leurs  pretentions,  leur  jactance,  leurs 
menaces  contre  les  acqu^reurs  de  biens  nationaux 
froissaient  les  sentiments,  blessaient  les  int^rets,  et, 
dans  un  voyage  r^ent  a  travers  plusieurs  provinces 
de  la  France,  le  comte  d'Artois  et  ses  fils  n'avaient 
su  ni  r^primer  les  imprudences  des  uns  ni  dissiper 
les  apprehensions  des  autres.  Plein  de  sens  dans  le 
conseil,  mais  inGrme,  repugnant  a  la  lutte,  n'exer- 
gant  qu'une  faible  action  sur  sa  famille  et  ses  amis, 
le  roi  Louis  XVIII  etait  impuissant  a  emp^cher  et 
r^parer  leurs  fautes.  Aussi,  lorsque,  enhardi  par  les 
informations  qu*il  recevait  de  France,  Tempereur 
Napoleon  se-decida  a  quitter  Tile  d'Elbe,  il  put  ar- 
river  a  Paris,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-mdme,  aussi  fa- 
cilement  que  les  Bourbons  purent  reprendre  le  che- 
min  de  Texil.  Neanmoins,  il  fautbien  le  reconnattre, 
quelque  imprudents  qu'eussent  ete  ces  derniers,  la 
France  venait  de  jouir  avec  eux  d'une  vraie  liberie, 
etsans  les  deplorables  evenements  qui  suivirent, 
sans  les  animosites  profondes  qu'ils  engendr^rent, 
toute  tentative  de  reaction  vers  un  passe  impossible 
venant  bientdt  k  cesser  devant  les. repulsions  et  la 
volonte  du  pays,  il  est  permis  de  presumer  qu'a  la 
restauration  ramenee  et  maintenue  par  la  puissance 
de  Topinion  publique  dans  les  saines  voies  du  gou- 
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vemement  constitutionnel  edt  appartenu  Thonneur 
de  fonder  d^finitivement  en  France  le  regime  de  la 
monarchie  parlementaire. 

Apres  les  cent -jours,  il  parut  tout  d'abord 
n^cessaire  de  rassurer  Topinion  publique  sur  les 
projets  de  la  nouvelle  restauration.  En  conse- 
quence, dans  sa  proclamation  de  Gambrai,  le  roi 
Louis  XVIII ,  aprfes  avoir  reconnu  les  fautes  pr6- 
c6demment  commises,  promit  d'ajouter  h  la  charte 
toutes  les  garanties  qui  pouvaient  en  assurer  le 
bienfait,  et  uq  noiinistere  liberal,  qui,  malheureuse- 
ment,  devait  durer  trop  peu,  fut  forme  sous  la 
pr^sidence  de  M.  de  Talleyrand.  M.  Louis  accepta 
de  faire  partie  de  ce  cabinet ,  et ,  de  nouveau  ,  il  y 
fut  charge  de  Tadministration  des  finances. 

La  situation  de  ces  dernieres  avait  bien  change 
depuis  trois  mois.  Au  20  mars ,  le  recouvrement 
des  contributions  etait  k  jour  :  131  millions  de 
Tarriere  avaient  deja  et6  soldds,  les  obligations 
cr6ees  pour  Tacquitter  etaient  au  pair,  la  rente  avait 
atteint  le  cours  de  80  fr.,  tous  les  services  etaient 
au  courant  et  le  tr^sor  avait  un  encaisse  de  50  mil- 
lions. Pendant  les  cent-jours,  cette  somme  avait 
ete  epuis^e,  35  millions  provenant  de  la  vente 
de  rentes  appartenant  a  la  caisse  d'amortissement 
avaient  ete  egalement  consommes,  les  caisses  pu- 
bliques  avaient  ete  mises  k  sec,  et  toutes  ces  res- 
sources  s'etant  trouv^es  insuffisantes  pour  couvrir  les 
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dispenses  occasionn^s  par  les  armements,  ud  nouvel 
arri^rd  devait  venir  s^ajouter  k  Tancien.  Disons 
encore  que  1,200,000  etrangers  avaient  envahi  le 
territoire,  et  que  partout  sur  leur  passage  iis  frap- 
paient  les  populations  de  requisitions  en  nature  ou 
contributions  en  argent,  que  ces  charges  devaient 
rendre  le  recouvrement  des  impdts  ordinaires  plus 
lent  et  plus  difficile  encore,  et  les  puissances  alli^ 
ne  dissimulaient  pas  leur  intention  d'exiger  de  la 
France  un  tribut  cousid^rable.  La  t&che  devait  done 
Stre  des  plus  ardues  pour  le  ministre  des  finances, 
et  cependant,  ainsi  qu'en  18i/i,  M.  Louis  pensa 
que  rint^rfit  du  tr^sor  comme  son  premier  devoir 
etaient  de  respecter  et  d'acquitter  scrupuleusement 
tons  les  engagements  contractus  au  nom  de  I'Etat. 
La  question,  a  ce  sujet,  se  trouva  pos^e  des  les 
premiers  jours,  et  elle  ne  fut  pas  r^solue  sans  une  vive 
r^istance.  Nous  venous  de  dire  que,  du  20  mars  au 
!•' juillel,  le  tr^sor  s'6tait  procure  35,000,000  par 
Tali^nation  de  3,500,000  livres  de  rentes  de  la 
caisse  d'amortissement.  II  avait  6galement  vendu 
1,500,000  liv.  de  rentes  d^pos^s  dans  ses  caisses 
par  divers  ^tablissements  publics :  mais  il  n'en  avait 
encore  ni  touchy  le  prix,  ni  livr^  les  titres.  Ces 
diverses  n^gociations  avaient  eu  lieu  de  la  faQon  la 
plus  irr^guliere,  sans  Tintervention  des  ^tablis^e* 
ments  titulaires,  en  dehors  du  march^  pour  ne  pas 
trop  d6pr6cier  les  cours,  et  au-dessous  du  taux  de 
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la  place  pour  obtenir  plus  aisdment  et  plus  prompte- 
ment  les  foods  doDt  on  avait  besoin.  Ed  outre,  on 
avait  eu  recours  aux  ali^uations  de  bois  et  de  bieus 
communaux  autoris^es  par  les  lois  de  1813  et  de 
ISl/iy  et  bien  que  faites  dans  les  formes  voulues,  ces 
alienations  avaient  eu  lieu  aux  conditions  les  plus 
d^savantageuses.  Aussi  y  avait-il  une  opinion  puis- 
sante  pour  soutenir  qu'aucune  de  ces  operations 
n*etait  valable^  parce  que  le  souverain  l^itime  ne 
pouvait  Stre  engage  par  les  actes  d*un  r^ime 
d'usurpation  et  de  violence ;  que  toutesles  personnes 
qui  avaient  traits  avec  le  gouvernement  des  cent- 
jours  sachant  ce  quMl  ^tait,  avaient  agi  k  leurs  ris- 
ques  et  perils,  et  ne  pouvaient  Stre  revues  d^s  lors 
a  invoquer  leur  bonne  foi  ou  leur  ignorance  :  qu*en 
ratiGant  les  marches  passes  pendant  I'interregne, 
non*seulement  le  gouvernement  du  roi  porterait  un 
grave  dommage  a  la  chose  publique,  mais  par  cet 
acte  bl&mable  de  faiblesse  encouragerait  les  rebel- 
lions futures.  Ces  raisons,  bien  que  vivement  soute- 
noes  autour  du  roi  n'arr^terent  pas  M.  Louis.  Tou- 
tefois,  en  ce  qui  concernait  les  1,500,000  liv.  de 
rentes  d^pos^es  au  tr^sor,  Top^ration  n'ayant  pas  ^t^ 
consomm^,  il  fut  d'avis  que  le  march^  devait  Hre 
consider^  comme  nuK  Mais  il  n'en  ^tait  pas  de  m^me 
des  3, 500, 000  liv.  de  rentes  appartenant  a  la  caisse 
d'amortissement:  le  prixen  avait  6te  regu  et  mSme 
d^pens^:  les  titres  pouvaient,  depuis,  avoir  6t6  n^o- 
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ci^s  et  De  plus  ^tre  eotre  les  mains  des  acqu^reurs 
primitifs ;  pour  les  retrouver,  il  eut  fallu  se  livrer  a 
des  recherches  qui  auraient  jel6  la  perturbalion 
parmi  tous  les  porteurs  de  rente,  et  m^me  pendant 
les  quelques  jours  que  la  question  resta  ind^cise,  les 
transactions  furent  suspendues  k  la  bourse.  D*ail- 
leurs,  en  retirant  les  litres,  le  trfeor  eAt  du  n&es- 
sairement  restituer  les  3,500,000  fr.  qu*il  avait 
touches,  et  il  lui  eut  6te  difficile,  dans  la  situation 
pleine  d'embarras  oil  il  se  trouvait,  de  se  procurer 
une  somme  aussi  considerable.  Le  mieux  etait  done 
h  tous  ^gards  de  ne  plus  revenir  sur  une  operation 
accomplie  et  de  rfeerver  le  credit  et  les  ressources 
dont  on  pouvait  disposer  pour  subvenir  k  des  n6ces- 
sit6s  autrement  urgentes.  M.  Louis  insista  vivement 
sur  ces  diverses  considerations  dont  une  partie  s'ap- 
pliquait  et  m^me  avec  'plus  de  force  aux  alienations 
de  bois  et  biens  communaux ,  et  toutes  les  ventes  a 
Texception  de  celle  des  1,500,000  liv.  de  rentes 
furent  maintenues. 

.  Celte  solution  en  pr^jugeait  une  autre  plus 
importante  peut-6tre  encore  aux  yeux  de  M.  Louis, 
celle  de  la  validation  de  toutes  les  d^penses  non 
sold^es  faites  depuis  le  30  mars  jusqu'au  l*'  juillet, 
d^penses  dont  la  majeure  partie  concemait  le  minis-, 
tere  de  la  guerre.  Quelque  irr^gulier  qu'eAt  et6  le 
pouvoir  qui  les  avait  ordonn^es,  elles  n*en  avaient 
pas  raoins  eu  lieu  pour  le  service  de  TEtat,  et  h  ce 
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litre,  M.  Louis  etait  d'avis  qu'il  fallait  les  acquttter. 
Cette  opinion  fut  aussi  ^oergiquement  soutenue  par 
le  marechal  Gouvion  Saint-Cyr,  ministre  de  la 
guerre,  et  en  consequence  une  ordonnance  du 
28  juillet  d^cida  que  toutes  ies  d^penses  faites  pour 
le  service  de  ce  departement  depuis  le  20  mars  1815 
et  justifies  dans  les  formes  voulues  par  les  regle-^ 
ments,  seraient  cotisid^r^  comme  d^penses  de 
I'Btat  et  allou^es  au  budget  de  1815. 

Sans  doute  ces  noresures  ^taient  excellentes  : 
elles  t^moignaient  des  bonnes  intentions  et  de  la 
loyaute  du  gouvernement;  mais  que  pouvaient-elles 
pour  ramener  la  s^urit^  et  la  confiance  aussi  long- 
lemps  que  le  pays  reslerait  livr^  aux  depredations 
des  troupes  etrangeres  ?  Partout  sur  le  passage  de 
ces  troupes,  non-seulement  leurs  chefs  avaient  frappe 
les  villes  et  les  campagnes  de  requisitions  en  nature 
et  contributions  en  argent ,  mais  la  soldatesque  se 
portait  en  vers  les  personnes  et  les  propriei^s  aux 
exces  de  toute  nature :  les  r^coltes  etaient  d^vast^es, 
les  maisons  pill6es,  et  a  la  moindre  resistance,  fonc-^ 
tionnaires  comme  particuliers  etaient  I'objet  d'indi- 
gnes  traitemenls.  Dans  les  premiers  jours  del*  in- 
vasion, au  milieu'  de  Tenivrement  du  succes,  des 
desordres  etaient  sans  doute  inevitables ;  mais  ce 
regime  de  violence  durait  depuis  un  niois  et  ne 
pouvait  se  prolonger  sans  amener  la  mine  des  popu- 
lations et  peut-Stre  mSme  un  soulevement  general 
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qui  aurait  pu  coovertir  en  d^saslre  la  victoire  des 
Strangers.  Le  gouvernemeDt  fran^^ais  ne  cessaii 
d'adresser  k  ce  sujet  les  observations  et  les  plaiates 
les  plus  vives  aux  souverains  allies  qui  se  pr^ 
occup^reut  enfiu  de  la  n^cessite  de  mettre  un 
terme  k  uue  pareille  situation.  Des  pourparlers 
s*engagerent  entre  leurs  ministres,  d'une  part,  et 
MM.  Louis  et  de  Dalberg,  de  Tautre ;  et,  par  une 
convention  condue  le  25  juillet,  il  fut  stipule  que  la 
solde  et  I'entretien  des  troupes  ^trangeres  seraient  a 
la  charge  de  la  France,  que  tous  les  approvisionne- 
ments  n^cessaires  seraient  foumis  par  les  soios 
de  Tadministration  frauQaise,  et  que  les  chefs  de 
corps,  officiers  ou  intendants  Strangers  n*auraient 
plus  le  droit  d'imposer  aucune  requisition  ou  contri- 
bution, ni  mSme  d'exiger  la  \ew6e  de  celles  prec^ 
demment  prescrites.  Les  gen6raux  russes  et  anglais 
se  conform^rent  immMiatement  aux  instructions 
qui  leur  furent  donn^.  Mais  le  m^me  esprit  d*ordre 
et  de  discipline  ne  r^gnait  pas  dans  Tarmee  prus- 
sienne,  et  nous  croyons  devoir  rappeler  a  ce  sujet 
ce  qui  se  passa  dans  le  d^partement  de  TEure. 

Ce  d^partement ,  occupy  par  un  corps  de 
20,000  Prussiens  avait  6i6  impost  par  le  g^o^ral 
qui  les  commandait  k  une  taxe  de  guerre  de 
1,200,000  fr.  Le  25  juiilet,  cette  somme  presque 
int^ralement  recouvr^e,  se  trouvait  dans  la  caisse 
du  receveur  g^n^ral,  et  de  peur  que  les  Prussieiis 
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ne  s'en  emparassent,  M.  Louis  s'^tait  empress^ 
d'envoyer  sur  les  lieux  un  inspecteur  g^n^ral  qui 
I'avait  fail  transporter  h  Rouen.  Furieux  de  voir 
^chapper  une  pareille  proie,  le  general  prussien 
signifia  au  pr^fet  que  la  convention  du  28  juillet 
pouvait  bien  suspendre  les  requisitions  en  argent, 
mais  non  celles  en  fournitures,  que  la  somme  prise 
eiant  n^cessaire  pour  subvenir  aux  besoins  en  nature 
de  Farm^e,  si  elle  n'4tait  pas  de  suite  restituee,  il 
s'emparerait  de  tons  ies  fonds  qu*il  pourrait  trouver, 
ainsi  que  des  draps  qui  6(aient  dans  les  manufactures 
de  Louviers,  et  ajoutant  rex^cution  a  la  menace,  il 
fit  saisir  les  fonds  qui  se  trouvaient  dans  la  caisse 
du  receveur  g^n^ral. 

Le  pr6fet,  M.  de  Gasville,  se  h^ta  de  faire  con- 
nattre  aM.  Louis  son  embarras,  etles  dangers  dont 
6tait  menace  son  departement  de  la  part  de  bandes  in- 
disciplin^es :  «  Vous  ne  vous  faites  pas  une  idee,  ^cri- 
vit-il,  des  vexations  infligeespar  ces  mis^rablesPrus- 
siens.  lis  nuisent  pour  le  plaisirde  nuire.  lis  lAchent 
leurs  chevaux  et  bestiaux  dans  les  bl^s,  jettent  dans 
la  rivifere  les  tonneaux  de  cidre,  abattent  les  pom- 
miers,  battent  et  tuent  les  paysans ;  en  un  mot,  il 
n'est  pas  d'horreurs  qu'ils  ne  commettent.  Leur  pre- 
sence emp^che  la  moisson,  de  telle  sorte  que  s*ils 
restent  quelque  temps  encore,  la  plupart  des  grains 
pourriront  sur  terre.  Leurs  officiers  g^n^raux  ne 
peuvent  les  contenir,  et  il  n*y  a  pas  un  seul  soldat 
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qui  ne  dise  hautement  qu'il  est  plus  mattre  ici  que 
le  roi  de  France.  Leurs  chefs  tiennent  k  peu  pres  le 
mfime  langage,  et  ces  propos  produisent  I'impression 
la  plus  f&cheuse  sur  Tesprit  des  paysans.  Nombre 
de  villages  ant  d6jk  6i6  abandonn^s^  et  les  habitants 
se  sont  eufuis  dans  les  bois  pour  se  soustraire  aux 
mauvais  traitements,  et  y  sauver  ce  qu'ils  ont  de  plus 
pr^cieux.  »  M.  de  Gasville  demandait  done  avec  in- 
stance que  tout  ou  partie  des  1,200,000  francs  fut 
restitu^  a  son  d^partement  pour  le  mettre  a  m4nie 
de  satisfaire  aux  exigences  des  Prussieus.  Mais  les 
termes  de  la  convention  ^taient  formels.  Les  chefs 
de  corps  n'avaient  le  droit  de  rien  i^clamer  des 
d^partements  nt  des  communes;  a  TEtat  seul  il 
appartenait  de  fournir  les  approvisionnements  n^ces- 
saires  sur  les  demandes  qui  lui  en  ^taient  r^guli^ 
rement  adress^es,  et  M.  Louis  refusa  de  rien  faire 
rendre.  Le  pr^fet  porta  la  peine  de  cet  acte  de  fer- 
mele.  Emprisonne  par  ordre  du  general  prussien, 
il  fut  tenu  au  secret  pendant  quatre  jours  et  puis 
exp^ie  sur  Koenigsberg. 

Pour  enlever  tout  pr^texle  au  retour  de  pa- 
reils  actes  de  violence,  il  importait  de  se  mettre  au 
plus  vite  en  mesure  d'acquitter  r^gulierement  la 
solde  des  troupes  alli^es  et  de  pourvoir  a  tons  les 
frais  de  leur  entretien.  Cette  d^pense  ^tait  au  raoins 
d'un  million  par  jour.  Ilfallail  aussi  tenir  les  divers 
services  publics  au  courant,  et  dans  T^tat  d'epuise- 
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raent  oii  elait  le  pays,  on  ne  pouvait  esp^rer  que  le 
recouvrement  des  imp6ts  produisit  assez  pour  faire 
face  a  toutes  ces  d^penses.  Quant  a  recourir  a  des 
moyens  de  credit,  il  n'y  avail  pas  a  y  songer  dans 
r^tat  oil  se  trouvail  la  place. 

Les  obligations  ^mises  Tannic  pr^cedente  n'e- 
taient  pas  encore  rentrdes,  et  on  n'eut  pu  en  ^mettre 
de  nouvelles  qu'a  des  conditions  tres-on^reuses  et 
au  risque  de  d^precier  compl^lement  les  nouvelles. 
D'un  autre  c6t6,  c'est  h  peine  si  les  rentes  se  n^go- 
ciaient  sur  le  march^,  et  un  emprunt  eut  fait  tomber 
les  cours  au-dessous  de  50  fr.  N^anmoins,  Tancien 
fournisseur  Ouvrard  offrit  d'en  souscrire  un  de  100 
millions,  et  s^duit  par  ses  calculs,  M.  de  Talleyrand 
insista  pour  que  sa  proposition  fftt  accept^e.  Mais 
M.  Louis,  convaincu  que  le  concours  d'un  sp^cula- 
teur  aussi  peu  consid6re  ne  pourrait  que  jeter  une 
teinle  fAcheuse  sur  le  credit  de  T^tat,  s'y  refusa 
absolument.  II  prefera  recourir  a  la  perception 
sous  litre  de  requisition  de  guerre  d'une  contri- 
bution de  cent  millions  a  r^partir  entre  les  divers 
d6partements  en  proportion  de  leurs  ressources,  et 
comme  le  tresor  avait  un  besoin  urgent  de  cette 
somme.  le  montant  integral  dut  en  6tre  imm^iate- 
ment  avanc6  par  les  capitalistes  propri^taires  et 
n^gociants  que  designerait  une  commission  insti- 
luee  a  cet  effet  dans  chaque  chef-lieu  de  d^parte- 
ment;  mais,  plus  tard,  dans  une  repartition  definitive 
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soumise  a  Tapprobation  du  corps  legislatif,  il  devail 
gtre  tenu  compte  aux  personnes  ainsi  tax^es  de  ce 
qu'elles  auraient  pay^  en  sus  de  leur  quote-part. 

Sans  doute,  on  pouvait  reprocher  k  celte  mesure 
d'etre  inconstitutionnelle ;  contrairement  aux  lois 
fondamen tales  du  pays,  elle  prescrivait  la  lev6e  d'un 
impot  sans  Fassentiment  pr^alable  des  repr^entants 
de  la  nation  et  le  faisait  peser  sur  quelques  contri- 
buables  au  lieu  de  le  mettre  a  la  charge  de  tous  :  de 
plus,  la  repartition,  au  lieu  d'en  6tre  faite  d'apresles 
formes  tut^laires  prescrites  par  les  lois  en  vigueur, 
devail  6tre  confine  a  des  commissions  sp^ciales  dont 
les  membres  op6reraient  sans  regJe  precise,  d^apres 
des  notions  plus  ou  moins  vagues  de  la  fortune  de 
chacun,  et  souvent  m^me  sous  Tinfluence  de  Tesprit 
de  parti.  II  ^tait  done  a  craindre  que  des  erreurs  ou 
mdme  des  injustices  nefussent  commises,ou  que  des 
vexations  ne  fussent  indigees;  et  cependant  parmi 
tous  les  projets  mis  en  avant  ou  discutes,  aucun 
n'engageait  moins  les  finances  du  pays,  aucun  ne 
pouvait  procurer  plus  rapidement  les  ressources  qui 
etaient  n^cessaires,  et  d'ailleurs  si  des  abus  ^taient 
commis,  le  corps  I6gislatif  devait  6tre  prochaine- 
ment  appele  a  les  redresser.  Quoi  qu'il  en  fut,  cha- 
cun comprit  qu*au  milieu  des  circonstances  diflTiciies 
et  imp^rieuses  ou  TEtat  se  trouvait,  il  ^tait  du  de- 
voir de  tous  les  bons  citoyens  de  se  soumettre,  et 
Fimpdt  fut  acquitte  presque  integralement  dans  les 
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delais  fix^  du  15   septembre  au   15  novembre. 

II  ^tait  urgent  cependant  de  sortir  du  r^ime  des 
ordonnances  et  de  r^unir  les  chambres  dont  la  pro- 
chaine  convocation  avait  6i6  annonc^  par  la  procla- 
mation de  Cambrai.  Leur  concours.d'aiileurs  n'^tait 
pas  moins  indispensable  pour  r^lariser  la  situation 
financiere  que  pour  forliBer  Taction  du  gouveme- 
ment  k  rinlerieur,  et  aussi  vis-a-vis  de  T^tranger. 
La  chambre  des  pairs  et  celle  des  repr^sentants  des 
cent-jours  avaient  ^t6  dissoutes  des  le  8  juillet,  et  ii 
^tait  tout  naturel  de  rappeler  celle  des  pairs  de  i81&, 
nomm^  alors  par  le  roi.  Mais  la  chambre  des  d^ 
put^  qui  avait  si^g6  la  m6me  ann^  4tait  bien  an- 
cienne.  Blue  sous  le  premier  empire,  elle  ne  repr^ 
sentait  plus  I'esprit  actuel  du  pays,  et  legalement 
m^me  le  mandat  d'une  partie  de  ses  membres  ^tait 
exipre.  Le  mieux  done  ^tait  d*en  r^unir  une  nou- 
velle,  et  le  temps  ayant  manqu^  dans  la  session  de 
1814,  pour  proposer  la  loi  ^lectorale  promise  par  la 
charte ,  on  se  d^cida  a  faire  faire  les  Elections  par 
les  collies  de  Tempire  qui  se  trouvaient  tous  orga- 
nist dans  les  conditions  de  la  constitution  de  Pan  x. 
Toutefois,  pour  remplir  les  vacances  que  la  mort 
avait  faite  dans  ces  collies,  les  pr^fets  furent  auto- 
ris6s  a  y  adjoindre  un  certain  nombre  d'^lecteurs 
pris  parmi  les  habitants  les  plus  imposes  de  chaque 
departement. 

Les   Elections  eurent  lieu  a  la  (in  d'aout,  el, 
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soit  (iecouragemenl  chez  les  uns,  soit  iDtimidation 
exerc^  sur  les  autres,  le  parti  royaliste  i*emporta 
dans  presque  tous  les  colleges.  En  arrivant  a  Paris, 
les  nouveaux  deputes,  anim^  pour  la  plupart 
d'opinions  ardentes,  ne  dissimulerent  pas  combien 
une  politique  de  moderation  leur  etait  antipathique^ 
et  il  y  a\ait  lieu  de  craindre  que  I'esprit  de  reac- 
tion dominant  exclusivement  dans  la  chambre  nou- 
veile,  cette  chambre  n*exigedt  des  mesures  de  repr<^ 
sailles  peu  en  rapport  avec  les  sentiments  de  la 
majority  du  cabinet. 

D'un  autre  cdte,  les  puissances  alliees  venaient 
de  faire  connaitre  le  projet  de  paix  qu*elles  enlen- 
daient  imposer  k  la  France.  Des  frontieres  laissees 
pr  le  traits  de  1814,  devaient  encore  ^tre  retran- 
ches  les  places  et  territoires  de  Conde,  Givet,  Ma- 
rienbourg,  Philippeville,  Sarrelouis^  Landau,  les 
forts  de  Joux  et  de  TEcluse,  et  la  portion  de  la 
Savoie  restee  frauQaise.  Les  fortiCcations  de  Hu- 
ningue  devaient  Stre  demolies,  la  contribution  de 
guerre  etait  Gxee  a  800  millions,  une  arm6e  de 
150,000  hommes  devait  occuper  a  nos  frais,  pen- 
dant sept  ans,  dix-huit  de  nos  forteresses  du  Nord 
et  de  TEst,  et  il  repugnait  au  cabinet  d*accepter  uii 
ultimatum  de  prix  aussi  blessant  pour  I'honneur  du 
pays. 

Enlin  i^uis  XVIII  avail  peu  de  gout  pour 
M.  de  Talleyrand,  qui  le  froissait  sans  cesse  par 
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ses  man^eres  roides  el  tranchantes;  et  cependant 
sans  Tappui  du  roi,  il  ^taii  impossible  de  triompher 
des  repugnances  de  la  chambre,  et  sans  le  concours 
de  la  chambre  et  dii  roi,  on  ^tait  sans  force  pour 
lutier  contre  les  exigences  des  strangers.  Dans  cette 
situation,  le  cabinet  crut  devoir  offrir  sa  demission 
au  roi,  et,  cette  demission  ayant  ^t^  imm^diatement 
aeceptee,  le  due  de  Richelieu  fut  charge  de  compo- 
!  ser  un  nouveau  ministere. 
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CHAPITRE   III. 

MINISTERE    DE   M.   CORVETTO. 

4846-1847-1848. 


Trait^s  de  1815  et  conditions  imposes  k  la  France.  —  Expose  de  la 
ftituation  flnancidre  fait  k  la  chambre  des  d^put^  par  M.  Cor- 
vetto,  et  projet  du  budget  de  1816.  ^  Opposition  de  la  commis- 
sion du  budget  aux  propositions  faites  par  le  gouvernement  pour 
acquitter  Tarri^re ,  et  retrait  de  ces  propositions.  —  Modifications 
introduites  par  la  commission  dans  le  projet  de  budget.  —  Dis- 
cussion du  budget  et  dispositions  nouvelles  concemant  Tarri^r^ 
propos^es  par  le  gouvernement.  —  Vote  du  budget  et  institution 
de  la  caisse  d'amortissement.— Esprit  et  tendances  de  la  chambre 
des  d^put^  et  inquietude  qu*en  ressentent  les  cabinets  Strangers. 
—  Ordonnance  de  dissolution  du  5  septembre  1816.  ~  Elections 
et  ouverture  de  la  session  de  1817.  —  Pr^entation  du  budget  de 
1817  et  demande  d*emprunt.  —  Dispositions  concernant  les 
comptes  et  pensions  propos^es  par  la  commission  des  finances. — 
Discussion  dans  la  chambre  sur  le  projet  d*emprunt  et  TafliBctation 
des  bois  de  Tl^tat  h.  la  dotation  de  la  caisse  d*amortissement.  — 
Vote-  du  budget  et  heureux  r^sultats  de  la  session  de  1817.  — 
Etat  de  la  dette  publique  au  commencement  de  1817  et  n^ocia* 
tion  de  26,700,000  fr.  de  rentes.  —  Elections  et  modifications  dans 
le  cabinet.  —  Ouverture  de  la  ses^sion  de  1818  et  vote  de  la  loi  sur 
le  recrutement.  —  Presentation  du  budget  de  1818.  —  Disposi- 
tions nouvelles  concernant  la  production  des  comptes  publics  pro- 
poses par  la  commission  des  finances.  —  Discussion  et  adoption 
du  budget.  •—  Loi  concernant  la  li<{uidation  et  Tacquittement  des 
crtences  appartenant  aux  Strangers.  —  Emprunts  de  1818.  — 
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Crise  k  la  bourse.  —  Congr^s  d'Aix-la-Chapelle  et  Evacuation  da 
territoire  par  les  troupes  ^rang^res.  —  Elections  favorablea  au 
parti  liberal.  —  Dissentiments  dans  le  cabinet  et  retraite  de 
M.  Ccirvetto  et  du  duo  de  Richelieu. 


A  ia  suite  de  la  retraite  de  MM.  de  Talleyrand 
et  Louis,  le  due  de  Richelieu  fut  seul  charge  comme 
pl6nipotentiaire  de  la  France  de  discuter  le  traite  de 
paix,  et  grftce  a  Testime  et  a  Taffection  que  lui  por- 
tait  I'empereur  Alexandre,  il  obtint  une  attenuation 
des  conditions  posees  dans  rultimatum.  Gonde, 
Givet ,  Charlemont,  les  forts  de  Joux  et  de  TEcluse 
furent  conservfe  a  la  France ,  Toccupation  militaire 
Tut  restreinte  de  sept  a  cinq  ans,  et  la  contribution 
de  guerre  fut  r^duite  de  800  k  700  millions.  Cette 
contribution  9  stipule  a  litre  d^indemnit^,  devait 
^tre  acquitt^e  jour  par  jour  et  par  portions  egales 
dans  le  courant  de  cinq  annees,  au  moyen  de  bons 
au  porteur  sur  le  tr^sor  royal ;  comme  garantie  de 
Iar6gularit6  des  payemenls,une  inscription  de  7  mil- 
lions de  rentes  sur  le  grajid-livre  devait  6tre  remise 
aux  puissances  alli^es,  avec  faculty,  en  cas  de  retard 
aux  echeances,  de  les  negocier  jusqu'a  concurrence 
du  montant  de  la  somme  arrier^e,  el  la  portion  non 
ali(5n6e  encore  au  moment  de  Tacquittement  final 
devait  alors  6tre  annulee. 

Mais  celte  contribution  n'^tait  pas  la  seule 
charge  impos^e  a  la  France;  elle devait  encore  pour- 
voir  completement  a  Tentretien  des  150,000  hommes 
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de  Tarm^  d'occupation ,  fournir  a  cet  effet  en  na- 
ture les  logementSy  chauffage,  ^clairage,  vivres, 
fourrages ,  d'apres  un  tarif  conveou ,  et  pay^r 
50  millions  par  an  pour  les  frais  de  solde,  d*^qui- 
peaientet  d'babillement. 

De  plus  elle  s*engageait  h  acquitter  toutes  les 
sommes  qu*elle  pourrait  devoir  dans  les  pays  sou- 
mis  auK  souverains  allies,  a  des  particuliers,  des 
communes,  des  ^lablissements  publics,  pour  fourni- 
tures,  prestations,  avances  de  fonds,  d^gdts  ou  oc- 
cupations d*immeubles  constates  par  des  engage- 
ments ^man^s  d*autorites  frangaises,  ainsi  que  pour 
solde  et  traitements  arri^r^s  de  militaires  ou  em- 
ployes devenussujetsdesdits  souverains,  a  la  con- 
dition toutefois  que  les  reclamations  seraient  pro- 
duites  dans  le  d^lai  d*un  an  k  partir  de  T^change  des 
ratifications,  et  reconnues  valablespar  une  commis- 
sion mixte  compos^e  de  membres  moitie  frangais, 
moitie  deiegues  par  les  puissances  etrangeres.  Une 
inscription  de  rente  de  3,500,000  francs  devaitStre 
egalement  affect^e  comme  fonds  de  garantie  a  ces 
cr^ances  et  leur  acquittement  devait  avoir  lieu  tous 
les  deux  mois  au  fur  et  a  mesure  des  liquidations 
eflectuees. 

Enfin,  par  une  convention  sp6ciale,  I'Angleterre 
stipula  que  ceux  de  ses  sujets  porteurs  de  cr^ances 
sur  le  gouvernement  fran^is,  possesseurs  de  rentes 
perpetuelles  ou  viageres  sur  le  mdme  gouvernement 
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et  propri^taires  d*iiDineubles  en  France,  seraient 
indemnis^s  des  pertes  qu'ils  avaient  subies  par  Tef- 
fet  des  confiscations  prononc^  depuis  le  i"*  Jan- 
vier 1793;  que  le  r^glement  des  indemnit^s  serai  t 
fait  par  une  commission  mixte  compos^e  de  deux 
membres  anglais  et  deux  membres  fran^is ;  que  le 
payement  aurait  iieu  en  rentes  inscrites  sur  le  grand- 
livre  au  taux  qui  r^sulterait  du  terme  moyen  entrele 
pair  et  le  cours  de  la  place  au  jour  de  la  signature  du 
traits,  et  qu'un  titre  de  3,500,000  livres  de  rentes 
serait  ^galement  remis  comme  fonds  de  garantieaux 
commissaires  liquidateurs. 

En  communiquant  aux  chambres  dans  leur 
stance  du  27  novembre  ces  dures  conditions,  M.  de 
Richelieu,  dans  un  langage  triste  et  noble  a  la  fois, 
ne  leur  dissimula  pas  que  les  considerations  les  plus 
urgentes  et  les  plus  imp^rieuses  avaient  pu  seules 
determiner  le  gouvernement  ^  lessubir.  «  Apr^s  des 
discussions  longues  etsoutenues,  dit-il,  oil  des  de- 
mandes  plus  exorbitantes  encore  nous  avaient  416 
faites  et  ont  6t6  enfin  retirees,  celles  qui  vous  sont 
communiqu^es  nous  ont  ete  presentees  comme  un 
ultimatum.  Ces  demandes  sont  certainement  la 
partie  la  plus  onereuse,  la  plus  dure  et  la  plus 
penible  des  stipulations  que  nous  avons  eu  a 
discuter,  et  il  suffit  qu'on  sache  qu'elles  ont  eie 
proposees  k  des  Frangais  pour  qu'on  doive  en 
conclure  que  la  necessite,  et  la  necessite  la  plus 
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indispensable  a  pu  seule  les  determiner  k  y  sou- 
scrire.  » 

Mais  ^puis^e  par  une  longue  iutte,  la  France 
^tait  r^uite  k  subir  la  loi  do  plus  fort.  A  tout  prix 
il  fallait  d^livrer  son  territoire  de  ces  bandes  ar- 
m^  qui  depuis  cinq  mois  la  ruinaient  et  Toppri- 
maient,  et  en  signant  le  traits  de  1815,  M.  de 
Richelieu  ne  fit  que  remplirun  p^nible  et  coorageux 
devoir. 

Ces  ta^it^  une  fois  accept^s,  it  importait  de  les 
ex6cuter  loyalement  et  au  plus  vite  pour  ne  donner 
aux  cabinets  Strangers  aucun  pr^texte  d'en  ^luder 
eux-mdmes  les  dispositions.  En  cons^uence,  le 
tr^sor  commenca  aussitdt  k  faire  les  payements 
stipule  et  le  A  d^cembre  la  chambre  fut  saisie 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d*ordonner  Tin- 
scription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
16  millions  de  rentes,  soit  i  &  millions  qui  devaient 
Stre  remis  aux  commissaires  liquidateurs  en  garan- 
tie  de  la  regularity  des  payements  k  effectuer,  et 
2  millions  k  tenir  en  reserve  pour  le  cas.  oii  le 
montantdes  liquidations  exc^derait  les  previsions. 
Le  projet  de  loi  fut  adopts  k  I'unanimite  par  les 
deux  cfaambres,  et  ainsi  que  nous  aurons  occasion 
de  le  voir,  ces  provisions  ne  furent  que  trop  dOpas* 
sees. 

M.  Louis  avait  etO  remplacO  au  ministere  des 
,  finances  par  un  membre  distinguO  du  conseil  d*Etat, 
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M.  Corveilo,  qu*ii  avait  eu  pour  coliaborateur  daos 
le  reglemeDt  des  rt^quisilions  ^trangeres.  Le  nou-' 
veau  minislre  ^tait  aoioi^  d'intentions  excellentes, 
Ofiais  il  n'avait  pas  comme  sod  pr^ecesseur  la  fer- 
met6  de  principes  et  T^nergiede  voloot^  necessaires 
pour  lutter  contre  les  passions  d'uue  chambre  ar- 
deote  dans  ses  pr^juges  et  ses  ressentimenls..  Ge 
fut  le  7  d^cembre  qu'il  soumit  k  cette  assemblee 
son  plan  de  finances,  comprenanl  avec  les  moyeus 
necessaires  pour  couvrir  le  deficit  de  48i5  les  pro- 
positions relatives  aux  depenseset  recettes  de  1816. 

Examinant  d'abord  la  situation  de  Tarri^re  an- 
t^rieur  au  5  avril  181/i,  lvalue  primitivement  par 
M.  Louis  k  759  millions,  M.  Corvetto,  d'apres  des 
donnees  positives  r^duisait  ce  chiffre  a  593  millions, 
et  annongait  que  par  suite  d^s  fayements  faits  de- 
puis  un  an,  il  n*6tait  plus  dd  que  462  millions. 

En  ce  qui  concernait  le  budget  des  neuf  demiers 
mois  de  1814,  la  loi  du  23  septembre  de  cette  an- 
nee  avait  ^valu^  les  recettes  a  &/i2,928,000  francs, 
et  les  dispenses  a  674,53/1,000  francs.  Les  pre- 
mieres s'^taient  ^levees  a  533,706,000  francs,  les 
secondes  seulement  a  637,432^000  francs,  et  le 
deficit,  au  lieu  d'etre  de  231,606,000  francs  n'avait 
ete  que  de  103,726,000  francs, 

Mais  pour  1815,  le  budget  vote  en  recettes  et  en 
d^penses  a  608  millions  avait  et^  compl^tement 
boulevers6  par  la  crise  des  centr jours,  et  le  mon-^ 
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iant  total  des  d^penses  ^tait  pr^sum^  devoir  s*^lever 
h  945  millions,  soit  703,943,000  francs  pour  les 
divers  services,  61,057,000  francs  pour  fonds  de 
non-valeurs  k  r6partir  entre  les  departements  €[ui 
avaient  le  plus  souffert  de  Tinvasion,  et  180  mil- 
lions pour  les  frais  de  solde,  habillement,  6quipe^ 
ment  et  entretien  des  troupes  ^trang^res. 

Quant  aux  recettes,  la  marcbe  des  recouvrements 
donnait  lieu  d'esp^rer  qu'elles  atteindraient  le  chiffre 
de  618  millions,  somme  h.  laquelle  devaient  Stre  ajou- 
t^sles  35,500,000  francs  provenant  dela  ventedes 
rentes  dela  caisse  d'amortissement;  et  le  minisire 
proposait  de  percevoir  en  centimes  additionnels  et 
h  titre  de  subvention  extraordinaire  la  moiti6  du 
montant  total  du  rdle  des  quatre  contributions  di- 
rectes  de  1815devant  produire  161,057,000  francs, 
dont  100  millions  seraient  affectds  au  rembourse- 
ment  de  Temprunt  forc6  et  le  surplus  aux  besoins 
de  Tann^e. 

Les  recettes  devantdtre  de  814,567,000  francs, 
et  les  d^penses  de  945  millions,  il  y  avait  done  la 
une  insuffisance  de  130,433,000  francs  qui  ajout^ 
a  celle  de  103,726,000  francs,  afli^rente  aux  neufs 
demiers  mois  de  1814  constituait  un  nouvel  arri^r^ 
de234  millions*  M.  Gorvetto  proposait  de  I'assimi- 
ler  k  Tarri^r^  ant^rieur  au  5  avril  1814  r6duit  ainsi 
que  nous  venous  de  le  voir  k  462  millions,  de  les 
r^unir  ensemble  sous  le  titre  d'arri^r^  ant^rieur  au 
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1*'  Janvier  4816,  et  d'acquitter  cette  dette  lolale  de 
696  millions  dans  les  formes  et  avec  les  valeurs 
d^termin^es  par  la  loi  du  23  septembrelSiA,  c'est- 
k-dire  soil  au  moyen  d'obligations  du  tr6sor  paya- 
bles k  trois  ann^s,  soit  en  inscriptions  de  rentes  au 
ehoix  des  cr^nciers  et  d'augmenter  le  gage  affects 
par  cette  m^me  loi  au  remboursement  des  obliga- 
tions en  portant  de  300,000  h  /tOO,000  hectares  la 
quantit6  de  bois  h  aliener.  «  II  serait  en  effet  injuste 
disait-il,  que  les  nouveaux  cr^nciers  fussent  Iraites 
autrement  que  les  premiers.  lis  verront  tous  dans 
ce  complement  de  garantie  la  r6soluti(m  de  leur  don- 
ner  aux  uns  et  aux  autres  la  satisfaction  la  plus  en- 
ti^re  possible  et  nous  ne  dfehonorerons  pas  notre 
malheur  en  le  faisant  servir  de  pr^lexte  ^  un  man- 
que de  foi.  »  Enfin  en  vue  de  faciliter  la  vente  des 
bois  et  en  m6me  temps  de  pr^venir  les  deprecia- 
tions qu'une  emission  nouvelle  d'obligations  pour- 
rait  amener  dans  le  cours  de  ces  valeurs,  le  ministre 
demandait  Tinsertion  dans  le  projet  de  loi  d'un  ar- 
ticle portant  qu'elles  seraient  regues  en  payement 
des  prix  de  vente  des  bois  dans  la  proportion  des 
quatre  cinqui^mes  de  ces  prix,  le  surplus,  ainsi  que 
les  frais  d'achat  devant  Stre  necessairement  acquittes 
en  numeraire. 

Apres  avoir  indique  les  moyens  de  liquider  les 
charges  du  passe,  le  ministre,  examinant  la  situa- 
tion de  1816,  evaluait  les  besoins  ordinaires  de  cet 
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exercice  a  524,700,000  francs  et  les  charges  ex- 
traordinaires  k  275,300,000  francs,  soit  en  total  k 
800  millions.  Les  charges  extraordinaires  compre- 
nant  i&O  millions,  montant  du  premier  cinqui^me 
de  la  contribution  de  guerre,  130  millions  pour  Ten- 
tretien  de  Tarm^ed* occupation,  et  5,300,000  francs 
pour  divers  payements  a  faire  en  vertu  du  traits  de 
paix,  n'^taient  susceptibles  d'aucune  diminution. 
Par  suite  de  suppressions  d'emplois,  de  r^uctions 
de  traitements,  de  r^formes  oper^  dans  I'arm^e, 
les  depenses  ordinaires  devaient  6tre  inf(6rieures  de 
plus  de  200  millions  k  celles  des  ann^  i8i/t  et 
1815,  et  k  moins  de  mettre  la  disorganisation  dans 
tous  les  services,  il  6iait  impossible  de  pousser  plus 
loin  les  Economies.  II  fallail  done  cr^er  800  millions 
de  ressources,  et  k  cet  effet  M.  Corvetto  proposait 
de  maintenir  les  contributions  directes  sur  le  pied 
de  1815,  c'est-k-dire  de  percevoir  encore  en  1816, 
en  sus  du  principal  des  contributions  fonci^re,  per- 
sonnelle,  mobili^re,  et  des  portes  et  fenStres,  les 
centimes  additionnels  presents  par  le  d^ret  du 
11  novembre  1813,  le  tout-devant  produire  320 
millions.  II  demandait  6galement  Taugmentation  de 
divers  droits  d*enregistrement,  celle  de  phisieurs 
tarifs  de  douane,  T^tablissement  de  nouvelles  taxes 
de  consommation,  et  ces  ressources  additionnelles 
^taient  pr6sumees  devoir  donner  ensemble  un  ac- 
croissement  de  100  millions.  De  plus,  le  roi  aban- 
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donnait  sur  sa  liste  civile  10  millions;  une  retenue 
proportionnelle  sur  les  traitements  devait  procurer 
12  millions;  un  supplement  de  cautionnement  de 
50  millions  devait  Stre  fourni  par  divers  comptables 
et  ofGciers  minisl6riels,  et  les  recettes  atteignaient 
ainsi  la  sommede  800  millions  n^cessaire  pour^ui- 
librer  celle  des  d^penses. 

Enfin  reprenant  la  pens^  exprim^e  par  M.  Louis 
dans  la  session  de  181/i  au  sujet  de  Futility  d*un 
amortissement  de  la  dette  .  I'^poque  ou  le  tr^sor 
est  le  plus  ob^r^,  disait^il,  est  celle  qui  soUicite  le 
plus  imp^rieusement  Tinstitution  d'une  6pargne  ou 
la  dette  aille  par  le  rachat  de  ses  eflets  se  convertir 
en  cr^ance  et  finir  par  s'^teindre.  Le  moment  est 
done  venu  de  cr^er  une  caisse  d'amorlissement  qui 
soit  h  I'abri  du  sort  de  T^tablissement  de  ce  nom 
dont  le  fantdme  existe  encore,  et  en  cons^uence  il 
proposait  d*en  ^tablir  une  nouvelle  qui  serait^  la  fois 
charge  de  recevoir  les  consignations  judiciaires,  les 
d^pdts  Yolontaires,  le  produit  des  contributions  com- 
munales  et  d^partementales ,  et  k  laquelle  seraient 
sp6cialement  afiect^s,  pour  les  employer  en  rachats 
de  rentes,  le  revenu  des  postes  jusqu*k  concurrence 
de  ik  millions,  ainsi  que  les  arr^rages  des  rentes 
rachetees. 

Toutes  ces  propositions  dans  leur  ensemble 
etaient  aussijustesquesens6es,  et  k  part  quelques 
objections  de  detail,  elles  n'eussent  rencontre  aucune 
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opposition  serieuse  dans  une  assembl^e  qui,  ralli^e 
k  la  royaut^  comme  celle  de  i81&,  par  raison 
plus  que  par  sympathie ,  aurait  examine  et  r^solu 
les  questions  sans  esprit  de  parti  et  au  point 
de  Yue  seulement  de  Tint^rSt  public.  Mais  il  ne 
pouvait  pas  en  Stre  ainsi  avec  la  chambre  nou- 
velle  anim^e  des  passions  politiques  les  plus  vives  et 
dont  les  actes  devaient  si  parfaitement  justifier  sa 
qualification  d'introuvable.  Dans  Topinion  de  la 
plupart  de  ses  membres  tout  ce  qui  s'^tait  fait  et 
pass^  en  France  depuis  25  ans  ^tait  Toeuyre  de  la 
force  et  de  la  violence  et  les  divers  gouvernements 
qui  s'y  6taient  succ^d^s  durant  cette  p^riode  n^^taient 
que  des  pouvoirs  de  fait  dont  tons  les  actes  entach^ 
de  la  m^me  irregularity  n'engagaient  le  souverain 
l^time  que  dans  les  limites  de  son  bon  vouloir.  lis 
croyaient  mdme  que,  dans  Tint^rSt  du  principe  d'au- 
torite  monarchique,  ce  bon  vouloir  devait  6tre  arm^ 
contre  sa  propre  faiblesse,  et  ils  entendaient  user  de 
la  faculty  de  contrdle  qu'ils  lenaient  de  la  charte 
pour  combattre  toutes  les  mesures  empreintes  d'un 
trop  grand  esprit  de  condescendance  aux  id^es  r^- 
volutionnaires.  Aussi  accueillirent-ils  avec  la  plus 
extreme  d^faveur  la  proposition  d*accepter  intdgra- 
lement  les  charges  I^gu^es  par  un  pass4  odieux  et 
surtout  celle  de  les  acquitter  en  partie  avec  le  prix 
de  biens  dont  TEtat,  selon  eux,  n^^tait  pas  le  l^i- 
time  proprietaire. 
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C'est  sous  Tempire  de  ces  sentiments  que  fui  61ue 
la  commission  du  budget  et  la  premiere  question 
qu'elie  aborda  fut  celle  de  I*arri^r6.  Elle  commen^^ 
par  ^tabiir  que  la  seule  obligation  de  TEtat  vis-k- 
vis  de  ses  cr^anciers  6tait  celle  de  leur  payer  cequ'il 
leur  devait;  qu'il  restait  toujours  le  maitre  de  le 
faire  selon  le  mode  le  plus  k  sa  convenance  et  que 
le  pouvoir  l^gislatif  de  1816  avait  a  cet  egard  le  droit 
de  modifier  ce  qui  avait  ii6  arr6t6  par  le  pouvoir 
l^gislatif  de  181/i  :  que,  dans  le  casactuel,  Texercice 
de  ce  droit  ^tait  de  toute  necessity,  puisque  la  loide 
ISl/j.  se  trouvait  en  quelque  sorte  rapportee  de  fait 
par  les  6v6nements  de  Tann^e  pr^cedente  et  ne  pou- 
vait  plus  6tre  ex^cut^e.  Qu'en  effet  cette  loi  avait 
affects  au  remboursement  des  obligations,  l"*  un 
excedant  de  recette  de  75  millions  pr^vu  pour  1815, 
mais  qu'au  lieu  d*un  excedant,  il  y  avait  eu  un  d^ 
ficit  de  103  millions;  2^  le  prix  de  300,000  hectares 
debois;  mais  qu'une  partie  de  ces  bois  devait  ^tre 
restitu^  k  leurs  anciens  propri^taires  et  le  surplus, 
a  raison  des  circonstances ,  ne  pouvait  plus  6tre 
vendu  qu'i  vil  prix ;  3"*  le  prix  des  biens  des  com- 
munes; mais  qu'il  6tait  urgent  de  revenir  sur  une 
mesure  spoliatrice  qui  avait  autoris6  TEtat  a  vendre 
k  son  profit  les  biens  de  mineurs  places  sous  sa 
tutelle ;  qu*il  fallait  done  recourir  k  un  autre  mode 
de  liberation  et  que,  dans  Timpossibilit^  de  sol- 
der les  cr^ances  en  especes,  le  seul  parti  a  prendre 
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etait  de  coDSolider  toutes  les  dettes  arri^r^s, 
rancienne  comme  la  nouvelle,  k  Fexclusion  toute- 
fois  des  cr^ances  r^ultant  d'un  appui  volontaire- 
ment  fournik  I'usurpateur,  etque  cette  consolidation 
devait  fitre  pure  et  simple,  c'est-Si-dire  effectu^e  au 
pair  de  5  p.  100.  Que  sans  doute  le  cours  de  la 
rente  4tant  k  60,  les  inscriptions  remises  aux  ayant 
droit  nepourraient  6tre  pour  le  moment  n^oci^ 
par  eux  qu'avec  une  perte  s^rieuse,  mais  que  le  sort 
de  ces  ayant  droit  ne  serait  pas  pire  que  celui  de  tous 
les  propri^tairesfonciers  ;qu'ilsparticiperaientcomme 
ces  demiers  aux  sacrifices  imposes  k  la  France; 
que  cela  ^tait  parfaitement  juste  et  qu*a  certains 
^ards  mSme  leur  situation  *serait  plus  avantageuse, 
puisque  1$  rente  qu*ils  recevraient  serait  exempte 
de  toute  contribution. 

Cette  resolution,  fondle  sur  des  considerations 
aussi  fausses  que  deloyales,  ^tait  non-seulement  un 
manque  de  foi  complet  vis-k-vis  des  cr^anciers  de 
TEtat,  mais  encore  un  manque  d'^gards  absolu  en- 
vers  le  souverain,  qui,  apr^s  avoir  solennellement 
promis  de  respecter  leurs  droits,  avait  sanctionne  la 
loi  par  laquelle  ces  droits  6taient  consacres.  C'esl  ce 
que  les  ministres  s'efForcerent  vainement  de  d^mon- 
trer  k  la  commission  du  budget,  et  ne  pouvant  obte- 
nir  aucun  changement  dans  ses  resolutions,  ils  se 
d^termin^rent  k  faire  rendre  une  ordonnance  royale 
pour  retirer  du  projet  de  loi  de  budget  le  litre  rela- 
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tif  ^  rarri^r^  et  y  substituer  quelques  dispositions 
concernant  seulement  les  dettes  post^rieures  au 
l^avril  18i&.  Ges  dettes  devaientdtre  immediate- 
m'ent  liquidees,  un  int^rSt  de  5  p.  100  leur  ^tait 
provisoirement  affects,  et  le  gouvernement  s'enga- 
geait  a  soumettre  aux  chambres  dans  leur  prochaine 
session  les  moyens  d'en  rembourser  le  capital. 

L'arrier^  anterieur  au  i*'  avril  1814  restait 
ainsi  soumis  au  regime  ^tabli  par  la  loi  du  23  sep- 
tembre  de  cette  ann^,  et  le  roi,  auquel  la  charte 
donnait  Tinitiative  des  lois,  ne  proposant  plus  de 
niodi6er  ce  r^ime,  il  ^tait  douteux  que  constitu- 
tionnellement  la  commission  ettt  le  droit  d'y  rien 
modifier.  Mais  elle  ne  se  tint  pas  pour  battue,  et 
elle  d^clara  que  le  retrait  des  dispositions  primitives 
ne  la  dispensait  pas  de  s'occuper  de  ce  qui  con- 
cemait  Tacquitlement  de  oet  arri6r^;  qu'il  y  avait 
Ik  pour  elle  d'abord  un  devoir  k  remplir,  puisque, 
charg6e  de  r^gler  les  recettes  et  d^penses  de  1816, 
elle  ^tait  n^cessairement  appel^  k  examiner  quelles 
ressources  pourfaient  produire  dans  le  courant  de 
cette  ann^  les  ventes  ordonn^  par  la  loi  de  181&, 
et  quels  payements  pourraient  dtre  effectu^s  en 
vertu  de  cette  mdme  loi;  puis  un  droit  k  exeroer, 
parce  que,  loin  de  dessaisir  les  legislatures  suivantes 
de  la  connaissance  de  tout  ce  qui  concemait  les 
d^penses  ant^rieures  au  1'*^  avril  181A,  la  loi  du 
23  septembre  les  avait  d'avance  appel^s  k  s'en  oc- 
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cuper,  en  d^larant  par  son  article  final  que  si  les 
ressources  aflect^es  par  elle  k  leur  payementn'^taient 
pas  sufiisantes,  il  serait  accord^  tors  du  r^lement 
du  budget  de  4816  tous  les  supplements  n^cessaires. 
Or  rinsuffisance  de  ces  ressources  ay  ant  ^t^  d<^ 
montr^,  il  y  avait  n^cessit^  d'y  supplier,  et  la  com- 
mission persistait  h  proposer  la  consolidation  im- 
mediate de  I'ancien  comme  du  nouvel  arrier^. 

Elle  repoussa  ^alement  le  projetde  rembourser 
les  100  millions  de  la  requisition  extraordinaire  au 
moyen  d'uue  perception  additionnelle  de  la  moiti6 
du  montant  du  rdle  des  quatre  contributions  directes 
de  1815,  et  motiva  son  refus  sur  cette  considera- 
tion que  la  plupart  des  plus  baut  imposes,  apres 
s'^tre  acquittes  de  leur  quote-part  dans  cette  contri- 
bution en  produisant  les  quittances  qui  leur  avaient 
ete  deiivr^es  lors  du  payementde  celle  des  100  mil- 
lions, auraient  encore  une  repetition  h  exercer,  tan- 
dis  qu*au  contraire  les  petits  contribuables  auraient 
presque  tous  une  surtaxe  k  payer.  Ce  seraient  done 
les  pauvres,  disait-elle,  qui  donneraient  de  quoi 
rembourser  les  riches,  et  s'il  devait  parattre  k  pen 
pres  impossible  d'ajouter  cette  nouvelle  levee  kcelles 
qui  etaient  necessaires  pour  le  service  de  cette  an- 
n6e,  que  serait-ce  si  elle  retombait  exclusivement  a 
la  cbarge  des  contribuables  sur  lesquels  pesaient  le 
plus  durement  les  impdts. 

La  raison  invoquee  pouvait  Hve  politiquement 
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bonne,  mais  puisque  la  requisition  extraordinaire 
etait  consider^  d^ormais  coname  un  emprunt  forc6, 
au  moins  eut-il  fallu  proc^der  avec  equite  vis-a-vis 
de  gens  qui  avaient  du  faire  Tavance  de  leurs  capi- 
taux  au  milieu  de  la  p^nurie  g^n^rale,  pour  nombre 
desquels  cette  obligation  avait  ^16  la  cause  d'un 
prejudice  s^rieux  et  dont  plusieurs  meme  avaient 
<^te  taxes  bien  au-dessus  de  leurs  facult^s.  Au  lieu  de 
cela,  la  commission  demandait  que  les  100  millions 
fussent  rembours^s  en  rentes  consolid^s  5  pour 
100  au  pair,  c'est-k-dire  qu'une  cr^ance  de  100  fr. 
fut  acquitt^e  avec  un  titre  qui  n'en  valait  que  60 ; 
et  pour  justifier  cette  banqueroute  de  deux  cin- 
quiemes,  elle  se  bomait  k  dire  que  les  ayaqt  droit 
avaient  toujours  dd  s'attendre  k  faire  sur  leur  capi- 
tal une  perte  plus  ou  moins  considerable. 

Le  gouvernement  ayant  en  outre  propose  d'af- 
fecter  une  partie  du  pix)duit  de  la  perception  extra- 
ordinaire au  soulagement  des  departements  qui 
avaient  le  plus  souffert  du  s^jour  ou  du  passage  des 
troupes  aili^es,  la  commission  n'admettait  pas  da- 
vantage  cet  emploi.  Suivant  elle,  d*autres  departe- 
ments avaient  encore  plus  de  titresa  ^tre  indemnis^s 
des  pertes  qu*ils  avaient  Taites,  ainsi  ceux  de  Touest 
auxquels  vingt  ann^es  de  devastations  avaient  caus6 
des  maux  incalculables.  La  subvention  extraordi- 
naire ne  pouvait  done  avoir  pour  r^suhat  que  d'ac- 
croltre  des  souflrances  communes  et  en  consequence 
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la  commission  proposait  de  la  rejeter  et  de  porter  en 
depenseau  budget  de  1816,  10,500,000  francs  de 
rentes  pour  6tre  distribu^s  entre  les  cr^anciers  de 
Temprunl  forc6  et  ceux  des  deux  arri^res  au  fur  et 
a  mesure  des  liquidations. 

Quant  aux  depenses  de  1816,  elle  acceptait  k 
peu  d' exceptions  pr^s  toules  les  previsions  du  pro- 
jet  de  budget :  seulement  elle  portait  a  20  millions 
la  dotation  de  la  caisse  d*amortissement,  augmentait 
de  5  millions  le  service  du  culte,  r^duisait  6  millions 
500,000  francs  sur  divers  chapitres  et  Gxail  I'en- 
semble  des  credits  h  826,53i!t,000  francs,  soit  a 
570,&5/i,9/i0  francs  pour  les  depenses  ordinaires  et 
a  280,800,000  francs  pour  les  depenses  extraordi- 
naires. 

Mais  elle  introduisait  dans  le  budget  des  recettes 
d'importantes  modifications.  Ainsi  pour  lesdouanes, 
les  propositions  du  gouvernement  avaient  surtout 
ete  calcul^es  en  vue  de  donner  a  Tindustrie  natio- 
nale  une  protection  efiicace  et  accessoirement  aussi 
d'accrottre  les  revenus  du  trc^sor.  A  Tentr^e,  la  plu- 
part  des  prohibitions  etaient  maintenues,  nombre 
de  droils  Etaient  ^lev^s,  plusieurs  autres  au  con- 
traire,  compl^tement  prohibitifs,  Etaient  abaissds  de 
fagon  a  devenir  productifs,  et  a  la  sortie  toutes  les 
prohibitions  etaient  levies  et  la  plupart  des  droits 
Etaient  diminu^s  sur  les  produits  indigenes. 

La  commission  adh^rait  a  ces  diverses  modiii- 
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cations.  Toutefois,  dans  TiDt^r^t  de  la  fabrication  et 
de  la  culture  indigenes,  elie  demandaitia  r^uction 
^  Tentr^e  des  droits  sur  les  charbons  de  terre,  et  a 
la  sortie  de  ceux  sur  les  vins,  Taugmentation  des 
droits  d'entree  sur  les  houblons,  et  elle  proposait  de 
n*admeltre  que  par  les  seuls  ports  de  mer  les  pro- 
duits  coloniaux  dans  Tespoir  de  raninaer  ainsi  la 
navigation  nalionale,  et  de  rendre  la  conlrebande 
plus  difficile  en  I'obligeant  a  op6rer  plus  h  d^couvert, 

Parmi  les  droits  d'enregistrement,  elle  repous- 
sait  I'aggravation  de  ceux  sur  les  mutations  par 
deces  en  ligne  directe  qui  sont  assur^ment  les  moins 
justifiables  de  tons.  A  la  place,  elle  introduisait  dans 
les  tarifs  de  tinabre  et  d*hypotheques  des  change- 
men  ts  qui  devaient  porter  le  revenu  pr^sum^  de 
136  a  i/i.0  millions,  et  proposait  de  declarer  par  un 
article  special  que  les  tarifs  additionnels  cesseraient 
avec  les  charges  extraordinaires  qui  n^cessitaient 
leur  ^tablissement. 

Mais  c'^tait  principalement  sur  les  contributions 
indirectes  qu'il  y  avait  disaccord  entre  la  commis- 
sion et  le  gouvernement.  En  soumettant  k  la  cham- 
bre  au  nom  de  ce  dernier  les  dispositions  qui  les 
concernaient,  M.  de  Barante  avait  dit :  «  Aujour- 
d*hui  Tadministration  n'a  eu  qu'^  se  poser  et  &  r6- 
soudre  ce  triste  probl^me  de  retirer  le  plus  possible 
de  tons  les  impdts  et  d'atleindre  de  tons  c6tes  la 
limite  des  charges  que  [peuvent  supporter  les  con- 
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tribuables.  Nous  avons  ^t^  condamn^s  a  une  cruelle 
f]scalit69  et  en  effet  ce  sont  des  tributs  et  noo  des 
impdts  que  nous  avons  la  douleur  de  proposer.  » 
Le  gouvemement  demandait  done  Tetablissement  de 
Douveaux  droits  portant  sur  la  fabrication  du  fer, 
des  huiles,  des  draps,  des  toiles,  du  cuir,  du  papier, 
sur  le  transport  des  marchandises  par  lerre  et  par 
eau,  plus  le  privil^^e  au  profit  de  TEtat  de  la  con- 
fection des  cartes  h  jouer,  et  enfin  la  perception  a 
litre  de  contribution  de  guerre  d'un  decime  par 
franc  en  sus  de  tons  les  droits  anciens  et  nouveaux, 
ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  en  1813.  Ces  taxes  et 
surtaxes  ^tant  destinees  k  solder  la  contribution  de 
guerre  devaient  durer  coname  elle  cinq  ans.  Mais 
ces  propositions  avaienl  soulev6  parmi  les  industries 
int^ress6es  les  reclamations  les  plus  vives,  et  la 
commission  effray^e,  suivant  Texpression  de  son 
rapporteur,  M.  Feuillant,  de  la  cruelle  fiscalit^  k 
laquelie  elle  condamnait  une  partie  des  sujets  du 
roi,  en  avait  vot6  le  rejet.  «  En  effet,  disait-elle,  il 
est  de  principe  que  les  contributions  indirectes  doi- 
vent  exclusivement  6tre  payees  par  les  consomma* 
teurs.  Or  quand  la  consommation  int^rieure  est 
diminu^e  par  les  malheurs  de  la  patrie,  r^duite 
aussi  par  I'^conomie  stricte  k  laquelie  chaque  regni- 
cole  est  contraint  de  recourir,  quand  les  moyens 
d'exportation  sont  presque  nuls,  et  que  nous  avons 
en  outre  k  lutter  contre  la  concurrence  ^trangfere. 
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les  impdts  indirects  p^nt  sur  le  fabricant,  tombent 
exclusivement  h  sa  charge^  paralysent  ainsi  Tiodus- 
trie,  et  foDt  obstacle  au  retour  de  la  prosp^rit6  pu* 
blique.  »  La  commission  refusait^galementde  cr^r 
UQ  nouveau  moDopole  dans  la  fabrication  et  la  vente 
des  cartes  a  jouer,  et  en&n  quelque  fond^  que  lui 
panissent  les  plaintes  auxquelles  donnait  lieu  Texer- 
cice,  le  temps  lui  manquant  pour  examiner  les  mo- 
difications dont  etait  susceptible  ce  r^ime,  elle  se 
bornait  k  exprimer  Topinion  que  ce  qu*il  y  avait  de 
mieux  k  faire  ^tait  de  r^tablir  les  mattrises  et  ju- 
randes  pour  les  artset  metiers,  parce  qu  alors  seu- 
lement,  d^lib^r^s  et  consentis  par  les  syndics,  les 
abonnements  deviendraient  praticables. 

Mais  le  rejet  des  six  nouveaux  droits  entratnait 
une  reduction  de  68  millions  dans  la  provision  des 
recettes,  et  il  etait  indispensable  de  combler  une  pa- 
reille  lacune.  A  eet  effet  la  commission  proposait 
d*ajou  ter  110  centimes  au  principal  des  patentes,  50  a 
celui  des  portes  et  fenStres,  10  k  celui  du  personnel 
et  mobilier,  et  elle  arrivait  ainsi  k  un  chiffre  de  re- 
cettes  ordinaires  de  570,&5/i,9i!t0  francs  et  k  un  autre 
de  recettes  extraordinaires  de  280,863,661  francs, 
soit  h  un  total  de  826,595,000  francs,  egal  a 
celui  des  d^penses.  Ajoutons  que,  pour  se  forti- 
fier de  I'assentiment  anticip6  de  la  chambre,  la 
commission  avait  demande  qu'il  lui  fiit  annexe  un 
membre  par  chaque  bureau  et  que  les  nouveaux 
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commissaires  avaient  adh^r6  a  toutes  ses  resolutions. 
Les  d^bats  dans  le  sejn  de  la  chambre  porterent 
d'abord  et  principalement  sur  les  diverses  questions 
concernant  le  premier  arri6r6  et  sans  entrer  dans  les 
details  d'une  discussion  qui  fut  aussi  vive  qu*6ten- 
due ,  il  nous  suffira  de  rappeler  en  les  groupant  les 
principaux  arguments  qui  furent  invoqu^s  d'une 
part  pour  combattre  et  de  Tautre  pour  soutenir  les 
conclusions  de  la  commission. 

Les  chambres,  dirent  MM.  Pasquier,  Beugnot, 
Portal,  Royer-CoUard,  ont  le  droit  d'amender  les 
projets  de  loi  qui  leur  sont  soumis  par  le  gouverne- 
ment,  mais  non  celui  de  modifier  les  lois  existantes 
si  le  souverain  ne  leur  en  a  pas  fait  la  proposition. 
A  la  couronne  appartient  Tinitiative  k  cet  ^gard  et  la 
seule  faculty  qu'ait  le  pouvoir  l^gislatif  quand  il 
croit  utile  de  changer  une  loi  ou  d*en  faire  une  nou- 
velle,  c'est  d'en  adresser  la  demande  au  roi.  La 
charte  est  formelle  k  cet  ^rd,  el  la  commission  en 
a  m^connu  compl^tement  la  lettre  et  Tesprit,  en  pro- 
posant  de  modifier  les  dispositions  legislatives  qui 
ont  T6g\6  anterieurement  le  payement  de  Tarriere. 
Le  projet  de  loi  de  budget  sur  lequel  la  chambre  est 
appeiee  a  statuer  se  bornait  d'abord  k  rappeler  ces 
dispositions  sans  y  rien  toucher ;  elles  ne  se  trou- 
vent  pas  mdme  mentionn^es  dans  les  propositions 
nouvelles  introduites  par  le  ministre,  et  des  lors  la 
chambre  n'a  pas  le  droit  de  les  changer.  Elles  doi- 
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veDt  done  continuer  k  avoir  leur  pleiD  et  entier 
effet,  et  il  est  d'autant  plus  esseotiel  qu'elles  soient 
respect^es,  qu'elles  statuentsur  UDedette  dontrexis- 
tence  a  ete  solennellement  consacr^  par  la  charte. 
D'ailleurs  il  importe  essentiellemeDt  que  les  cr^an- 
ciers  de  TEtat  soient  places  sous  I'^gide  de  lois  in- 
violables :  si  leur  sort  ^tait  toujours  en  question^ 
si  k  chaque  session  il  ^tait  permis  de  revenir  a  leur 
^gard  sur  les  decisions  prises  dans  les  sessions  pr6- 
c^enles,  aucun  contractant  s^rieux  oe  se  presente- 
rait  plus  pour  trailer  avec  le  gouvernement.  C'est  k 
tort  que  Ton  a  avanc^  que  la  loi  de  181/i.  n*est  plus 
executable ;  le  gage  certain  qu*elle  a  consacr6  au 
payenaent  de  Tarrier^  existe  toujours  :  ce  sont  les 
300,000  hectares  de  bois  et  les  biens  des  communes. 
D^ja  il  a  ^t^  vendu  /i2,800  hectares  au  prix  moyen 
de  8/t5  fr.,  soit  36  millions;  sur  cette  somme  il  ne 
reste  k  toucher  que  l/t  millions  et  les  260  millions 
d'hectares  encore  k  vendre  produiront  au  prix  moyen 
de  800  francs  200  millions.  II  a  6t6  ^alement  vendu 
pour  90  millions  de  biens  communaux,  23  miUions, 
seulement  out  ^t^  touches,  et  le  surplus  k  vendre 
vaut  80  millions.  21/i  millions  que  donneront  les 
bois,  122  millions  k  provenir  des  biens  communaux, 
sans  compter  les  exc^ants  de  recette  qu'amen^ra 
le  retablissement  de  la  paix  et  de  la  confianoe,  el  le 
remboursement  de  Tarri^r^  se  trouve  ainsi  parfaite- 
ment  assur6  dans  les  conditions  de  la  loi  de  i81/i 
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Ea  vain  pr6tendraiN)Q  que  le  pr^c^ent  1^'siateur 
n'a  pas  eu  le  droit  de  disposer  de  ces  immeubles, 
des  UDS  parce  qu'ils  ont  appartenu  au  clerg^,  des 
autres  parce  qu'eolev^  irr^guli^rement  aux  com- 
muoes  ils  doiveat  leur  Hre  restitu^s  :  mais  les  ^ta- 
blissements  religieux  dont  dependaien  t  les  bois  n'exis- 
tent  plus,  le  clerg^  acluel  n'a  aucune  esp^  de  droit 
I5ur  les  domaines  qu'il  possMait,  et  TEtat  en  est  d^ 
lors  le  l^itime  propri^taire.  Quant  aux  biens  des 
communes,  ces  biens  6taient  pour  elles  d'une  admi- 
nistration on^reuse,  ne  leur  donnaient  aucun  produit, 
et  elles  ont  tout  avantage  h  posseder  k  la  place  des 
rentes  qui  leur  procurent  un  revenu  clair  et  net.  Et 
d'aiileurs  qu'est-ce  que  la  consolidation  propose,  si 
ce  n*est  une  veritable  banqueroute  de  40  p.  100  ? 
Pour  s'acquitter  envers  un  cr^ncier,  il  ne  sufBt 
pas,  en  effet,  de  lui  payer  r^uli^rement  Tint^rSt  de 
ce  qui  lui  est  dfi,  il  faut  d'abord  lui  en  assurer  le 
capital,  et  ici  le  tresor  se  lib^rerait  en  donnant  un 
titre  de60  francs  contre  un  autre  de  100.  Et  cepen- 
dantc'est  surtoutdes  Etats  que  Ton  pent  et  doit  dire 
qu'ils  se  ruinent  en  mal  payant,  car  leur  bonne  foi*et 
leur  bonne  volont^  ^tant  en  r^alite  la  seule  garantie 
qu'ils  oifrent  k  leurs  cr^nders,  c'est  par  le  respect 
scrupuleux  de  leurs  engagements  qu'ils  peuTent  sur- 
tout  inspirer  la  confiance.  «  Pensez-y  bien,  ditM.de 
Serre  en  faisant  allusion  k  une  clause  du  traits  de  paix 
qui  obligeait  a  donner  la  rente  aux  etrangers  k  75, 
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toutse  lie  en  ce  monde;  la  foi  franQaise  est  devenue 
trop  justement  suspecte  eo  Europe;  T^tranger  ho- 
nore  la  loyaut6  du  roi,  et  il  demande  cependant  des 
gages  k  la  nation.  Ge  sont  de  mauvaises  garanties  h 
lui  donner  que  d*^tablir  en  principe  qu*une  loi  sur 
les  cr^anciers  de  I'Etat  oblige  les  creanciers  sans 
obliger  TJ^tat ;  que  d*imposer  a  nos  nalionaux  pour 
100  francs  y  tandis  qu'elle  ne  se  vend  que  60; 
une  valeur  que  nous*  devons  donner  aux  Strangers 
pour  75,  et  de  prouver  en  un  mot,  par  ce  fait,  que 
nous  ne  sommes  pas  Gdeles  k  nos  engagements  et 
n'observons  la  loi  qu^envers  le  plus  fort.  » 

A  tons  ces  arguments  si  fond^  en  droit  et  en 
raison,  que  r^pondirent  MM.  deBourienne,  Brennet, 
de  Villele,  Roux-Laborie,  interpr^tant  les  uns  et  les 
autres  la  charte  dans  le  sens  de  leurs  passions  r^c- 
tionnaires?  La  chambre,  dirent-ils,  est  charge  de 
r^ler  les  provisions  de  I'exercice  1816 ;  dans  ces 
provisions  doivent  6tre  comprises  des  recettes  et  dO- 
penses  crOOes  par  la  loi  de  181  A,  et  d^  lorsla 
chambre  est  saisie  de  Texamen  de  cette  loi.  D'ail- 
leurs,  en  fait  de  finances,  les  droits  des  divers  pou- 
voirs  sont  nets  et  prOcis  :  le  souverain  indique  le 
montant  des  besoins,  et  la  chambre  apr^  les  avoir 
examines,  accorde  les  ressources  pour  y  satisfaire. 
S'il  y  a  desdettes,  le  roi  les  fait  liquider,  et  la  chambre 
determine  le  moyen  de  les  acquitter;  mais  cette  de- 
termination ne  saurait  6tre  irrevocable.  La  seule 
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obligation  contract^e  envers  les  cr^aociers  est  celle 
de  les  payer,  et,  pourvu  que  ce  payement  soit  assure, 
le  mode  peut  toujours  en  dtre  change.  Dans  le  cas 
actuel  surtout,  il  importe  de  revenir  sur  les  disposi- 
tions essentiellement  r^voiutionnaires  de  la  loi  de 
i814.  Le  l^islateur  de  cette  4poque  a  outre-pass6 
son  droit  en  affectant  au  remboursement  de  rarri6r6 
des  ressources  dont  il  n'avait  pas  le  droit  de  dis- 
poser, et  la  chambre  nouvelle  ne  saurait  consacrer 
une  pareiile  iniquite.  Puis  pourquoi  traiter  les  crean- 
ciers  de  Bonaparte  plus  g^n^reusement  qu'il  neTeut 
fait  lui-m^me?  Assur^ment  ce  n'est  pas  lui  qui  ei^t 
affecte  a  leur  remboursement  les  biens  du  clerg^ 
ni  ceux  des  communes,  et  il  eiit  rfeerve  cette  res- 
source  pour  un  tout  autre  usage.  II  se  fut  born^  k 
faire  consolider  les  creances,  et  les  rentes  (lounges 
en  payement  n*eussent  jamais  atteint  sous  son  gou- 
vernement  les  cours  auxquels  il  est  permis  d'esp^rer 
qu'elles  arriveront  sous  I'administration  paternelle 
du  souverain  legitime.  Et  d'ailleurs,  ajoutait  M.  de 
Bonald,  est-il  aussi  essentiel  qu'on  le  pretend  de 
relever  le  credit  public?'  Sans  doute  en  Angleterre, 
pays  resserre,  dont  le  sol  n'apparlient  qu'k  un  petit 
nombre,  la  rente  offre  de  grands  a  vantages  comme 
mode  de  placement  pour  les  capitaux  que  leurs 
proprietaires  ne  veulent  pas  employer  dans  le  com- 
merce ou  dans  Tindustrie  ;  mais  en  France,  pays 
principalement  agricole  oil  la  terre  est  si  morcel^e 


Digiti 


ized  by  Google 


46i  LES  FINANCES 

et  reclame  tant  d'am^liorations,  c'est  vers  ces  am^ 
lioratioDS  que  chacua  doit  diriger  ses  Economies.  Le 
credit  De  saurait  y  6tre  jamais  qu'une  chimere  dont 
le  r^sultat  le  plus  clair  serait  d'entratner  k  ud  luxe 
de  depeuses  publiques  qui,  loin  de  nourrir  les  classes 
iodigeotes  ainsi  que  le  prdteadent  de  fausses  theo- 
ries, D'engeudreraient  que  la  mis^re  :  consider^ 
comme  garantie  d'inddpeadance  nationale,  il  n'au- 
rait  pas  mSme  rulilit6  qu'on  lui  attribue,  et  I'Espa- 
gne  venait  de  prouver  dans  sa  lutte  contre  Bona- 
parte, qu'une  nation,  quand  elle  veut  se  d^fendre, 
le  pent  sans  cr^it  et  sans  argent.  MM.  de  Bouville 
etJosse  Beauvoir  allaient  plus  loin  et  proposaient  de 
ne  rien  payer  du  tout.  Suivant  eux  les  cr^anciers 
dont  il  s'agissait,  loin  de  perdre  dans  les  malhears 
publics,  n'avaient  fait  que  s*y  enrichir  et  n'etaient 
dignes  d'aucun  inter^t  :  d'ailleurs  il  devait  en  Hre 
d*un  corps  politique  comme  de  Thomme  auquel  il 
est  d^fendu  de  vouloir  son  propre  suicide ;  I'fetat  ne 
pouvait  vouloir  non  plus  sa  propre  destruction  qui 
6tait  certaine  cependant,  si  on  persistait  k  consid^rer 
comme  irr^fragables  des  engagements  dont  I'usur- 
pateur  eut  certes  fait  bon  march^. 

Toutes  ces  raisons  plus  ^troites  les  unes  que  les 
autres  peuvent  donner  une  id6e  des  sentiments  qui 
animaient  I'opposition  royaliste.  Mais  cette  oppo- 
sition conslituait  la  majority  de  la  chambre  et  Tadop- 
tion  du  plan  propose  par  la  commission  paraissait 
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assure.  Pours*6viter  h  lui-m^me  un  ^checparlemen- 
taire  et  en  mSme  temps  sauver  le  credit  public  forte- 
ment  ^braDl^  par  une  pareille  discussion ,  ie  cabinel 
se  d6termina  k  traDsiger.  II  pr^nta  done  ^  la 
chambre  un  nouveau  projet  qui  rapportait  les  dis- 
positions de  la  loi  de  I8I/I1.  concernant  le  premier 
arri^r^,  r^unissait  ces  deux:  arri^r^  sous  le  titre 
d'arri^r6  ant^rieur  au  l***  Janvier  1816,  prescrivait 
la  continuation  des  liquidations,  la  d^Iivrance  aux 
cr^nders  dont  les  droits  avaient  ^t^  constates  de 
reconnaissances  portant  int^rSt  k  5  pour  100,  mais 
non  n^gociables,  et  les  soumettait  k  un  droit  de 
transfert  comme  les  obligations  entre  particuliers, 
ajournait  k  statuer  jusqu^a  la  session  de  1820  sur  le 
mode  dont  ces  reconnaissances  seraient  acquitt^, 
accordaitcependant  k  leurs  propri^taires  la  faculty  de 
les  6changercontre  des  inscriptions  de  ieur  montant  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  arrStait  la  vente 
des  b6is  de  I'Etat  et  restituait  aux  communes  ceux 
de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  encore  6t6  ali6n^. 
Une  satisfaction  importante  6tait  ainsi  donn^  k 
la  majority,  puisque,  selon  sond^ir  le  plus  ardent, 
les  bois  ne  devaient  plus  Hre  vendus  et  que  les  com- 
munes restaient  en  possession  de  leurs  biens.  D'un 
autre  cdt6,  il  y  avait  tout  avantage  pour  les  cr^n- 
ciers  kce  que  le  mode  suivant  lequel  ils  seraieut  rem- 
bours^  f&t  seulement  &k6  en  1820,  parce  qu'il  6tait 
pr^umable  que  les  passions  etantalorsamorties,  Tao- 
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quittemeat  aurait  lieu  a  des  conditions  ^uilables. 
Les  dispositions  nouvelles  presenl6es  par  le  gouver- 
nement  conciiiaient  done  les  passions  des  uns  avec 
les  int^rSts  des  autres,  et  elles  furent  adoptees  im- 
m^diatement  sans  discussion. 

La  chambre  passa  ensuite  a  Texamen  des  articles 
concernant  la  contribution  extraordinaire  de  cent 
millions.  En  vain  M.  Corvetto  tit-il  observer  que 
cette  contribution  n'avait  pas  6t6  en  r^alite  un  em- 
prunt  mais  bien  un  impdt  deguerre^  dont  les  contri- 
buables  les  plus  ais^s  avaient  du  faire  Tavance  avec 
promesse  que  ce  qu'ils  donnaient  au  delk  de  leur 
contingent  leur  serait  plus  tard  rembours^;  que  dans 
la  repartition  des  50  centimes  additionnels  demand^s 
par  le  gouvemement,  on  se  bornerait  a  les  d^rever 
de  ce  qu'ils  avaient  pay^  en  trop  et  a  r^clamer  de 
ceux  qui  n'avaient  rien  donn6  la  part  pour  laquelle 
ils  auraient  du  Stre  imposes;  qu'ainsi  on  maintien- 
drait  le  principe  de  la  participation  proportionnelle 
de  chacun  aux  charges  de  TEtat;  en  vain  insista-t-il 
sur  rinopportunite  de  grever  le  grand-livre  d'une 
dette  nouvelle,  lorsque  pour  Tex^cution  du  traits  de 
paix  tant  d'autres  inscriptions  allaient  y  Stre  faites; 
la  chambre  recula  devant  Timpopularite  d'une  sur- 
taxe  aussi  considerable  ajout^e  a  toutes  celles  qui 
lui  etaient  propos^es,  et  elle  decida  que  la  requisition 
de  guerre  serait  remboursee  de  la  mSme  maniere  que 
la  dette  arrieree. 
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Toutes  les  autres  propositions  de  la  commission 
furent  successivement  adoptees.  Ainsi  la  dotation  de 
la  caisse  d*amortissement  fut  ^lev^  k  20  miilions, 
i'augmentalion  du  droit  de  succession  en  ligne  di- 
recte  fut  rejet6e;  les  six  nouveaux  impdts  indirects 
demand^s  par  le  gouvernement  furent  refuses  et 
remplac^s  par  10  centimes  additionnels  sur  le  mon- 
tant  des  patentes,  50  centimes  sur  le  principal  des 
portes  et  fenStres  et  iO  centimes  sur  celui  du  person- 
nel et  mobilier,  le  tout  devant  produire  une  ressource 
extraordinaire  de  100  millions.  Quant  aux  douanes, 
elles  ne  donnerent  pas  lieu  k  des  d^bats  aussi  anim^ 
que  dans  la  session  pr^edente*  Le  regime  propose, 
a  la  fois  protecteur  et  fiscal  r^pondait  aux  id^s  de 
r^poque  et  aux  n^essit^s  des  circonstances ;  tarifs 
<X)mme  prohibitions  furent  accepts,  el  k  peine 
quelques  reclamations  se  firent-elles  entendre  pour 
demander  rimmunit^  en  faveur  des  matieres  pre- 
mieres, la  faculty  d*importation  pour  les  denr^s 
coloniales  sur  quelques  points  determines  des  fron- 
tieres  du  Nord,  et  M.  Beugnot  entre  autres  fit  re- 
marquer  tout  ce  qu*il  y  avait  d*anomalie  a  prohi- 
ber  rintroduction  des  tissus  Strangers  pour  favoriser 
rindustrie  indigene  des  tissus  de  coton  et  k  grever 
cependant  d'un  droit  d'entr^e  on^reux  les  cotons  en 
lainenecessaireskcetteindustrie.  «Si  cette  Industrie 
abesoin  d'etre  aid^e,  dit-il,  pourquoi  imposer  la 
matiere  premiere  qui  lui  est  indispensable;  si  elle 
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peut  marcher  sans  Hre  d^fendae,  pourquoi  prohiber 
les  produits  strangers?  Malheureusement  elle  est 
dans  UQ  6tat  de  faiblesse  qui  rendra  tres-oo^reuse 
pour  elle  la  taxe  k  laquelle  elle  va  6tre  soumise,  et  la 
prohibition  6tablie  h  son  profit,  ne  faisant  qu'acliver 
la  contrebande,  ne  la  d^ommagera  pas  de  ce  sacri- 
fice. »  Le  commissaire  du  gouvemement  se  boma 
^  r^pondre  que  dans  T^tat  de  p^nurie  ou  se  trouvait 
le  tr^r,  il  ^tait  juste  que  cette  industrie  payAt  la 
protection  dont  elle  ^tait  Tobjet.  Apres  un  mois  de 
discussion,  le  budget  fut  enfin  vot^,  et  peu  de  jours 
apr^  la  session  fut  close. 

Ce  n*6tait  pas  seulement  sur  le  budget  que  la 
chambre  avait  616  en  d^ccord  avec  le  ministere. 
Confondant  dans  sa  haine  les  hommes  et  les  choses 
de  la  revolution  etn'aspirantqu*ar6tablir  en  France 
Tancien  ^tat  social,  elle  avait  donn^  un  libre  cours 
h  ses  ressentissements  et  a  ses  tendances.  Ainsi  elle 
avait  aggrav^  les  dispositions  des  deux:  projets  de 
loi  propose  sur  Tamnistie  et  les  cris  sMitieux.  Elle 
avait  exig^  Tinstitution  des  cours  pr^vdtales,  et  lors 
de  r^vasion  deM.de  Lavalette,  elle  s^^tait  ViYtie 
contre  le  gouvernement  k  des  attaques  dont  la  vio- 
lence rappelait  les  plus  mauvais  jours  de  la  Conven- 
tion. Elle  avait  rejet6  un  projet  de  loi  sur  I'institu- 
tion  de  la  cour  des  comptes  d6]ik  adopts  par  la 
chambre  des  pairs,  elle  avait  demand^  unenouvdle 
organisation  de  la  magistrature,  la  suspension  de 
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riDaiD0vibilit6des  magistrals,  I'attribution  au  derg^ 
de  la  tenue  des  registres  de  T^tat  civil,  la  surveil- 
lance par  iui  de  riostructioD  publique,  raffectation, 
a  titre  de  propri^t^  iDCommutabie  aux  ^tablissements 
religieux  existants  des  bois  et  autres  biens  ecd^sias- 
tiques  non  vendus.  Toutes  ces  propositions  qui  in- 
qui6taient  et  irritaient  Topinion  publique  avaient^te 
combattues  par  le  gouvernement,  et  dans  la  discus- 
sion da  projet  de  loi  6lectorale,  projet  modifi^  par 
la  commission  de  la  chambre,  en  vue  surtout  de 
donner  la  preponderance  au  principe  aristocratique 
et  de  prolonger  la  dur^e  de  la  legislation  actuelle, 
le  dissentiment  avait  6i&  complet.  Du  reste  les  mem- 
bres  de  la  majorite  ne  dissiraulaient  ni  leurs  vues, 
Bi  leurs  prqjets.  «  Les  tbeoriciens  du  parti,  rapporte 
M.  de  Barante  dans  son  excellente  vie  de  Royer- 
Goilard,  disaient  en  conversation  que  la  revolution 
avait  ete  essentiellenoent  sociale,  que  Tancien  etat 
social  ne  pouvait  etre  retabli  que  par  les  mSmes 
moyens  qui  Tavaient  deiruit;que  les  partis  s'etaient 
fait  une  guerre  civile,  qu'ils  avaient  combattu  a 
mort  et  que,  la  chance  ayant  tourne,  les  royalistes 
etaient  actuellement  les  vainqueurs.  »  Avec  de 
pareiiles  doctrines,  il  n*est  pas  douteux  que,  pour 
parvenir  k  leurs  fins,  ces  membres  n'eussent  re- 
cuie,  s'ils  Teussent  cru  n^cessaire,  devant  aucune 
mesure  de  violence,  et  malheureusement  nulle  voix 
ne  s*etait  eiev^e  dans  leurs  rangs    pour   fietrir 
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les  massacres  qui,  dans  plusieurs  d^partements, 
veDalent  d*^tre  commis  au  nom  des  priacipes  qu'ils 
repr^sentaient.  Mais  la  charte,  par  les  attributions 
qu'elle  conf^rait  au  pouvoir  le^islatif,  leur  donnait 
le  moyeu  regulier  et  l^gal  d'arriver  k  leur  but,  et 
ils  eotendaient  d'abord  en  faire  usage.  L'un  des 
plus  ardents  parmi  eux,  M.  de  Bouville,  disait 
iroDiquement :  a  On  pretend  que  je  n*aime  pas  la 
cbarte,  je  suis  cependant  a  cheval  dessus;  mais  je 
ferai  tellement  courir  le  cbeval  qu'il  en  crevera.  » 
De  pareilles  dispositions  n'^taient  pas  seutement 
contraires  aux  id^es  du  roi  et  aux  sentiments  de  la 
plupart  des  ministres :  les  cabinets  etrangers  crai- 
gnaient  aussi  qu'elles  n'amenassent  en  France  de 
nouveaux  desordres,  et  tout  au  moins  que  le  mauvais 
vouloir  de  la  cbambre  envers  les  creanciers  de  Far- 
ri^r6  ne  rendit  impossiblie,  en  emp^hant  le  retourde 
laconQance,  I'execution  des  engagements  p^cuniaires 
prisk  leur^gard.  Leurs  repr^sentantsa  Paris  avaient 
a  diverses  reprises  soumis  a  ce  sujet  des  observations 
au  roi,  au  comte  d'Artois,  au  due  de  Richelieu,  et 
ce  dernier  leur  ayant  demands  de  r^uire  Tarm^e 
d'occupation,  ils  lui  avaient  repondu  que  cette  r^ 
duction  serait  seulement  possible  lorsque  la  dur6e  du 
r^ime  nouveau  [larattrait  assure,  et  que  le  budget 
serait  regl^  de  fagon  a  mettre  le  gouvernement  a 
mtime  d'acquitler  int^gralement  ses  detles.  D'un 
autre  cdte,  le  langage  tenu  par  les  d^put^s  royalistes 
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dans  leurs  provinces,  leuc  attitude,  les  encourage- 
menls  qu*ils  recevaient  de  leurs  amis,  ne  permet- 
taient  pas  de  douter  que,  des  le  d^but  de  la  prochaine 
sessioD,  lis  ae  voulusseut  renverser  le  ministere, 
imposer  au  roi  des  conseillers  pris  parmi  les  plus 
exalte  d'entre  eux,  et  uue  fois  mattres  du  pouvoir, 
entreprendre  la  grande  r^forme  r^actioanaire  qui 
pouvait  exposer  de  nouveau  la  royaut^  aux  plus 
graves  perils.  C*est  ce  que  M.  Decazes  r6solut  de 
feire  comprendre  au  roi,  et  il  y  travailla  avec  autant 
de  patriotisme  que  de  courage.  Nous  disons  courage, 
car  il  en  fallait  pour  affronter  Taniniosit^  d'une  fac- 
tion implacable  dans  ses  ressentiments,  toute-puis- 
sante  a  la  cour,  et  qui  avait  pour  chef  Th^ritier  de  la 
couronne.  M.  Decazes  s'exposait  in^vitablement,  s*il 
echouait,  a  une  accusation  de  haute  trahison,  et  en 
casde  succes,  il  soulevait  contre  lui  les  rancunesles 
plus  vives  etdes  passions  puissantes.  Mais  ces  consi- 
derations ne  Tarr^terent  pas.  Ne  voyant  qu'un  grand 
devoir  a  remplir,  il  parvint,  a  force  d*habilet^  et  de 
perseverance,  a  surmonter  les  scrupules  du  roi  et  de 
ses  coHegues,  et  Tordonnance  du  5  septembre  1816 
prononca  la  dissolution  de  la  chambre.  Get  acte  de 
vigueur  fut  accueilli  par  le  pays  comme  une  veritable 
mesure  de  delivrance,  et  les  elections,  bien  que  faites 
par   les  mdmes  colleges  qui   avaient  nomm^  la 
chambre  introuvable,  et  sous  la  direction  de  pr^fets 
opposes  pour  la  plupart  a  la  politique  du  cabinet, 
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donnerent  cependant  une  majorite  imposanle   au 
parti  inod^r6. 

Le  roi  ouvrit  lui-meme  la  session  le  k  novembre, 
et  proclama  dans  sondiscours,  auK  applaudissemeots 
de  Tassembl^y  sa  ferme  volont^,  de  contenir  les 
^rts  d*un  z^Ie  trop  ardent  et  de  ne  jamais  per- 
mettre  la  moindre  alteinte  k  la  cbarte,  cette  loi 
fondamentale,  disait-il,  qui,  en  assurant  h  tons  une 
sage  liberty,  garantissait  k  chacun  la  paisible  posses- 
sion de  ses  droits,  de  son  ^tat  et  de  ses  biens.  N^n- 
moins  le  gouvernement  crat  n^cessaire  de  demander 
la  prolongation  pendant  une  ann^  de  la  loi  suspen- 
sive de  la  liberty  individuelle  et  de  celle  sur  la  cen- 
sure pr^alable  des  journaux  ou  ^rits  p^riodiques. 
La  chambre  vota  le  niaintien  de  Tune  et  de  Tautre, 
malgr^  Topposilion  de  rextr6me  droite  qui,  I'ann^^ 
pr^c^dente,  n'avait  pas  trouv6  la  premiere  assez 
rigoureuse,  et  les  combattait  actuellement  toutes 
les  deux  comme  contraires  aux  grands  principes  de 
liberty.  La  loi  Electorate  qui,  en  donnant  le  droit  de 
vote  direct  h  tons  indivtdus  Ag^s  de  30  ans  et  payant 
300  francs  de  contributions,  consacrait  la  prepon- 
derance politique  des  classes  moyennes,  fut  Egale- 
ment  adopts  apres  de  longs  et  m^morables  d^bats, 
et  la  chambre  aborda  ensuite  I'examen  du  budget 
de  1817.  La  discussion  de  celutdel8i6avait  port6 
au  credit  la  plus  fdcheuse  atteinte.  La  rente,  tomb^e 
au-dessous  de  55,  ne  s*etait  pas  i^lev6e  depuislors* 
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Cbacun  atlendait  les  r^lutions  de  la  nouvelle 
cbambre  et,  si  cette  chambre  n*adoptait  pas  les  me* 
sures  propres  k  r^parer  le  mat  fait  par  celle  qui  Tavait 
pr^c^ee,  il  ne  fallait  pas  soDger  h  demander  k  Tern- 
pnint  les  ressources  que  lui  seal  cependaat  6tait  en 
^tat  de  foumir.  Une  pareille  situation  pr^cupait 
yivement  M.  Corvetto,  et,  d^sireux  de  s'entourer 
des  lumieres  des  bommes  les  plus  comp^tents,  il 
avait  r^uni  une  commission  compos6e  de  pairs  et 
d^put6s,  debanquiers  considerables  de  Paris,  d'ad- 
ministrateurs  i^claires,  et  c'est  avec  leur  concours 
qu*il  avait  prepare  le  plan  de  finances  soumis  par 
lui  aux  deliberations  de  la  cbambre  des  deputes. 
Examinant  d'abord  la  situation  de  rarriere, 
le  ministre  etablissait  que,  par  suite  des  payemenis 
effectues  depuis  la  derni^re  loi  des  finances,  cet 
arriere  n*etait  plus  que  de  536  millions.  Ces  paye- 
ments  avaient  eu  lieu  pour  la  plupart  en  inscrip- 
tions de  rentes,  les  ayant  droit  ayant  prefer^ 
acheter  alnsi  par  une  perte  de  &0  pour  100  la 
disponibilite  de  leur  capital,  plutdt  que  de  prendre 
des  reconnaissances  de  liquidation  non  negociables 
et  dont  lemode  d*aoquittement  ne  devait  £tre  deter- 
mine que  dans  cinq  annees.  Mais  ^  ces  536  millions, 
il  fallait  ajouter  les  100  millions  de  la  requisition  de 
guerre,  dont  le  remboursement ,  ainsi  que  nous 
Tavons  vu,  devait  etre  efiectue  comme  celui  des 
reconnaissances,  et  le  montant  de  Tarriere  anterieur 
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au  premier  Janvier  1816  se  trouvait  Hre  ainsi  en  to- 
tality de  636  millions.  Yoici  quelles  mesures  M.Cor- 
vetto  proposait  de  prendre  pour  acquitter  Tensemble 
de  cette  dette  :  des  reconnaissances  de  liquidation 
devaient  ^tre,  comme  par  le  pass^,  d^livrees  aux 
ayant  droit.  Ces  reconnaissances,  portant  inter^t 
a  5  pour  100,  ne  seraient  remboursables  qu'a  parlir 
de  1821  par  cinquiemes  et  en  rentes  consolidees  au 
cours  commun  des  six  mois  qui  pr6c6deraient  Fan- 
nie de  r^cheance.  Mais  si  les  ayant  droit  le  pr^fe- 
raient,  ils  conserveraient  chacun  la  faculty  de  faire 
inscrire  de  suite  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
le  montant  de  leur  cr^nce  pour  sa  valeur  nominale. 
De  la  sorte,  le  payement  integral  de  la  dette  etait  de 
nouveau  garanti,  le  mode  de  remboursement  imme* 
diatement  d^termin6,  et  les  titres  ^tant  rendus  ncgo- 
ciables,  les  porteurs  pouvaient  ainsi  en  realiser  le 
montant  k  volonte. 

Passant  ensuite  aux  previsions  de  1817,  le  minis- 
tre  6valuait  les  d^penses  totales  k  1,088,294,957  fr. 
soit  les  d^penses  ordinaires  et  permanentes  h 
628,572,082  francs,  et  les  d^penses  extraordinaires 
on  temporaires  a  459,722,875  francs.  Ces  dernieres 
comprenaient  160  millions  pour  Tentretien  et  la 
solde  de  I'armee  d' occupation ;  IftO  millions  pour  le 
second  k-compte  de  la  contribution  de  guerre ; 
10  millions  pour  restitution  h  divers  d^partements 
d*avances  faites  k  T^poquede  Tinvasion ;  23  millions 
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pour  insuffisance  du  budget  de  1816 ;  23,500,000  fr. 
pour  remboursement  d'une  partie  de  la  delle  flot- 
tante  qui  s'^levait  a  128  millions  et  devait  Stre  ainsi 
reduite  k  10/i,500,000  fr.;  plus  60  millions  pour 
complement  de  solde  du  k  Tarmte  licenci^. 

Quant  aux  recettes  divis^es  ^galement  en  per- 
manentes  et  temporaires,  elles  ^taient  ^valu^  ^ 
77/i  millions.  Les  premieres  figuraient  dans  ce 
chiiTre  pour  703  millions,  et  quelques  augmentations 
de  droit  ^taient  demand^es.  Toulefois  les  modifica- 
tions propos^esdans  les  tarifs  de  douane^taient  sans 
inter^tpour  lefiscet  n*avaient  d'autre  objet  que  de 
mettre  ces  tarifs  mieux  en  harmonic  avec  le  syslferae 
g6n6ral  de  la  loi  de  1816.  Mais  les  rentes  sur  TEtat 
(5taient  assujetties  comma  les  rentes  sur  parliculiers 
aux  droits  de  succession.  Parmi  les  droits  reunis, 
celui  de  circulation  etait  converti  en  une  taxe  de 
consommation  pr^sumte  devoir  produire  davantage. 
La  faculty  d'^tablir  des  octrois,  limit^e  jusqu'alors 
aux  villes  de  2,000  dmes,  ^tait  ^tendue  a  celles  de 
1,500  habitants;  et  enfin  le  ministre  proposait 
d*imposer  kss  huiles.  Sur  les  71  millions  de  produits 
extraordinaires,  61  millions  devaient  6lre  obtenus 
au  moyen  d'une  addition  de  70  centimes  h  la  con- 
tribution des  portes  et  fen^tres,  de  50  centimes  h 
celle  personnelle  et  mobilifere,  et  de  67  centimes  k 
celle  des  patentes,  et  10  millions  devaient  provenir 
des  recouvrements  a  effectuer  sur  le  prix  de  verite 
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des  bois  et  biens  commanaux.  A  raison  de  la  detes- 
table r^lte  de  i  8I69  aucun  nouveau  sacrifice  n^^tait 
demand^  ii  la  propriety  fonci^re. 

Restait  done  h  combler  un  deficit  de  31/i  mil- 
lions ;  mais  il  ^tait  impossible  d'exiger  plus  de 
rimpdt  sans  risquer  d'attaquer  et  de  r6duire  la  ma- 
ti^re  imposable  elle-mdme.  Pour  obtenir  ceUe 
somme,  il  fallait  n^cessairement  s*adresser  au  cr^it, 
et  le  ministre  esp^rait  qu*aprte  tous  les  t^moignages 
de  loyaute  donn^  par  le  gouvemement,  cet  appel 
pourrait  Hre  fait  avec  succ^.  En  consequence,  il 
demandait  Tautorisation  d'ali^ner  30  millions  de 
rentes,  d'en  affecter  le  prix  aux  d^penses  de  Texer- 
cice  1817,  et,  pour  inspirer  plus  de  security  aux 
prSteurs,  il  proposait  de  leur  donner  les  garanties 
suivantes : 

i""  La  dotation  annuelle  de  la  caisse  d*amortisse- 
ment  etait  port^e  de  20  a  &.0  millions. 

2*  150,000  hectares  de  bois,  sol  et  superficie, 
etaient  attribu^s  a  cette  caisse,  avec  faculty  de  les 
aligner  pour  employer  le  produit  des.  ventes  au 
racbat  de  la  dette ;  « 

3""  II  devait  6tre  cre^,  sous  le  titre  de  fond  conso- 
lide,  un  fonds  special  destine  au  service  des  int^rftts 
de  la  dette  et  de  Tamortissementsuccessif  du  capital. 

li""  Pour  que  ce  fonds  ne  pftt  Stre  detoume  de 
sa  destination,  il  devait  Hve  verse  k  la  banque  de^ 
France,  chargee  desormais,  k  des  conditions  qui 
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seraient  arrSt^s  avec  elle,  d'effectuer  le  double  ser- 
vice auquel  il  6tait  affects ; 

5"^  Enfin,  en  cas  de  nouveaux  emprunts,  ce 
fonds  devait  Hre  augments  chaque  ann^e  du  moo- 
tant  de  leurs  int^rdts  et  du  supplement  de  dotatiou 
jug6  n^cessaire  pour  les  araortir, 

Eq  1821,  au  plus  tard,  disait  le  miuistre  en 
terminant  son  expose,  la  France  aura  acquitt^  sa 
dette  envers  T^tranger,  Tarm^e  d'occupation  aura 
^vacu^  le  terriloire ;  redevenue  mattresse  alors  de 
son  revenu »  il  lui  sera  permis  de  diminuer  ses  im- 
pdtSy  et,  Taction  de  son  amortissement  devenant  cba- 
que  jour  plus  puissante,  ellepourra,  enquinzeans, 
avoir  rachet^  100  millions  de  rente.  1830  sera  done 
le  terme  des  sacrifices  que  lui  a  1^^  I'empire. 

La  commission  de  la  cbambre,  charge  d*exa* 
miner  ces  propositions,  nomma  pour  son  president 
M.  Louis,  et  un  pareil  cboix  indiquait  suffisamment 
que  Tesprit  de  parti  resterait  Stranger  a  ses  delibe- 
rations. 

Elle  voulut  d'abord  r^soudre  une  question  d'at- 
tributions.  Nous  avons  vu  qu*en  pr^sentant  a  la 
cbambre  de  181/i  le  budget  de  I'exercice  1815, 
M.  Louis  lui  avait  dit  dans  son  expose  des  motifs 
que  sa  fonction  premiere  serait  de  reconnattre  I'eten- 
due  des  besoins  de  TEtat  et  d'en  fixer  la  somme. 
Par  cette  declaration  formelle  d'un  ministre  du  roi 
parlant  au  nom  du  gouvernement,  le  droit  de  regler 

4S 


Digiti 


ized  by  Google 


478  LES  FINANCES 

les  depenses  avait  done  6t6  reconnu  aux  repr^sen- 
tants  de  la  nation,  et  la  chambre,  si  royaliste  de 
1816,  en  avait  largement  us^.  Mais  k  la  fin  de  la 
session  pr^c6dente,  des  doutes  s*6taient  ^lev^s  sur 
cette  grave  question  k  la  chambre  des  pairs,  el  le 
comte  Gamier,  organe  de  la  commission  du  budget 
avait  dit  dans  son  rapport  a  que  toute  discussion 
l^islative  sur  I'emploi  des  deniers  publics  ^tait  une 
infraction  aux  principes  essentiels  de  la  monar- 
chic, principes  maintenus  et  conGrm^s  par  la  charte; 
qu'elle  introduisait  dans  I'organisation  des  finances 
les  abus  et  les  d^sordres  qui  sont  les  plus  contraires 
aux  vrais  int^rSts  du  peuple  et  qu'ainsi  une  telle 
forme  de  proc^er  ^tait  impraticable  et  d'une  exe- 
cution ^videmment impossible.  »  Une  pareille  doc- 
trine qui  ne  tendait  k  rien  moins  qu'a  enlever  au 
pouvoir  l^gislatif  la  principale  de  ses  prerogatives, 
celie  qui  lui  permettait  de  contr61er  de  la  fa^n  la 
plus  utile  et  la  plus  efficace  Taction  du  pouvoir  ex6- 
cutif  ne  pouvait,  ainsi  formulae  dans  la  chambre 
haute,  rester  sans  protestation  de  la  part  de  la 
chambre  basse.  M.  Louis  demanda  done  a  la  com- 
mission qu*il  pr^sidait  de  la  r^futer  par  une  delibe- 
ration speciale,  et  d'affirmer  de  nouveau  le  principe 
qu'il  avait  proclame  lui-m^me  deux  ans  auparavant. 
a  Les  impdts  uBSont  etablis,  dit-il,  que  pour  subvenir 
aux  besoins  indispensables  de  TJBtat,  et  il  s'ensuit 
que  le  pouvoir  auquel  il  appartient  de  les  accorder 
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a,  noa*seuIemeDt  le  droit  de  verifier  I'^teadue  et  la 
cause  de  ces  besoios,  mais  aussi  de  surveiller  rem- 
ploi  des  subsides  pour  s'assurer  qu*ils  n*ont  pas  6l& 
d^loum^s  de  leur  destiDation.  L'examen  des  comptes 
et  des  d^penses  est  done  le  premier  devoir  de  la 
cbambre,  et  ce  n*est  qu'apr^s  Tavoir  rempli  qu'elle 
peut  en  connaissauce  de  cause  voter  les  imp6ts.  » 
Le  priacipe  ainsi  pos6  et  d*une  faQon  aussi  netle  que 
logique  ne  trouva  pas  de  contradicteurs,  et,  pour 
mieux  le  coustater  la  commission  r^olut  qu*il  serait 
fait  deux  rapports  de  ses  travaux,  Tun  sur  les  d6- 
penseSy  qui  fut  confix  k  M.  Roy,  et  Tautre  sur  les 
recettes  dont  fut  charge  M.  Beugnot. 

Ce  point  essentiel  une  fois  ^tabli,  la  commission 
adopta  les  diverses  dispositions  relatives  a  I'arri^r^. 
Puis  passant  k  Texamen  des  d^penses  effectu^es  en 
1816,  elle  constata  que  le  deficit  de  23  millions  que 
le  gouvernement  proposait  de  couvrir  au  moyen 
d^une  allocation  de  pareille  somme  au  budget  extra- 
ordinaire de  1817  provenait  de  d^penses  consid^ 
rabies  faites  au  minist^re  de  la  guerre  en  dehors  de 
celles  vot6es  par  la  chambre  pr^c^ente,  et  alors 
s'^leva  la  grave  question  de  savoir  jusqu'a  quel 
point  un  ministrepouvait  d^passer  les  credits  allou6s 
h  son  d^partement. 

Les  ministres  ordonnateurs,  fut-il  dit  par  plu- 
sieurs  membres,  doivent  rigoureusement  se  renfer- 
mer  dans  les  bornes  qui  leur  ont  616  6x6es  par  la  loi 


Digiti 


ized  by  Google 


480  LES  FINANCES 

des  finances.  Leur  devoir  k  cet  ^gard  est  d'autant 
plusrigoureux  qu'agents  oflSciels  de  TEtat,  ils  l*obli- 
gent  envers  tous  ceux  avec  lesquels  ils  traitent  et 
qui  n'dnt  pu  savoir  si  les  limites  des  credits  ^taient 
ou  non  d^pass^s«  Toute  infraction  de  leur  part  k 
cette  regie  doit  done  engager  leur  responsabilite, 
surtout  quand  il  s*agit  de  d^penses  pr^vues  au  bud- 
get et  sur  Tetendue  desquelles  les  chambres  ont  ^te 
au  prdalable  appel^es  a  d^lib^rer.  Toutefois  il  peut 
se  presenter  telles  circonstances  dans  lesquelles  il  y 
aurait  n^cessit^  de  d^passer  les  credits  allou^,  ur- 
gence  mdme  k  en  ouvrir  d'autres  pour  des  services 
qui  n'auraient  pas  ^t^  pr^vus,  et  alors  indubitable- 
ment  en  presence  des  faits  et  considerations  qui  au- 
raient  determine  I'initiative  des  ministres  la  chambre 
s'empresserait  de  ratifier  des  d^penses  faites  dans  un 
int^r^t  public  incontestable.  Mais  tel  n'etait  pas  ici 
le  cas.  Les  depenses  ex^cutees  par  le  ministre  de  la 
guerre,  quelle  que  fut  leur  utility,  n*avaient  aucun 
caractere  d'urgence,  et  elles  auraient  pu  sans  incon- 
venient 6tre  ajournees  a  I'exercice  1817  :  le  ministre 
en  les  effectuant  sans  Tassentiment  pr^alable  de  la 
legislature  avait  done  gravement  manque  k  son  de- 
voir, et  un  blfime  severe  devait  6tre  inflige  auducde 
Feltre. 

Mais  une  pareille  censure  en  amenant  la  re- 
traile  de  ce  ministre  e6t  pu  jeter  le  cabinet  dans  les 
plus  graves  embarras ,  entrainer  mSme  sa  disloca- 
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tioD,  et  la  comDiission  en  grande  majority  voulait  le 
maintien  du  minist^re.  Plusieurs  membres  firent 
d'ailleurs  observer  que  les  priocipes  d'ordre  qui  ve- 
naient  d'etre  trac6s  n*avaient  encore  ^t^  pos6s  ni  par 
la  chambre  ni  par  aucuae  commission  de  tinances, 
qu'en  leur  absence  le  due  de  Feltrehabitu^  aux  pra- 
tiques du  regime  imperial  avail  pu  croire  rautori- 
satioD  du  souverain  suffisante  et  qu'il  fallait  se  bor- 
ner  h  poser  des  regies  praises  dont  les  ministres 
ordonnateurs  ne  devraient  plus  s'6carter.  D^termi- 
n4e  par  ces  considerations  la  commission  ins^ra 
dans  le  projet  de  loi  deux  dispositions  portant :  la 
premiere  que  la  repartition  faite  par  les  ministres 
entre  les  divers  chapitres  de  leurs  budgets  particu- 
liers  de  la  somme  allonge  par  le  budget  general  pour 
le  service  de  chaque  d^partement  ministeriel  serait 
soumise  k  Tapprobation  du  roi;  que  toutes  les  par* 
ties  de  ce  service  devraient  Stre  r^gl^es  de  mani^re 
que  la  depense  ne  pdt  excMer  les  credits  en  masse 
ouverts  h  chacun  d'eux,  et  que  les  ministres  ne 
pourraient  sous  leur  responsabilite  d^penser  au  delk 
<}e  ces  credits.  La  seconde,  que  le  ministre  des 
finances  ne  pourrait  egalement  sous  sa  responsabilite 
autoriser  les  payements  exc^dant  ces  credits  que 
dans  des  cas  extraordinaires  ou  urgents,  et  en  vertu 
d'ordonnances  du  roi  qui  devraient  6tre  converties 
en  lois  k  la  plus  prochaine  session. 

Ces  sages  dispositions  ont  ete  le  point  de  depart 
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de  ]a  legislation  sur  les  cr^its  suppl^mentaires  eC 
exlraordinaires, 

Les  d^penses  propos^es  pour  J817  furent  en- 
suite  r^duites  de  pr^  de  30  millions.  Ges  r^uctions 
porterent  principalement  sur  le  budget  de  la  guerre 
dont  les  6tats-majors  et  le  personnel  administratif 
^taienten  disproportion  avec  la  force  effective  de 
Tarm^e  et  sur  celui  de  la  marine  dont  les  cadres 
beaucoup  trop  nombreux  eu  ^ard  k  Tetat  de  la 
flotte  6taient  remplis  d'ofBciers  incapables  d'aller  h 
la  mer.  La  commission  crut  devoir  aussi  faire  des 
observations  s^v^res  sur  Textr^me  facility  avec  la- 
quelle  ^taient  accord^es  les  pensions.  Depuis  quel- 
que  temps  le  gouvemement  les  avait  prodigu^ 
pour  se  ddbarrasser  d'employ^s  dont  il  ne  voulait 
plus,  ou  pour  satisfaire  des  ^migr^qui  invoquaient 
d'anciens  services,  et  le  chiffre  seul  de  ces  pensions 
pay^s  par  le  tr^sor  public  sans  y  comprendre  les 
retraites  k  la  charge  des  caisses  sp^ciales  avait 
atteint  63  millions.  La  commission  proposa  de  le 
ramener  au  fur  et  ii  mesure  des  extinctions  au  taux 
normal  de  23  millions.  De  plus,  pour  emp^cher  le 
retour  de  tous  nouveaux  abus  elle  ins^ra  dans  le 
projet  de  loi  deux  dispositions  portant :  Tune,  que 
toute  pension  k  la  charge  de  r£tat  ne  pourrait  Sire 
inscrite  au  trtJsor  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
^nongant  le  motif  et  la  base  l^ale  de  la  liquidation ; 
Tautre  que  nul  ne  pourrait  cumuler  deux  pensions. 
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ni  uoe  pension  avec  un  traitement  d'acUvit^,  de  re- 
traite  ou  de  r6forme,  et  que  ces  pensions  seraient 
inscrites  sur  un  registre  special  au  tr^sor  royal 
charg6  d^ormais  de  les  acquitter. 

Apr^s  avoir  r^uit  les  d^penses  au  chiflre  pro- 
pose de  1,088,000,000  k  celui  de  1,061,000,000, 
la  commission  s'occupa  de  Texamen  des  voies  et 
moyens*  EUe  adopla  les  50  centimes  demand^s  en 
sus  de  la  contribution  personnelle  et  mobili^re ;  les 
90  centimes  additionnels  k  Timpdt  des  portes  et 
fen^tres;  le  droit  nouveau  sur  les  huiles;  la  substi- 
tution du  droit  de  consommation  sur  les  boissons 
a  celui  de  circulation.  Mais  elle  refusa  toute  aug- 
mentation sur  les  patentes  k  cause  de  Timperfection 
depuis  longtemps  constats  de  cet  impdt  et  fut 
mdme  d'avis  d'en  modifier  les  dispositions  les  plus 
d^fectueuses.  Elle  rejeta  Element  le  droit  de  suc- 
cession sur  les  rentes  comme  alterant  les  engage- 
ments de  TEtat  envers  ses  cr^nciers,  et,  par  ces 
divers  refus,  les  revenus  se  trouv^rent  diminu^  de 
ik  millions. 

Les  provisions  de  dOpenses  Otant  arrSt^s  k 
1,061,260,000  francs,  et  celles  des  produits  k 
757,600,000  fr.,  Tinsuffisance  deressources  devait 
6tre  de  303,666,000  fr.  La  commission  fut  d'avis, 
comme  Tavait  propose  le  gouvernement,  de  la  cou- 
vrir  au  moyen  d*un  credit  de  30  millions  de  rentes , 
et,  en  vue  d'accrottre  les  garanties  k  donner  aux 
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prtteurs,  elle  pensa  qu'il  convenail  d'aflTecter  sp^ia* 
lement  au  service  de  la  dette  et  de  ramortissement 
les^revenus  les  plus  si^rs  de  I'Etat,  oeux  de  Tenregis- 
trement,  du  timbre,  des  domaines,  des  postes  et  de 
]a  loterie.  Mais  Tattributioa  des  150,000  hectares  de 
bois  k  la  |caisse  d'amortissement  rencontra  d'abord 
une  vive  resistance.  Parmi  ces  bois,  il  en  ^tait  qui 
ayaient][apparteDU  au  clerg^,  et  plusieurs  membres 
d^lar^rent  qu'ils  voteraient  plutdt  contre  le  budget 
que  de  consentir  k  une  alienation  aussi  sacrilege. 
Gette  resolution  pouvait  trouver  des  adherents  dans 
Tassembiee;  on  voulait  ^viter  des  debats  f&cheux, 
et  il  intervint  une  transaction  qui  en  attribuant  la 
totality  des  bois  de  T^lat  k  la  caisse  d'amortisse- 
ment,  sauf  la  quantity  n^cessaire  pour  former  un 
revenu  net  de  &  millions  de  rente  dont  le  roi  dis- 
poserait  en  faveur  d*etablissements  eccl^siastiques, 
leva  tons  les  scrupules  et  concilia  tons  les  int^- 
rftts. 

Enfin  comme  du  droit  de  voter  les  impdts  et  les 
d^penses  d^coulait  n^cessairement  celui  de  verifier 
Femploi  des  subsides  accord^s,  la  commission,  en 
terminant  son  travail,  proposa  diverses  dispositions 
ayant  pour  objet  de  fixer  les  formes  dans  lesquelles 
les  comptes  des  exercices  precedents  seraient  soumis 
k  Texamen  et  k  Tapprobation  de  la  cbambre.  L'une 
d*elles  portait  qu'en  regard  des  depenses  afferentes 
k  chaque  chapitre  d'un  departement  ministeriel,  se- 
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rait  plac6  le  chiffre  du  cr^it  primitivement  atlribu^ 
par  rordonoance  royale  de  repartition,  et  bien  que 
la  chambre  ne  vot&t  alors  les  d^penses  qu*en  masse 
et  par  minist^reet  resist  ^trang^re  ^leur  repartition, 
n^nmoins  cette  mesure  toute  d'ordre  ^tablissait  in- 
directement  le  principe  salutaire  de  la  speciality. 
En  somme  sous  la  direction  habile  et  liberate  de 
M .  Louis,  la  commission  avait  pose  les  bases  d'une 
legislation  financiere  excellente.  Elle  avait  eu  la 
bonne  fortune  pour  les  formuler  de  trouver  dans  son 
sein  deux  organes  eminents,  et  desormais,  ainSi  que 
le  disait  Tun  d*eux,  M.  Beugnot,  la  nation  allait 
Stre  mise  a  mSme  de  suivre  d'annee  en  annee  I'etat 
de  ses  affaires  et  jouir  ainsi  de  Tavantage  principal 
d'un  gouyernement  representatif. 

Les  deux  questions  de  Temprunt  et  de  la  dota- 
tion de  1- amortissement  etaient  les  plus  graves  qu'eut 
a  resoudre  la  chambre ;  aussi  furent-elles  Tobjet  des 
principaux  debats,  et  ce  fut  contre  les  propositions 
failes  k  leur  sujet  que  Topposition  royaliste  dirigea 
ses  plus  vives  attaques. 

La  voie  de  Temprunt  dans  laquelle  le  gouver- 
nement  veut  entralner  la  chambre,  dirent  MM.  de 
Labourdonnaye,  Pier  et  Corbi^re,  sera  funeste  pour 
le  pays.  Les  300  millions  dont  on  a  besoin  pour 
18i7  ne  pourront  dtre  obtenus  qu'au  cours  de 
55  fr.  au  plus.  11  faudra  encore  260  millions  au 
moins  pour  chacune  des  trois  annees  suivantes,  et 
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plus  on  ira,  plus  rabondance  des  Amissions  rendra 
es  D^gociations  d^savantageuses.  Mais  ce  n'est  pas 
tout :  en  1821  commencera  le  remboursement  des 
reconnaissances  de  liquidation,  et  kO  millions  de 
rentes  au  moins  devront  encore  Stre  cr^^es  k  cet 
effet;  le  tr^sor  aura  ainsi  touchy  1  milliard 
500.  millions  k  peine,  et  en  ^change  il  aura  con- 
tracts une  dette  de  trois  milliards  en  capital,  qui 
le  gr^vera  d'une  charge  annuelle  et  perp6tuelle  de 
i&O  millions.  Pour  acquitter  cette  charge,  les  taxes 
ordinaires  et  extraordinaires  devront  Stre  conservees, 
et  leur  suppression  prochaine  n'est  qu'une  espSrance 
illusoire  dont  on  berce  le  pays.  Le  seul  systeme 
sens6  k  suivre,  fit  observer  M.  de  Vill61e,  serai t 
celui  d*un  emprunt  remboursable  k  ^hSance  fixe^ 
qui  ne  greverait  le  grand-livre  de  la  dette  ni  d'un 
capital  double  de  celui  qu'on  emprunterait,  ni  d*in- 
tSrSts  perpStuels,  et  qu'on  rembourserait  k  partir  de 
1821  au  moyen  d'abord  des  20  millions  qu'on  pro- 
pose d*ajouter  au  fonds  d'amortissement,  puis  de 
quelques  taxes  extraordinaires  dont  la  dur^  n'aurait 
plus  qu'une  limile  pr6vue,  et  enfin  d'^onomies  rSa- 
lisSes  avec  Anergic  comme  n'hSsiterent  pas  k  le  faire 
Henri  IV  et  Sully  apr^  les  guerres  de  la  ligue.  Ainsi 
il  faudraitr^uire  au  plus  tdt  lemontant  des  pensions 
accord^s  d'une  fa^on  abusive  et  diminuer  le  nombre 
des  emplois  augmentSs  k  profusion  sous  le  prSc6dent 
regime,  pour  satisfaire  des  milliers  d'individus  qui 
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consid^raient  Je  revenu  de  la  France  comme  leur 
patrimoine.  li  faudrait  supprimer  le  conseil  d'£tat 
utile  sous  le  premier  empire,  mais  qui  ne  Test  plus 
avec  deux  chambres  auxiquelles  est  d^volue  la  mis- 
sion de  faire  des  lois ;  supprimer  aussi  les  ministres 
d'Etat,  qui  n'ont  aucune  attribution,  les  sous-secr^ 
taires  d'j^tat,  dont  on  peut  se  passer;  il  Taudrait 
revenir  autant  que  possible  aux  anciennes  circon* 
scriptions  judiciaires  et  administratives;  et,  en 
operant  ainsi,  en  moins  de  douze  ans  la  France 
aurait  rembours^  tout  ce  qu'elle  aurait  dA  em* 
prunter.  Mais  si,  malgr6  la  perspective  de  r^sul- 
tats  aussi  certains^  la  chambre  pr^fere  le  systeme 
des  emprunts  en  rentes  consolid^s  k  des  taux  de 
9  et  10  pour  100,  au  moins  est*ii  juste  que  les  ca- 
pitalistes  frangais  seuls  profitent  des  avantages  de 
Top^ration  et  que  les  Strangers  en  soient  exf  lus?  La 
chambre  a  le  droit  d'ins6rer  a  cet  ^gard  une  clause 
dans  la  loi,  parce  qu*il  lui  appartient  exclusivement  de 
r^ler  toutes  les  conditions  de  Temprunt,  d'en  deter- 
miner la  quotite,  le  mode,  le  taux  et  les  limites,  et 
m^me  d'en  suivre  la  n^gociation.  En  vain  ferait-on 
valoir  que,  dans  Tint^r^t  de  la  n^gociation,  toute 
latitude  doit  ^tre  laiss^e  au  ministre ,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  responsable.  Mais,  en  pareille  mati^re,  ia 
responsdbilit6  ne  saurait  qu'6tre  illusoire,  et  des  lors 
les  mandataires  du  pays ,  responsables  aussi  eavers 
leurs  commettanls ,  ne  sauraient ,  sans  manquer  h 
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leur  devoir,  se  d^partir  d'un  droit  qui  leur  appar- 
tient  exclusivement.  Enfio,  ajoutait le  m^me membre, 
ramortissement  sera  non-seulement  pr^judiciable  k 
TEtat,  qu'il  exposera  k  racheter  la  reate  k  un  taux 
plus  6le\td  que  celui  de  son  Amission,  mais  inique» 
puisqu*ii  s*appliquera  indistinctement  et  aux  mSmes 
conditions  k  deux  dettes  pour  Tune  desquelles  le 
tr6sor  a  cependant  regu  un  capital  six  fois  plus 
6]ev6  que  pour  Tautre. 

Disons  de  suite  ici  que  quelques  ann^  plus 
tard,  plac6  k  la  tSte  du  gouvernement,  M.  de  Yillele 
^tait  devenu  le  defenseur  ^nergique  de  ramortisse- 
ment; qu*k  son  tour  il  contractait  avecdes  compa- 
gnies  de  capitalistes  et  refusait,  pour  ne  pas  compro- 
mettre  le  succes  des  n^gociations,  d'en  divulguer  les 
conditions  :  qu*il  soutenait  aussi  contre  ses  anciens 
amis  le^conseii  d'Etat,  les  organisations  adminis- 
trative et  judiciaire  sorties  de  la  revolution.  C'est 
qu'alors  en  effet,  devenu  premier  ministre  et  p^n^tr^ 
des  devoirs  que  lui  imposait  sa  haute  situation, 
M.  de  Villele,  administrateur  essentiellement  pra- 
tique, avait  pu  appr^ier  k  Tceuvre  Tutilit^  des  in- 
stitutions qu'ii  avait  d*abord  attaqu^s  et  n'en- 
tendait  pas  sacrifier  k  des  considerations  etroites 
de  parti  la  solution  des  grandes  affaires  qu*il  etait 
charge  de  dinger.  En  1817,  au  contraire,  place  dans 
les  rangs  d'une  opposition  que  son  talent  lui  per- 
mettait  d'aspirer  k  diriger,  il  etait  Torgane  habile 
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de  ses  passions  et  de  ses  pr^jug^s.  Aussi  la  minority 
royaliste,  heureuse  de  I'avoir  entendu  exprimer  ses 
propres  sentiments  et  ses  propres  d^sirs  dans  un  Ian- 
gage  clair  et  precis  bien  diff<£rent  des  d^lamations 
de  sesautres  orateurs,  s'empressa-t-elle  dedemander 
que  son  discours  fftt  imprim^  k6  exemplaires,  c'est- 
a-dire  k  un  nombre  six  fois  ^gal  k  celui  des  mem- 
bres  de  la  chambre.  Mais  M.  Louis  s'y  opposa ;  il  fit 
observer  que  ce  discours  ^tait  de  nature  k  nuire 
au  credit  public;  que  la  chambre,  en  accordant  la 
faveurdemand^e,  paratlrait  s'associeraux  sentiments 
qui  y  ^taient  exprim^s,  prejuger  sa  propre  decision 
sur  le  fond  de  la  question  et  que  ce  vote  aurait  pour 
consequence  d'^loigner  une  partie  des  capitalisles 
disposes  en  ce  moment  a  prater  leurs  fonds  au 
gouvernement.  LMmpression  demand^e  fut  done 
refbs^. 

MM.  de  Bonald  et  de  Gorbiere  s'^Iev^rent  ensuite 
contre  Taflectation  des  bois  de  TEtat  k  la  caisse 
d'ainortissement.  Leur  vente,  dit  le  premier,  serait 
un  d^shonneur  pour  la  nation,  qui  ne  pent  jamais 
Stre  r^duite  k  la  honte  de  faire  une  cession  de  biens 
k  ses  cr^anciers  pour  payer  des  dettes  dont  le  capital 
n'est  pas  exigible.  Cest  en  yain  aussi  que  la  com- 
mission dans  Tespoir  de  faire  accepter  le  principe  de 
Tali^nation,  a  propps6  de  rfeerver  une  partie  de  ces 
immeubles  pour  en  doter  le  clerg^.  Ce  dernier  ne 
saurait  accepter  un  don  qui  le  rendrait  complice 
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d'uDe  spoliation  faite  au  prejudice  de  YIEM.  D'ail- 
leiirs,  ajoutait  M.  de  Corbiere,  une  partie  des  bois 
qu'on  veut  vendre  a  appartenu  au  clerg^;  ilslui  ont 
et6  pris  par  violence  et  ils  doivent  iui  Stre  rendus 
ainsi  qu'ont  6l&  restitu^s  aux  communes  les  biens 
dont  elles  avaient  6l&  expropri^es.  II  est  d*autant 
plus  essentiel  de  respecter  le  principe  de  ia  propri^t^, 
que  celui  de  la  l^gitimit^  en  d^oule  et  que  si  le  pre- 
mier est  attaqu6  le  second  est  bientdt  en  peril. 

Les  propositions  du  gouvernement  et  de  la  com- 
niission  furent  d^fendues  par  MM.  Roy,  Beugnot, 
le  due  deGaethe,  de  Barante,  LafHtte  et  autres  mem- 
bres,  qui  r^uisirent  a  leur  juste  valeurles  arguments 
dela  minority.  Nous  sommes^dirent-ils,  sousle  poids 
d*engagemenls  qui  s*^l^vent  a  1  milliard  800  mil- 
lions, i  milliard  iOO  millions  doivent  6tre  pay^  dans 
le  terme  de  quatre  ann^s,  et  il  est  de  Tint^r^t  comme 
de  I'honneur  de  TEtat  de  se  mettre  en  mesure  d'ac- 
quitter  le  surplus  dans  un  bref  d^lai.  Or  il  y  a  impos- 
sibility constat^e  de  porter  les  contributions  plus 
haut  qu'elles  ne  sont;  on  ne  peut  non  plus  recourir 
k  une  alienation  du  domaine  national ,  domaine  qui 
consiste  surtout  en  bois,  parce  que  les  ventes,  a  raison 
de  Tabondance  de  la  marchandise  et  de  la  rapidity 
avec  laquelle  elles  devraient  avoir  lieu,  se  feraient  h 
des  conditions  desastreuses,  sans  procurer  d'ailleurs 
assez  promptement  tons  les  fonds  dont  on  a  besoin : 
d'autre  part  il  n'y  a  pas  moyen  de  pousser  les  feono- 
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mies  plus  loia  qu'elles  ne  Font  ^t^,  et  toutes  ceiles 
demand^  par  M.  de  Villele,  en  jetant  la  disorgani- 
sation dans  les  services,  la  gtoe  dans  nombre  de  fa- 
milies, le  m^contentement  dans  les  populations  par 
le  retour  k  une  organisation  dont  les  abus  seuls  n*ont 
pas  ^t^oubli^s,  ne  produiraient  guere  plus  de  lilt  mil- 
lions :  un  emprunt  forc^'aurait  des  consequences 
aussi  desastreuses  qu*une  aggravation  d'impdts, 
parce  qu'il  an^ntirait  k  tout  jamais  le  credit  public  : 
on  ne  doit  pas  songer  davantage  k  ^mettre  des  obli- 
gations k  terme,  dans  la  crainte  que  Tengagement 
de  rembourser  k  jour  fixe  ne  devienne  pour  rfetat 
Toccasion  de  graves  embarras  et  ne  mette  ainsi  son 
cr^it  en  peril.  Reste  done  Temprunten  rentes perp6- 
tuelles  et  aucun  moyen  de  liberation  n'est  k  la  fois  plus 
equitable,  puisqu*il  appelle  les  generations  futures  k 
prendre  leur  part  des  sacrifices  dont  elles  doivent  re- 
cueillir  les  fruits;  moins  on^reux  pour  les  populations, 
parcequ'il  enleve  seulement  lescapitaux  disponibles, 
plus  commode  enfinpour  TEtatqui,  en  les  recevant, 
ne  s'engage  qu'k  enacquitter  exactementlesinterSts. 
Sans  doute  cet  interSt  sera  eiev6  de  8  ou  9  pour  100 
peut-Stre;  mais  Targent  est  comme  toute  autre  mar- 
chandise,  le  loyer  en  est  d'autant  plus  cher  que  les 
besoins  sont  plus  grands,  et  ceux  de  TEtat  se  trou- 
venl  coKncider  avec  une  reprise  generate  des  affaires 
qui  facilite  aux  capitaux  des  placements  avantageux. 
Mais  une  fois  le  credit  public  assis  par  Tepreuve 


Digiti 


ized  by  Google 


^92  LES  FINANCES 

soIenDelle  qui  va  en  6tre  faite,  il  n'est  pas  douteuK 
qu'k  Tavenir  TEtat  ne  contracte  de  meilleures  con- 
ditions. Laloyaut^el  la  fid61ite,  dit  M.  LaiQteen  fai- 
sant  allusion  k  Thabile  administration  de  M.  Louis, 
en  i81&,  sontles  premiers  ^l^ments  de  la  conQance, 
et  k  ce  sujet  qu'on  se  rappelle  ce  qui  s*est  pass6  sous 
la  premiere  restauralion.  Yous  avez  vu  alors  sous  un 
ministre  habile  et  severe  les  efiets  du  tr^sor  perdre 
d'abord  k  pour  100  par  mois  et  en  pen  de  temps 
s*^lever  au  taux  de  n^ociation  de  li  pour'iOO  par 
an.  Le  m^me  systeme  op^rera  le  mSme  effet  sur  la 
rente,  et  en  le  suivant  vous  n*avez  pas  h  craindre  de 
traiter  k  Tavenir  k  des  taux  moins  avantageux  que 
YOUS  ne  le  ferez  en  1817.  D^Ja  mSme  Tannonce 
seule  de  Temprunt  qu'on  va  contracter  a  suffi  pour 
relever  le  cours  des  fonds  publics,  et  des  maisons 
frangaises  et  ^trangeres  qui  se  sont  tenues  a  T^cart 
de  toutes  les  operations  du  regime  imperial  se  pr6- 
sentent  pour  traiter  avec  le  gouvernement ,  attir6es 
par  la  confiance  qu'il  inspire.  Et  a  ce  sujet,  fit  ob- 
server M.  deCorvetto,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'6ton- 
ner  qu'on  propose  de  n'admettre  k  la  n^ociation 
que  les  capitalistes  frangais,  lorsqu'il  est  trop  heu- 
reux  au  contraire  que,  par  une  concurrence  aussi 
honorable  pour  I'j^tat,  T^tranger  nous  apporte  lui- 
m^me  les  fonds  destines  a  le  payer  sans  exiger  le 
remboursement  du  capital  et  moyennant  la  seule 
promesse  du  service  des  int^rets?  Mais,  ajoutait  le 
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mioistre,  s*il  appartieDt  incontestablement  k  la 
chambre  de  voter  I'emprunt  et  d'en  determiner  les 
limites,  il  lui  est  impossible  de  debattreet  r^gler  des 
conditions  qui  chaque  jour  peuvent  varier  suivant 
I'etat  de  la  place,  les  incidents  politiques,  les  offres 
de  nouveaux  concurrents,  et  doivent  6tre  arr^tees 
avec  une  opportunity  dont  le  gouvernement  seul 
pent  ^tre  utilement  le  juge.  La  latitude  la  plus  com- 
plete a  cet  egard  est  done  indispensable  au  ministre 
des  finances.  Responsable  de  ses  acles  devant  les 
chambres,  il  n'est  pas  a  craindre  qu'il  en  abuse,  et 
d'ailleurs  il  n'y  a  pas  en  Europe  une  maison  res- 
pectable qui  consentit  k  livrer  a  la  discussion  d'une 
tribune  publiqueses  offres,  sa  solvability,  son  credit. 
Insistant  ensuite  sur  la  convenance  d'accroitre  la 
dotation  de  I'amortissement  lorsque  le  capital  de  la 
dette  publique  allait  etre  augmente  de  plus  d'un 
milliard,  M.  de  Corvetto  exprimait  de  nouveau  la 
confiance  qu'il  suffirait  de  quinze  ans  au  plus  pour 
racheter  les  100  millions  de  rentes  qu'on  allait  sue- 
cessivement  emettre.  Sans  doute  les  prix  de  rachat 
seraient  sup^rieurs  aux  taux  des  Amissions,  mais 
cette  difft^rence  serait  largement  compensee  pour 
I'Etat  par  Tam^lioration  de  son  cr^it  et  T^levation 
de  la  fortune  publique. 

L'affeclation  des  bois  de  I'Etat  a  la  caissed'amor- 
lissement  trouva  ensuite  dans  M.  Camille  Jordan 
un  eloquent  appui.  «  Ces  bois,  dit-il,  sont  le  gage 
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necessaire  des  creanciers  de  TEtat.  lis  sont  frappfe 
en  leur  faveur  d'une  hypotheque  legale  avant  de 
I'Stre  d'une  hypotheque  morale  et  rattribution  spd- 
ciale  qui  leur  en  est  faite  n'a  d'aulre  consequence 
que  de  convertir  le  droit.  lui-mSme  en  fait.  L'Etal 
les  possede  depuis  vingt-cinq  ans  en  vertu  de  lols 
sanctionn^es  par  le  souverain,  et  bien  des  fois  sous 
I'ancienne  mcmarchie  il  est  arrive  aux  rois  de  dispo- 
ser des  biens  eccl^siastiques  pour  les  affecter  k  un 
service  public  en  vertu  de  ce  principe  que  TEglise 
est  dans  r£tat  et  non  TEtat  dans  TEglise.  Ainsi  apres 
Texpulsion  des  j^suites  et  des  c^lestins,  rappela 
M.  de  Barante.  le  parlement  oil  si^geaient  les  car- 
dinaux  de  Guise  et  de  Bourbon  enregistra  un  edit 
portant  que  le  roi  se  voyait  avec  regret  forc^  de 
s* aider  du  domaine  du  clerg^,  mais  ne  pouvait  en 
disposer  pour  une  action  plus  sainte  que  les  besoins 
de  I'Etat.  D'ailleurs  le  clerg^  actuel  n'est  pas  Th^ri- 
tier  de  Tancien.  II  n*a  aucun  droit  k  faire  valoir  sur 
les  biens  qui  appartenaient  k  ce  dernier.  Le  trfeor 
pourvoit  k  ses  besoins  et  la  dotation  de  A.  millions 
propos^e  en  sa  faveur  doit  donner  toute  satisfaction 
a  ses  amis.  Enfin  au  lieu  de  tenir  cette  dotation 
d'un  droit  civil  si  fortement  contests,  ajouta  M.  de 
Corvetto,  n'y  a-t-il  pas  pour  lui  quelque  chose  de 
bien  plus  grand  et  de  plus  noble  k  recevoir  de  la 
France  catholique  paries  mains  de  ses  repr^sentants 
et  de  son  roi,  apres  vingt-cinq  ans  de  revolutions,. 
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UQ  hommage  spontan^  pay^  k  Tantique  foi  de  nos 
peres  et  une  d^monstratioD  toute  chr^tienne  de  la 
munificence  royale. 

Les  dispositions  relatives  kTemprunt  etkTamor- 
tissement  furent  toutes  adopt^s  k  une  grande  ma- 
jorite.  II  en  fut  'de  m^me  de  celles  concernant  les 
pensions,  la  repartition  des  credits  et  Touverture 
des  cr^its  extraordinaires.  Toutefois  le  sous-secre- 
taire d'fitat  de  la  guerre,  M.  Tabarie  objecla  qu'il 
y  aurait  de  grands  inconv^nients  k  comprendre 
dans  la  centralisation  au  tr^sor  les  soldes  de  retraite 
dont  le  nombre  etait  de  137,000;  que  le  transport 
d'une  pareille  comptabilite  d'un  minist^re  a  un 
autre  donnerait  lieu  k  des  retards  fiSicheux  dans  les 
payements  et  qu*il  y  avait  tout  int^r^t  pour  I'j^tat 
aussi  bien  que  pour  les  pensionnaires  eux-mdmes  a 
ce  que  ces  demiers  restassent  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  la  guerre,  mieux  k  port^e  de  con- 
stater  les  cas  dans  lesquels  il  serait  possible  de  les 
faire  rentrer  au  service, 

M.  Louis  r^pondit  que  la  question  devait  dtre 
d'abord  envisag^e  au  point  de  vue  de  I'ordre  et  de 
la  regularity  :  qu*en  proposant  la  centralisation,  la 
commission  avait  eu  surtout  en  vue  d'assurer  par 
un  contrdle  efficace  Texecution  des  conditions  aux- 
quelles  les  pensions  devaient  Stre  inscrites  h  Tavenir, 
et  de  faire  cesser  les  nombreux  cumuls  qui  avaient 
lieu ;  que  d'ailleurs  la  disposition  attaqu^e  concer- 
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nait  seulement  les  pensions  definitivement  liquidees, 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  n'avait  plus  aucune 
surveillance  a  exercer  sur  leurs  titulaires,  puisqu'ils 
avaient  cesse  d'appartenir  k  Tarmee.  II  ajouta  qu'en 
ce  qui  concemait  I'ex^cution,  il  ne  pouvait  y  avoir 
aucune  difficulte  s^rieuse;  que  peut-4tre  quelques 
mois  seraient  n6cessaires  pour  transporter  Top^ra- 
tion  d'un  nainistere  a  Tautre,  mais  qu'une  fois  ce 
transport  effectue,  le  tr^sor  qui  avait  d^ja  a  faire  le 
service  de  400,000  parties  prenantes  ferait  aussi 
ais^ment,  aussi  prompternent  et  sans  beaucoup 
plus  de  frais  celui  de  550,000,  que  ce  changement 
permettrait  in^me  de  r^aliser  une  6conomie  par  la 
suppression  dans  les  divers  ministeres  de  bureaux 
devenus  inutiles,  et,  apres  avoir  entendu  ces  obser- 
vations, la  chambre  adopta  Tarticle  qui  prescrivait 
I'inscription  au  tresor  de  toutes  les  pensions  a  la 
charge  de  I'Etat. 

Toutes  les  propositions  de  la  commission  ayant6te 
successivement  acceptees ,  sauf  la  r^uction  sur  les 
depenses  du  ministere  de  la  guerre,  d^penses  rame- 
n^es  par  la  chambre  de  16  millions  h  8  millions, 
I'ensemble  du  budget  fut  vot6  par  135  boules 
blanches  contre  88  noires.  Les  provisions  de  re- 
cetles  y  Otaient  portOes  k  757,608,667  fr.  et  celles 
des  depenses  a  1,069,260,258  francs-  Ces  der- 
nieres  se  d6composaient  ainsi  qu'il  suit  :  detle 
publique  et  amortissement,  157  millions;  depenses 
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ordioaires,  /i81,3&/i,399  francs;  extraordinaires, 
/i30,9i5,859  francs.  LMnsu0isance  des  ressources 
6tait  done  de  311,651,591  francs,  et  c'est  parun 
emprunt,  nous  Tavons  vu,  que  le  ministre  ^tait  auto- 
ris^  a  les  couvrir.  I^e  budget  ainsi  vot^  par  la  cham- 
bre  des  d^putfe  fut  port6  a  la  chambre  des  pairs, 
et  des  qu'il  y  eut  6i6  adopts  la  session  fut  close. 

Peu  de  discussions  financieres  ont  eu  plus  d'im- 
portance  que  celle  du  budget  de  1817.  Non-seule- 
ment  les  honnStes  et  sages  resolutions  qui  furent 
prises  sur  rarri6r6,  sur  ramortissement,  sur  I'em- 
prunt,  relevferent  le  credit  public  gravement  cora- 
promis  par  les  imprudences  de  la  chambre  de  1816; 
mais  en  determinant  pour  le  contrdle  des  d^penses, 
pour  Touverlure  des  credits,  pour  la  reddition  des 
comptes,  pour  la  liquidation  des  d^penses  des  regies 
precises  que  les  legislatures  posterieures  n'ont  eu 
qu'a  suivre  et  k  d^velopper,  la  loi  des  finances  de 
1817  a  pose  les  bases  d*une  legislation  qui,  sans 
porter  obstacle  k  Faction  legitime  du  pouvoir  exe- 
cutif  devait  garantir  une  bonne  et  reguli^re  gestion 
des  deniers  publics.  De  plus,  la  chambre  de  1817 
etait  composee  en  majorite  d'hommes  moderes  reso- 
lus  k  soutenir  le  gouvemement  dans  les  voies  con- 
stitutionnelles  ou  il  marchait,  et  k  la  vue  de  cet 
heureux  accord  qui  aifermissait  Tordre  et  consoli- 
dait  les  institutions,  les  cabinets  allies  s'etaient  deci- 
des des  le  mois  de  fevrier  precedent  k  reduire  de 
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30  miilehommes  rarm^e  d' occupation.  Une  auti^ 
circonstance  avait  encore  influx  sur  cette  determina- 
tion :  c*est  que  rassur^s  eux-mdmes  par  le  bon  as- 
pect que  les  choses  prenaient  en  France,  des  capita- 
listes  Strangers  ^talent  entrSs  en  pourparlers  avec 
le  ministre  des  finances  pour  la  souscription  de  Tern- 
prunt,  et  le  succesde  cette  n^gociation  paraissant  pro- 
bable des  que  le  budget  aurait  ^te  vote,  le  payement 
des  cr^nces  6trangeres  allaitse  trouver  ainsi  assure. 

Mais  avant  de  parler  de  cette  n^gociation  et  de 
dire  quels  en  furent  les  r^sultats,  constatons  quelle 
etait,  au  moment  ou  le  tresor  public  allait  entrer  dans 
la  Yoie  des  emprunts  en  rentes  perpetuelles,  la  situa- 
tion de  la  dette  fran^aise. 

Cette  dette  se  composait  d'une  dette  viagere, 
d*une  dette  fondee  et  d'une  dette  flottante. 

La  premiere,  presque  6leinte  aujourd'bui,  pro- 
Ycnait  d'emprunts  en  rentes  viageres  fort  en  usage  a 
la  fin  du  siecle  dernier,  et  au  l**^  Janvier  1793,  le 
cbifire  de  ces  rentes  s'^levait  k  108  millions. 
25  millions  d'entre  elles  avaient  et^  conyerties  par 
une  loi  de  Tan  ii  en  rentes  perp4tuelles.  i  1  millions 
avaient  €i6  6teintes  les  ann^es  suivantes  par  dec^s  ou 
confiscations,  et  le  surplus  liquid^  aux  deux  tiers  par 
la  loi  de  Tan  vi  se  trouvait  reduit  en  Tan  ix  k  2/i  mil- 
lions. Au  1**^  avrillSll,  la  dette  viag^re  n'^tait  plus 
que  de  lft,118,692  fr.,  et  au  1*' Janvier  1817,  de 
13,400,000  fr.  reposant  sur  62,300  t6tes. 
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Les  emprunls  viagers  detruisent  I'esprit  de  fa- 
mille  par  Tappet  puissant  qu*ils  ofTrenta  T^goisme: 
lis  ravorisent  le  penchant  a  i'oisivel^  en  doublant  le 
revenu  sans  accroissement  de  travail,  el  retardent 
ainsi  le  d^veloppement  de  la  richesse  nalionale. 
Mais  ces  inconvenients  ne  sent  pas  les  seuls  :  non- 
seulement  il  r^ulte  de  calculs  exacts  qu'un  fonds  an- 
nuel d'amortissement  de  2  3//i  p.  100  ^gal  au  sup- 
plement d'int^r^t  n^cessaire  pour  d^dommager  le 
pr^eur  au  moyen  de  Tali^nation  de  son  capital  sufB- 
rait  pour  racheter  le  mdnie  capital  dans  un  intervalle 
de  temps  beaucoup  plus  court  que  la  vie  moyenne 
des  tStes  sur  lesquelies  repose  la  dur^e  des  rentes ; 
mais  encore  ces  rentes  frapp^s  d'immobilit^  ne 
representent  dans  la  fortune  publique  aucune  valeur 
appreciable  qui  puisse  £tre  employee  h  son  accrois* 
sement.  Aussi  TEtat  a-t-il  compietement  renonc^ 
a  ce  mode  d'emprunt. 

La  delte  perp^tuelle  etait  de  83,776,6/i5  fr.  de 
rentes.  R^duite  par  la  loi  du  9  vendemiaire  an  vi 
de  128  millions  k  41,737,639  fr.,  elle  avail  ete 
portee  par  les  inscriptions  faites  sous  Tempire  a 
63,167,127  fn,  et,  depuis  le  1*^'  avril  1814,  elle 
s'etait  elev^e  a  83,767,127  fr.  par  la  creation  de 
20,600,000  f.  de  rentes  aCfectees  a  acquitler  les  dettes 
du  roi,  k  solder  les  cr^ances  de  Tarrier^,  a  indemniser 
les  communes  du  prix  des  biens  qui  leur  avaient  ete 
pris,  k  completer  les  ressources  du  budget  de  1816 
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et  a  garantir  le  payement  des  cr^nces  ^trangeres. 

Le  capital  de  la  dette  floltante  s'61evait  a 
129  millions,  soit  iOli  millions,  montant  du  passif 
laiss6  par  Tancienne  caisse  d'amorlissement,  ou  de 
celui  resultant  de  la  liquidation  de  divers  autres 
6tablissements  avec  lesquels  le  trfeor  6tait  en  compte 
courant,  et  le  surplus  repr&entant  Texc^dant  des 
payements  sur  les  recettes  depuis  le  1"  avril  iSili* 
Cette  dette  consistait  en  pr6ts  faits  au  tr6sor  par 
divers  particuliers  ou  ^tablissements  publics,  en 
depdts  de  fonds  appartenant  aux  d^partements  et 
communes,  et  en  avances  des  Capitaux  particuliers 
des  receveurs  g^n^raux. 

Les  rentes  viageres  s'61e- 
vaient  a 13,400,000  fr. 

Les  rentes  perp6tuelles  k      83,776,000 

Les  int^r^ts  de  la  dette 
flottante  au  taux  moyen  de 
6  p.  100  a 7,740,000 

Les  charges  annuelles  de 
la  dette  ^taient  done,  au 
30  avril  1817,   de 104,916,000  fr. 

• 

La  loi  du  25  mars  1817,  en  aulorisant  pure- 
ment  et  simplement  le  ministre  des  finances  a  faire 
inscrire  jusqu'a  concurrence  de  30  millions  de  rentes 
par  des  emprunts  ou  des  n^gociations,  lui  laissait 
toute  latitude  pour  op6rer.  L' usage  jusqu'alors  avail 
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6i6  de  delivrer  les  nouvelles  rentes  a  Tamiable,  et 
par  fraction  aux  particuliers  qui  les  demandaienl.  Le 
ministre  pouvait  encore  proc6der  de  :1a  m6me 
fagon  ou  bien  faire  vendre  directement  sur  la  place 
celles  raises  a  sa  disposition  au  fur  et  a  mesure  des 
besoins,  et  dans  I'un  comme  dans  Tautre  systeme^ 
il  ^conomisait  avec  les  frais  de  commission,  le» 
b^n^fices  d'interm^diaires.  Mais  il  s'agissait  ici  d'ob« 
tenir  une  somme  bien  autrement  considerable  que 
celles  demandees  aux  emprunts  precedents,  et  en 
procedant  par  des  emissions  fractionnees  et  sue- 
cessives,  on  risquait  de  deprecier  les  cours  et  de 
negocier  a  des  conditions  de  plus  en  plus  d^savan- 
tageuses.  Le  mieux  etait  done,  ainsi  que  la  pra- 
tique en  avait  ete  introduile  par  M.  Pitt  en  An- 
gleterre,  de  conc^der  la  totality  de  i'emprunt  a 
un  mSme  capitaliste  qui  s*engagerait  a  faire  les 
versements  k  des  ech^ances  determinees ,  et  aurait 
out  interfit  a  soutenir  les  cours  sur  la  place, 
pour  y  ecouler  avec  profit  les  litres  qu'il  aurait 
regus  du  tr^sor.  Ces  considerations  determinerent  le 
choixdeM.  Corvetto,  et  il  entra  en  pourparlers  avec 
les  chefs  des  deux  premieres  maisons  de  banque 
de  Londres  et  d*Amsterdam,  MM.  Baring  et  Hope. 
Mais  ces  deux  banquiers  ne  voulurent  pas  d*a- 
bord  se  charger  de  Toperation  pour  leur  compte ;. 
lis  trouvaient  qu'il  y  avait  trop  de  risques  a  courir, 
et  ils  oflrirent  seulement  de  placer  les  rentes  comme 
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agents  da  gouvernement  frangais  moyennaDt  uDe 
commission  mod^ree.  M.  de  Richelieu  6tait  d'avis 
d'accepter  cette  proposition.  «  Cela  vaut  encore 
«  mieux,  6mvait-ila  M,  de  Corvetto,  que  de  jeter 
«  les  rentes  sur  la  place  pour  leur  faire  perdre 
<(  toute  leur  valeur.  Le  nom  de  pareils  intermediaires 
«  attirera  la  confiance  ainsi  que  les  capitaux, 
<(  et  peut-^tre  atteindra-t-on  le  m6me  but,  sauf  la 
<(  securite  des  versements  qui  est  une  grande  chose 
«  et  a  laquelle  il  faut  renoncer.  »  Mais,  c'est  preci- 
sement  k  cette  securite  que  tenait  M.  de  Gorvetto ; 
elle  seule  pouvait  assurer  Tacquittement  des  engage- 
ments du  tr^sor  h  leur  echeance,  et  pour  Tobtenir, 
il  n  besita  pas  a  faire  un  sacrifice  dont  il  Tut  large- 
ment  dc^dommage.  II  proposa  done  k  MM.  Baring 
et  Hope  de  ne  trailer  d'abord  que  pour  9  mil- 
lions de  rentes,  et  les  risques  se  trouvant  ainsi  dimi- 
nu^s  des  deux  tiers,  ils  consentirent  a  prendre  les 
rentes  a  52,50.  La  conclusion  de  ce  marchd  amena 
dans  les  cours  une  hausse  de  5  fr.,  et  un  mois  apres 
les  mSmes  banquiers  en  prirent  encore  8,600,000 
au  taux  de  55,50.  Enfin,  au  mois  de  juillet,  les 
cours  s*etant  ^lev^s  a  65,  9  m'illions  leur  furent 
donnes  a  61,50.  Par  ces  trois  trait^s,  il  fut  done 
vendu  26,711,598  francs  de  rentes  moyennant  le 
prix  de  301,8/i/i,200  francs,  au  taux  moyen  de 
56,50  d^passant  de  1,50  les  previsions  primitives. 
Le  succes  de  Temprunt  en  confirmant  le  credit 
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de  la  France  assurait  son  avenir  financier.  La  situa- 
tion politique  s*ani^liorait  egalement  chaque  jour, 
malgr6  les  soufTrances  causes  par  la  disette.  Pour 
subvenir  a  Tinsuffisance  de  la  r6co\ie  de  1816,  le 
gouvernement  eut  recours  k  diverses  mesures.  L'in- 
troduction  des  grains  Strangers  ful  encouragee  par 
des  primes  et  le  tr^sor  avanca  71  millions  pour 
Tachat  en  Orient  de  bl^  ou  farines  qui  furent  distri- 
bu^s  dans  les  localites  oil  les  besoins6taient  les  plus 
urgents.  D'un  autre  cdte,  le  mar^chal  Gouvion-Saint- 
Cyr  et  M.  Mole,  connus  Tun  et  Tautre  pour  leurs 
sentiments  liberaux,  furent  appel^s  h  remplacer  au 
ministere  de  la  guerre  et  de  la  marine  MM.  de 
Feltre  et  Dubouchage,  qui  appartenaient  a  la  fraction 
ultra-royaliste.  C*^tait  la  une  satisfaction  importante 
donn^  k  I'opinion  mod^r^e  et  conservatrice,  et  il  y 
avait  tout  lieu  d'esp^rer  que  les  Elections  auxquelies 
il  allait  6tre  proc^d6  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  61ec- 
torale  pour  le  renouvellement  du  cinquieme  de  la 
chambre  seraient  favorables  au  cabinet.  Elles  eurent 
lieu  le  23  septembre.  L' opposition  de  droite  y  perdit 
douze  membres,  que  gagna,  il  est  vrai,  Fopposition 
de  gauche;  mais  celle-ci,  bien  peu  nombreuse  d'ail- 
leurs,  n'^tait  pas  anim^e  des  mSmes  passions  que 
I'autre,  et  la  situation  du  ministere  se  trouvait  ainsi 
plutdt  am^lioree. 

Le  roi  ouvrit  la  session  le  5  novembre.  Dans  son 
discours,  il  annonga  la  suppression  des  cours  pr^vd- 
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tales,  devenues,  depuis  lews  derniers  arrets,  Tobjet 
de  ranimadversion  publique,  at  la  chambre  lui  repon- 
dit  par  une  adresse  empreinte  d'un esprit  tres-lib^ral. 
Puis  elle  adopta  successivement  une  loi  qui  limitait  a 
un  an  la  censure  pr^alable  des  joumaux ;  un  projet 
de  loi  sur  le  regime  de  la  presse,  qui  fut  rejet6  par 
la  chambre  des  pairs  ;  la  loi  si  nationale  sur  le 
recrutement  de  Tarmt^e,  propos^e  par  le  mar6chal 
Gouvion  Saint-Cyr,  et,  apres  le  vote  de  diverses 
autres  lois  de  raoindre  importance,  elle  passa  h  la 
discussion  du  budget  de  1818.  Mais  avant  de  rendre 
compte  de  celte  discussion,  disons  quelles  avaient 
6l6  les  propositions  du  gouvernement  et  les  conclu- 
sions de  la  commission  charg^e  de  les  examiner. 
De  I'expos^  des  motifs  il  r^sultait  que,  par  le  rejet 
de  demandes  mal  fondees  ou  a  la  suite  de  payements 
effectu^s  en  rentes  ou  reconnaissances  de  liquida- 
tion, le  chiffre  de  I'arri^r^,  ant^rieur  h  1816,  res- 
tan  t  encore  a  acquilter,  n'(^tait  plus  que  de  kM  mil- 
lions, soit  66  millions  pour  Tarri^r^  de  1801  a 
1810,  et  365  millions  pour  celui  de  1810  h  1816. 
Mais  la  diselte  avait  derange  toutes  les  provisions  du 
budget  de  1817.  II  avait  fallu  accroitre  de  13  rail- 
lions  le  cr^it  affects  k  Tentretien  de  I'armOe  d'occu- 
pation,  acheter  des  bl6s  a  TOtranger,  encourager 
par  des  primes  Timportation  des  grains,  ouvrir  des 
ateliers  de  charity,  recourir  a  des  Omissions  de  bons 
du  trOsor  qui  avaient  portO  a  149  millions  le  chifiTre 
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de  la  dette  flottanle,  d^passer  le  credit  allou6  pour 
les  frais  de  n^gociations,  et  la  depense  totale  de 
Texercice,  non  compris  les  pertes  probables  du  tr6- 
sor  sur  les  achats  et  reventes  des  grains  ou  farines, 
devait  s'^lever  i  la  somniede  1,098,494,458  francs, 
d^passant  ainsi  de  32,834.000  francs  les  Evalua- 
tions primitives. 

Mais  les  impdis  avaient  a  peu  pres  donn6  le 
revenu  espere,  De  plus,  sur  le  credit  de  30  millions 
de  rentes,  27  avaient  deja  6ie  negoci^s  a  des  cours 
superieurs  aux  provisions;  il  en  restait  encore 
3  millions  a  Omettre,  et  on  pouvait  esperer  que  les 
recettes  s'eleveraient  a  1,102,676,000  francs,  ex- 
cedant  ainsi  les  d6penses  de  4,182,000  francs. 

Les  besoins  ordinaires  et  extraordinaires  de 
1818  Otaient  evaluOs  k  993,244,022  francs,  soit  : 
180,782,000  francs  pour  les  interftts  de  la  dette 
augmentee  depuis  Tann^  precedente  des  30  mil- 
lions de  rentes  accordes  par  la  loi  du  25  mars  1817, 
de  celles  donnOes  en  payement  aux  creanciers  de 
rarriOrO  qui  en  avaient  fait  la  demande,  et  des 
intOr^ts  des  reconnaissances  de  liquidation  :  puis 
500,593,000  francs  pour  les  depenses  ordinaires, 
accrues  de  11  millions,  et  312,268,000  francs 
pour  les  services  extraordinaires. 

Pour  faire  face  a  cette  charge  de  pres  d'un  mil- 
liard, le  ministre  proposait  de  maintenir  toutes  les 
contributions  de  1817,  y  compris  les  centimes  ad- 
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ditionnels  :  quelques  tarifs  de  douane  seulement 
^talent  modifies  sur  la  demande  faite  par  le  com- 
merce, mais  il  ne  devait  resulter  de  oe  changement 
ni  diminution  dans  le  revenu,  ni  attenuation  dans  le 
regime  protecteur,  et  contrairement  mSme  aux  prin- 
cipes  professes  par  son  prM^cesseuren  1814,  M.  Cor- 
vetto  proclamait  les  avantages  et  la  n^cessit^  du  re- 
gime prohibitif.  Le  produit  des  impdts  etait  6valu6  a 
751,578,000  francs.  A  cette  somme  devaient  venir 
s'ajouter  13,200,000  francs  montant  de  la  rete- 
nue  op^r^e  encore  sur  les  traitements  et  pensions, 
plus  3  millions  abandonn^  par  le  roi  sur  sa  liste 
civile,  et  le  total  des  ressources  pr^vues  atteignait 
767,778,600  francs,  laissant  ainsi  un  deficit  de 
225,465,222  francs.  Le  ministre  demandait  a  cou- 
vrir  ce  deficit  par  un  emprunt,  et  un  credit  de 
16  millions  de  rentes  lui  paraissait  devoir  sufiire. 

Enfin  au  projet  du  budget  se  trouvaient  annexes 
conform^ment  aux  prescriptions  sur  les  comptesvo- 
t^s  dans  la  derniere  session,  trois  ^tats  ^noncant  la 
situation  des  recettes  et  d^penses  de  chacun  des 
exercices  1815,  1816,  1817,  avec  les  Evaluations 
et  les  credits  primitifs,  ainsi  que  les  restants  a  per- 
cevoir  et  k  payer  en  regard. 

La  commission  charge d'examinerce  projetayait 
r^duit  d'abord  le  chilfre  de  TarrierE  a  369  millions, 
puis  celui  du  deficit  a  220,792,000  francs,  et  elle 
adht^rait  h  la  proposition  de  couvrir  ce  dernier,  au 
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moyen  d'emprunts  jusqu'k  concurrence  de  16  mil- 
lions de  rentes.  Mais  elle  ne  s'^tait  pas  born^e  a 
r^tude  des  besoins  et  des  voies  et  moyens  de  1818; 
de  graves  questions  administratives  et  financi^res 
avaient  6t6  aussi  discut^es  dans  son  sein,  et  nous 
devons  dire  les  resolutions  qu'elle  avait  formulas 
sur  plusieurs  d'entre  elles.  Ainsi  elle  avait  inscrit 
parmi  les  d^penses  les  frais  de  r^ie  des  administra- 
tions financieres  qui  jusqu'alors  n'y  avaient  pas  6t6 
compris,  et  avait  port6  aux  recettes  le  produit  brut 
de  ces  administrations  au  lieu  du  produit  net  qui 
seul  y  avait  figure  pr6cedemmcnt.  Le  budget  se 
trouvait  ainsi  grossi  de  121  millions  en  recettes  et 
en  d^penses,  et  Tinnovation  6tait  excellente  puis- 
qu^elle  augmentait  les  garanties  de  bon  ordre  et  de 
contrdle. 

Ainsi  encore  les  communes  avaient  la  faculte 
de  s'imposer  cinq  centimes  pour  leurs  d^penses  or- 
dinaires,  et  en  cas  de  besoins  extraordinaires  les 
conseils  municipaux  pouvaient  voter  des  centimes 
additionnels  dont  la  perception  devait  dtre  autoris^e 
par  ordonnance  royale.  Mais  ces  conseils,  alors 
nommes  par  les  pr^fets,  ^taient  loin  d'etre  aussi 
bons  managers  des  ressources  communales  qu'au- 
raient  pu  I'fitre  des  corps  6lectifs;  et  en  1817  sur- 
tout  la  disette  avait  ete  trop  souvent  le  pr^texte  de 
d^penses  d'une  utilite  publique  fort  contestable. 
Pour  empficher  I'emploi  abusif  des  contributions  ex- 
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traordinaires,  la  commission  proposa  de  decider  qu'a 
I'avenir  elles  ne  pourraient  6tre  6tablies  sans  le  con- 
cours  des  plus  haut  imposes  de  la  commune  ad- 
joints  au  conseil  municipal  en  nombre  ^gai  aux 
membres  de  ce  conseil.  De  plus,  partant  de  ce  prio- 
cipe  que  toute  contribution  doit  ^tre  accord^  par  le 
pouvoirlegislatif;  que  c'est  par  une  delegation  toute 
speciale  de  sa  part  que  le  souverain  est  appel6  a 
ratifier  les  taxes  vott^es  par  lesconseils  municipaux; 
que  cette  exception,  sans  inconvenients  quand  il 
s'agit  de  localit^s  dont  les  besoins  sont  plus  nom- 
breux  qu'etendus,  peut  en  presenter  de  graves  quand 
elle  concerne  des  communes  qui  jouissent  d'un  re- 
venu  considerable ;  que  Tinter^t  public  domine  alors 
rinterdt  communal,  et  qu'un  impdt  additionnel  de- 
vant  influer  sur  le  recouvrement  des  impositions 
levees  au  profit  du  tresor,  il  y  a  pour  la  chambre 
droit  et  devoir  de  prendre  connaissance  de  la  situa- 
tion communale,  la  commission  demanda  que  toute 
ville  ayant  plus  de  100,000  francs  de  revenu  ne 
put  emprunter  ni  s'imposerextraordinairement  qu'eo 
vertu  d*une  loi.  Ges  sages  dispositions,  on  le  sait, 
sont  devenues  definitives. 

Tout  en  reconnaissant  que  les  etats  de  situation 
des  exercices  ant^rieurs  avaient  ete  present^s  par  le 
ministre  des  finances  dans  les  formes  determinees 
par  ia  loi  des  finances  de  1817,  la  commission 
4emanda   que  les  comptes    fussent   accompagn^s 
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de  documents  explicatirs  et  soumis  bvlx  chambres 
par  un  projet  de  loi  sp^ial  k  l*ouverture  de  leur 
session,  pour  qu'elles  pussent  les  examiner,  quelle, 
que  Mt  r^poque  ult^rieure  de  la  presentation  du 
budget.  ((  Pour  la  restauration  de  nos  finances,  di- 
sait  a  ce  sujet  le  rapporteur  des  recettesM.  Beugnot, 
le  plus  puissant  remede  c'est  Tordre,  et  par  le  mot 
ordre  nous  entendons  un  syst^me  dont  le  m^canisme 
se  r^vele  h  tous  l6s  regards  par  des  budgets  em- 
preints  de  simplicity  et  par  des  comptes  frappants 
d'evidence.  C'est  avec  un  tel  ordre  que  nous  par- 
viendrons  k  connattre  et  bientdt  h  ^viter  cette  foule 
d'abus  de  detail  que  des  examens  mal  guides  ne 
peuvent  atleindre  parce  qu*ils  sont  caches  dans  les 
sinuosity  de  Tadministration  joumaliere.  » 

Pr^occup^s  de  Taccroissement  que  prenait  la 
dette  flottante,  plusieurs  membres  firent  observer 
aussi  que  si  par  un  incident  impr^vu  le  credit  du 
tr^sor  venait  momentan^ment  h  faiblir,  les  cr^n- 
ciers  de  cette  dette  demanderaient  k  6trerembours63 ; 
que  pour  les  satisfaire  il  faudrait  faire  emploi  de 
toutes  les  ressources,  et  qu'il  pourrait  en  r^sulterde 
graves  d^rdres  dans  les  divers  services  de  TJStat. 
lis  exprim^rent  done  I'avis  qu'il  y  aurait  prudence 
de  la  part  de  la  chambre  h  limiter  le  cbiffre  de  la 
dette  flottante.  Mais  la  majority  de  la  commission 
pensa  et  avec  raison  qu'avec  le  regime  de  la  res- 
ponsabilit6  minist^rielle  tel  qu'il  existait  alors,  il 
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n'^tait  pas  a  craindre  que  le  ministre  des  finances 
abusdt  jamais  des  moyens  de  service  qui  lui  etaient 
donnas,  et  que  des  lors  il  ne  faltait  en  rien  gSner  son 
action  k  cet  ^gard.  En  efTet  il  n'est  pas  d*Etat,  quel- 
que  bien  administr^  qu'il  soit,  quelle  que  soit  Tai- 
sance  de  ses  habitants,  dans  lequel  la  rentr^e  des 
impdts  n'^prouve   des  retards,    tandis   que   Tac- 
quittement  des  depenses  ne  doit  en  souflrir  aucun. 
Alors  le  tresor  se  trouve  oblig6  de  supplier  provi- 
sbirement  k  ce  qui  manque  par  des  moyens  de  cre- 
dit, et  il  y  pourvoit  avec  des  emprunts  temporaire 
que  viennent  couvrir,  au  fur  et  a  mesure  des  recou- 
vrements,  les  contributions  attard6es.  Plus  grande 
est  done  la  difference  entre  les  payements  et  les  re- 
cettes,  plus  s'6leve  le  chiffre  de  la  detle  flottante. 
Ou  bien  encore  des  besoins  urgents  surviennent,  et 
comme  le  tresor  a  rarement  des  Economies  disponi- 
bles  h  y  affecter,  il  se  trouve  dans^la  n6cessit6  d'em- 
prunter,  et  c'est  ce  qui  etait  arrive  en  1817.  Non- 
seulement  la  diselte  avait  ralenti  le  payement  des 
contributions,  mais  dans  un  certain  nombre  de  de- 
partements  elle  avait  amen^  des  besoins  qu'il  avait 
fallu  soulager  par  des  achats  de  grains,  par  des  se- 
cours  pecuniaires,  par  Tetablissement  d'ateliers  de 
charity,  et  pour  subvenir  d'une  part  k  ces  depenses 
obligees  et  supplier  de  Tautre  k  Tinsuffisance  des 
rentr^es,  le  ministre  avait  du  recourir  k  des  Amissions 
considerables  de  bons  du  tresor.  Un  pareil  mode  de 
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negociations  est  done  une  des  ressources  indispen- 
sables  d*uQ  tresor  public,  et  sagement- m^nag^  il 
doit  m^me  exercer  une  influence  mod^ratrice  sur  le 
cours  des  capitaux. 

Enfin  la  commission  avait  cru  devoir  se  rendre 
Torgane  du  sentiment  public  en  r^clamant  avec 
^nergie  la  prochaine  Evacuation  du  territoire.  c(  Au 
milieu  des  calamit^s  qui  avaient  frappE  le  pays,  di- 
saient  ses  deux  rapporteurs,  MM.  Roy  et  Beugnot, 
en  terminant  leur  travail,  sa  resignation  a  6i^  grande 
et  admirable ;  mais  il  est  pr^t  a  succomber  sous  le 
poids  de  ses  charges.  II  demande  a  en  6tre  exonere; 
et  sans  doute  les  souverains  allies  entendront  ce 
voBu  dans  lequel  se  confondent  les  dges,  les  condi- 
tions, les  opinions;  qui  s'Elance  a  la  fois  des  palais 
et  des  chaumieres,  et  prouve  par  son  Energique 
unanimite  que  si  une  grande  nation  a  pu  Stre  jet^ 
dans  les  vqies  du  malheur,  elle  n'y  a  perdu  cepen- 
dant  ni  le  sentiment  de  sa  dignity  ni  celui  de  sa 
force.  » 

Ce  voeu  fut  reproduit  dans  le  courant  de  la  dis- 
cussion par  MM.  Bignon  et  Laffitte,  qui  firent  ob- 
server que  la  limite  de  cinq  ans  fixee  h.  la  dur^e  de 
Toccupation  6tait  un  maximum,  et  qu'aux  termes  de 
la  convention  du  20  octobre  1815,  cette  occupation 
pouvait  cesser  au  bout  de  trois  anntes.  lis  ajout^- 
rent  que  Tordre  etant  retabli,  et  la  majeure  partie 
des  engagements  souscrils  ayant  etc  acquittes,  les 
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souveraiDS  allies  n'ayaient  plus  de  raisons  serieuses 
a  all6guer  pour  la  prolonger;  et  comme  la  troisieme 
ann^e  expirait  au  i''''  d^cembre  suivant,  ils  deman- 
d^rent  que  le  credit  affects  k  TentretieD  des  troupes 
^trangeres  ne  fftt  vote  que  jusqu'k  cette  6poque. 
Mais  sur  la  r^ponse  faite  par  le  miuistre  de  la  guerre 
que  le  service  de  ces  troupes  ne  courant  que  du 
1"  d^cembre  au  30  novembre  de  cbaque  ann^,  le 
credit  demaude  avait  616  calcule  en  consequence,  il 
ne  fut  donn6  aucune  suite  k  lademandede  MM.  Bl- 
gnon  et  Laffitte. 

Toutes  les  propositions  de  la  commission  furent 
adoptees  par  la  chambre,  et  nous  nous  bomerons  a 
rappeler  les  d^bats  auxquels  donnerent  lieu  diverses 
questions  plus  sp^cialement  dignes  d'int^pftt  k  rai- 
son  des  principes  qui  furent  pos^s  et  des  solutions 
dont  elles  furent  Tobjet. 

Les  troisemprunts  contractus  Tann^  pr^cedente 
furent  Tobjet  de  vives  critiques.  On  reprocha  au 
ministre  des  finances  de  n*avoir  pas  appele  k  y 
prendre  part  des  capitalistes  frangais,  et  de  les  avoir 
concedes  a  Tamiable  k  des  banquiers  Strangers  qui 
faule  de  concurrents  avaient  pu  imposer  ainsi  les  con- 
ditions les  plus  on^reuses.  Mais  il  futr^ponduque  les 
capitalistes  frangais  s'^taient  tenus  k  T^cart,  s'^ton- 
nant  eux-m^mes  de  I'audace  de  MM.  Hope  et  Ba- 
ring ;  qu'il  avait  bien  faliu  trailer  avec  ces  derniers 
puisqu'ils  ^laient  les  seuls  qui  se  fussentpr^nt^; 
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que  d*ailleurs  ii  n*y  avait  pas  en  Europe  de  maisons 
mieuTC  accr^it^  et  qui  pussent  mener  Toperation 
a  meilleure  fin.  Sans  doute  leur  b^n^fiee  serait  con- 
siderable, mais  il  ^tait  le  priK  de  leurs  capitaux,  de 
leur  intelligence,  des  risques  qu*ils  avaient  courus, 
€t  la  France  n'avait  pas  a  s'en  plaindre,  puisque, 
grdce  k  leur  sang-Hroid,  a  leur  prudence  et  k  la  fagon 
dont  ils  avaient  employ^  leurs  grandes  ressources, 
la  rente  ^tait  remont^e  de  5k  h  66.  «  Et  ici,  dit 
M.  de  Corvetto,  avec  un  bon  sens  parfait,  je  suis 
done  bien  coupable;  j'ai  done  bien  pen  de^zele  pour 
les  int^rSts  de  mon  pays,  car  je  dois  m'accuser  de- 
vant  Yous  de  regretter  que  les  pr^teurs  n'aient  pas 
gagn6  davantage.  Si  Tint^r^t  s'^tait^lev^  k  100  pour 
100,  leur  benefice  edl  6i6  immense,  et  j'avoue  que 
je  Taurais  vivement  d^ir^.  » 

Toutefois  r^preuve  du  cr6dit  de  I'Etat  ayant  6t6 
faite,  et  la  confiance  6tant  desormais  ^lablie,  M.  Ga- 
fflille  Jordan  crut  pouvoir  demander  que  le  prochain 
emprunt  se  fit  comme  en  Angleterre  avec  publicity 
et  concurrence,  et  que  le  ministre,  tout  en  reslant 
libre  de  choisir  sous  sa  responsabilit^,  parmi  les 
souscriptions  deposes,  celle  qui  lui  semblerait  offrir 
Jes  meilleures  garanties,  fiit  tenu  de  rendre  compte 
a  la  chambre  dans  sa  plus  prochaine  session  de  toutes 
ies  circonstances  de  Top^ration. 

Mais  M.  de  Yiliele  r^pondit  au  nom  de  la  com- 
mission que  les  dispositions  proposes  par  elle  don- 


Digiti 


ized  by  Google 


JU  .  LES  FINANCES 

naient  satisfaction  complete  au  pr^pinant ;  qu'eo 
eflet  elles  portaient  que  le  ministi^  ^tait  autoiis^  a 
ouvrir  des  empruDts  jusqu'k  concurrence  de  16  mil- 
lions de  rentes;  que  quidisait  ouverture  disaitcon- 
cours,  et  que  la  commission  avait  choisi  cette  ex- 
pression parce  qu'k  son  avisl'id^e  dela  concurrence 
en  ^tait  le  r^sultat  inseparable  ;  qu'il  ^tait  dit  ^gale- 
ment  quelors  de  la  presentation  du  budget  de  1819, 
il  serait  rendu  compte  de  Temploi  des  credits  ou- 
verts  et  que  ce  compte  rendu  ferait  connaltre  non- 
seulement  remploi  des  fonds  obtenus  par  Temprunt, 
mais  encore  toutes  les  conditions  de  la  n^gociation. 
M.  Gamille  Jordan  aurait  voulu  une  reaction  plus 
claire;  mais  le  president  ayant  fait  observer  que  les 
explications  donn^es  ^taient  suffisantes,  que  les 
choses  paraissaient  bien  entendues,  il  n'insista  pas, 
et  rinterpr^tation  deM.de  Yill^le  fut  ainsi  accepts 
commela  regie  suivant  laquelle  il  serait  proced^  a 
I'avenir.  Mais  nous  verrons  que  M.  Corvetto  ne  de- 
vait  pas  tarder  k  I'enfreindre. 

La  disposition  concemant  les  comptes,  proposes 
par  la  commission,  devait,  si  elle  ^tait  adoptee,  sou- 
mettre  ces  comptes  a  Texamen  d'une  commission 
sp^iale  qui  les  v^riGerait  d'une  fa^n  probablement 
plus  approfondie  que  ne  pouvait  le  faire  la  com- 
mission du  budget,  dont  la  mission  ^tail  surtout 
d'^tudier  les  besoins  et  les  ressources  de  Tavenir. 
Aussi  le  gouvernedQent,  dans  la  crainte  que  cette 
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disposition  ne  devtot  pour  la  chambre  un  moyen  de 
s'immiscer  d'unlb  facon  tracassiere  dans  les  details 
des  services  administratifs ,  la  combattit  yivement, 
d'abqrd  comme  inutile,  parce  que  les  ministres  ne 
pouvaient  fournir  des  justifications  plus  completes 
que  celles  quMls  produisaient;  puis  comme  incon- 
venante  en  ce  qu'elle  imposait  au  souverain  Tobliga- 
tion  de  presenter  les  comptes  a  une  ^poque  precise, 
souTent  m6me  avant  qu'ils  pussent  ^tre  pr^ts,  et 
enfin  comme  dangereuse  en  ce  qu'elle  t^moignait  de 
la  part  du  pouvoir  l^gislatif  une  tendance  k  outre- 
passer  ses  attributions. 

Mais  M.  Royer-CoUard  r^pondit  que  la  mesure 
propos^e  ^tait  toute  d'ordre,  qu'elle  n'avait  nulle- 
ment  pour  objet  d'attirer  le  gouvemement  dans  les 
chambres,  ainsi  que  le  reproche  lui  en  ^tait  fait, 
mais  seulement  d'y  laisser  ce  que  la  cbarte  y  avait 
mis,  c'est-k-dire  le  vote  libre  de  Timpdt  et  celui  des 
d^penses  publiques  ;  qu'autant  a  cet  ^gard  le  droit 
de  la  chambre  ^tait  incontestable,  autant  il  y  avait 
de  la  part  du  gouvemement  obligation  de  lui  faire 
connattre  par  des  comptes  d^taill^s  le  produit  de  ces 
impdts  et  le  montant  de  ces  d^penses ;  que  les 
comptes  ^taient  dus  aux  mandataires  du  pays  ind^ 
pendamment  du  budget,  lors  m6me  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  proposition  de  budget  pour  Tann^  courante 
et  qu'il  leur  appartenait  des  lors  exclusivement  de 
fixer  r^poque  a  laquelle  la  presentation  leur  en  se- 
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rait  faite,  ainsi  que  le  mode  qu'ils  croiraient  le  meil- 
leur  pour  proc6derk  leur  examen/ 

Apres  ceite  i^ponse  qui  obtint  rassentimeDt 
unanime  de  tous  les  partis,  le  cabinet  n'insista  plus. 
Eq  consequence  la  chambre  d^cida  que  le  r^le- 
ment  d^finitif  des  budgets  ant^rieurs  serait  a  Tave- 
nir  Tobjet  d'une  loi  particuli^re  qui  lui  serait  pro- 
pos6e  avant  la  loi  annueile  de  finances,  et  par  le 
vote  de  cette  disposition,  qui  pr^c^a  imm^iatement 
le  scrutin  de  Tensemble  du  budget,  une  pr^ieuse 
garantie  fut  ajout^e  k  Torganisation  constitution- 
nelle.  Du  reste,  la  discussion  de  la  loi  des  finances 
de  1818  fut  remarquable  par  un  grand  esprit  d'in- 
d^pendatice.  De  centre  comme  de  droite  et  de 
gauche,  les  membres  qui  y  prirent  part  t^moigne^ 
rent  que  s'il  y  avait  division  de  sentiments  entreeux 
sur  les  questions  politiques,  ils  ^taient  d'accord  sur 
la  convenance  d'^tablir  des  regies  protectrices  de  la 
fortune  publique,  et  chaque  ann6e  constatait  ainsi 
de  nouveauK  progres  dans  Taffermissement  et  la 
pratique  du  gouvernement  parlementaire. 

Mais  avant  de  terminer  sa  session,  il  restait  ^  la 
chambre  une  demiere  et  importante  loi  k  voter. 
Nous  avons  vu  qu'outre  la  contribution  de  guerre 
de  700  millions  stipul6e  au  profit  des  puissances 
alli^,  le  traits  du  20  novembre  1815  avait  impost 
k  la  France  Tobligation  de  payer  toutes  les  sommes 
qu'elle  pourrait  devoir  hors  de  son  territoire  h  des 
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particuliers,  k  des  comiiiunes  ou  a  des  ^tablisse- 
ments  en  vertu  d'engagements  ^man^s  d'autorit^ 
fran^ises  et  qu*une  inscription  de  rentes  de  7  mil- 
lions avait  €t/6  affect^e  au  remboursement  de  ces  di- 
verses  cr^ances.  Mais  ce  traits  ne  d^terminait  ni 
Torigine  ni  la  nature  de  ces  dettes.  Des  titres  de 
toute  date  et  de  tout  genre  avaient  616  produits,  et 
parmi  eux  plusieurs  m^me  4taient  relatifs  k  des  re- 
quisitions frapp^es  pendant  la  guerre  de  Sept  ans» 
ou  k  des  arri^r^s  de  solde  du  temps  de  Henri  IV. 
Le  chiifre  des  r^lamations  ainsi  pr^sent^es  s'^tait 
eleye  k  i, 600,000,000,  et  il  en  avait  d^jk  ^t^ 
examine  pour  210  millions  sur  lesquels  30  mil- 
lions avaient  6i&  rejet^s. 

Les  7  millions  de  rentes  de  garantie  n'ayant  pas 
suffi  pour  acquitter  les  180  millions  admis,  il  avait 
fallu  en  cr^er  2  millions  de  plus.  II  restait  done  en- 
core k  verifier  pour  1,390  millions  de  demandes, 
et,  d'apres  la  fagon  de  proc^der  de  la  commission 
mixte  dont  les  membres  strangers  etaient  disposes 
k  ne  rien  contester,  tandis  que  les  d^l^gu^s  fran- 
gaisn'avaient  pas  t^moign^  jusqu*alors  une  fermet6 
suffisante,  il  etait  k  craindre  que  la  presque  totality 
de  ce  surplus  ne  fiit  admise.  Une  inscription  defini- 
tive de  50  millions  de  rentes  pouvait  done  6tre  le 
resultatde  cette  liquidation,  et  il  etait  evident  que 
ni  l&s  puissances  etrang^res  en  imposant  cette 
charge  k  la  France,  ni  cette  demi^re  en  Tacceptant, 
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n'avaient  prevu  qu'elle  serait  aussi  considerable. 
C'est  ce  quele  due  de  Richelieu  et  le  roi  Louis  XVIII 
lui-menie  representerent  ^Dergiquement  aux  minis- 
ires  des  cabinets  alli^,  en  faisantappel  k  leur  bonne 
foi.  lis  insist^rent  sur  le  deplorable  eflet  qu'un 
fardeau  aussi  inattendu,  ajoute  k  tant  d'autres,  pro- 
duirait  en  France,  ou  I'opinion  publique  etait  d^jk 
si  excit^e  contre  les  trait^s  de  1815,  et  le  tort  qui 
en  resulterait  pour  le  gouvernement.  L'Autriche  et 
surtout  la  Prusse  dont  i'dprete  dans  toutes  les  n^go- 
>  ciations  avait  et6  extreme,  ne  voulaieot  d*abord 
rien  entendre,  mais  elles  durent  ceder  devant  le 
bon  sens  du  due  de  Wellington  et  I'intervention  per- 
sonnelle  de  Tempereur  Alexandre.  II  fut  done  con- 
venu  qu'outre  les  9  millions  de  rentes  d^jk  r^partis, 
il  en  serait  encore  eree  16  dont  les  titres  seraient 
remis  aux  diverses  puissances  pour  les  distribuer 
elles-mSmes  entre  leurs  propres  sujets ;  que  moyen- 
nant  cette  remise  la  France  se  trouverait  complete- 
ment  lib^ree  pour  le  capital  et  les  interSts,  et  que  la 
jouissanee  des  nouvelles  rentes,  au  lieu  de  partir  du 
22  mars  1816,  ainsi  qu'il  avait  ete  convenu  par  le 
traite  du  20  novembre,  ne  eourrait  que  du  22  mars 
1818,  ce  qui  donnait  encore  une  ^conomie  de 
•S2  millions. 

Pour  assurer  Texecution  de  ces  conventions,  le 
due  de  Richelieu  avait  propose  aux  chambres  un 
projet  de  loi  autorisant  rinscription  de^  16  millions 
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de  rentes;  mais  ce  n'i^tait  pas  tout.  Deja  la  France 
avait  paye  trois  cinquiemes  de  la  contribution  de 
guerre,  le  budget  de  1818  d^terminait  les  ressources 
n^cessaires  pour  payer  le  quatri^me  ;  les  mesures 
^taient  prises  pour  que  les  creances  particulieres 
fussent  prochainement  acquitt^;  et,  apres  avoir 
par  les  plus  on^reux  sacrifices  t^moign^  de  sa  fid^- 
lite,  la  France  ^tait  en  droit  a  son  tour  de  r^ciamer 
[I'ex^cution  des  clauses  du  traite  qui  lui  ^taient  favo- 
pables.  Or  le  traits  du  20  novembre  portait  que  Toc- 
^pation  miiitaire  de  la  France  pourrait  cesser  au 
et  ce  terme  approchait.  Les  sou- 
;  Strangers  allaient  se  r^unir  k  Aix-la-Ghapelle 
^deliberer  sur  cette  grave  question,  et  le  due  de 
(lelieu.  qui  devait  representer  k  ce  congr^s  le 
kvernemlsnt.frangais,  avait  k  coeurde  ne  pas  en 
3venir  sans  y>voir  obtenu  T^vacuation  du  terri- 
toire.  Mais  le  succes  de  cette  entreprise  patriotique 
n'etait  guere  possible  qu'k  la  condition  d^oflrir  aux 
puissances  alliees  le  payement  immediat  de  ce  qui 
leur  ^tait  encore  du,  et  en  cons^uence  le  due  de 
Richelieu  demanda  par  le  m^me  projet  de  loi  I'ou- 
verture  d'un  autre  cr^it  ^ventuel  de  2/i  millions 
de  rentes  qui  ne  pourraient  ^tre  employ^  qu*a  sol- 
der la  contribution  de  guerre.  «  Vous  comprendrez 
aisement,  dit-il,  que  sans  ce  credit  il  nous  serait 
difficile  de  presser  et  conclure  la  n^gociation  qui 
nous  reste  a  terminer.  Sans  doute  le  pass6,  avec  sa 
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gloire  comme  par  ses  desastres  nous  a  16gu^  un  pe- 
sant  heritage.  Mais  un  long  el  heureux  avenir  est 
promis  aux  peuples  chez  lesquels  une  sage  liberie, 
soutenanl  au  milieu  des  plus  cruels  revers  Tenergie 
et  la  constaDce  des  citoyens,  ne  peul  manquer  de 
faire  renaitre  des  jours  de  prosp^rit^.  La  France 
a  eu  a  traverser  des  jours  d*6preuves;  elle  les  a 
support^s  avec  courage.  Esp^roDS  que,  libre  bien- 
tdt  de  donner  I'essor  a  son  activity,  elle  la  toumera 
tout  entiere  vers  les  arts  de  la  paix,  el  qu*apres 
avoir  jet6  tant  d'^clat  dans  la  guerre,  elle  pr6sen- 
tera  un  grand  exemple  aux  nations  par  la  sagesse 
et  la  force  de  ses  institutions.  »  La  chambre  ^outa 
ces  paroles  avec  un  silence  sympathique,  et  le  pro- 
jet  de  loi,  renvoy6  a  la  commission  du  budget,  fut,. 
quelques  jours  apres,  adopts  sans  discussion  sur  le 
rapport  du  due  de  Gaete. 

Le  gouvernement  se  trouvait  done  autoris6  a 
cr6er,  en  1818,  56  millions  de  rentes,  dont  16  mil- 
lions pour  6tre  distribu^s  entre  les  porteurs  de 
cr^ances  etrangeres;  16  millions  a  ^mettre  par 
emprunts  pour  subvenir  aux  besoins  de  1818; 
2/i.  millions  pour  solder  la  contribution  de  guerre, 
et  des  que  la  session  fut  close,  le  ministre  des 
finiances  se  mil  imm^diatement  en  mesure  de  con- 
tracter  Temprunt  destine  h  completer  les  ressources 
du  budget  de  1818. 

En  consequence,  le  9  mai,  fut  ins6r6,  dans  le 
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Momieur^  un  avis  portant  que  le  ministre  des 
finances  6tait  dans  Tintention  de  traiter  de  lA  mil- 
lions 600,000  francs  de  rentes;  que  le  tr^sor  6tait 
pr&t  k  recevoir  les  soumissions  qui  lui  seraient 
adressees;  qu'aucune  d*elles  ne  devrait  £tre  moindre 
de  5,000  francs  de  rentes,  que  la  souscription  serait 
fennee  le  29  du  courant  mois ;  que  le  30 ,  apr^s 
avoir  op^r^  le  relev^  de  Tensemble  des  soumissions, 
le  ministre  ferait  connaitre  la  determination  prise 
sur  cbacune  d'elles  et  le  prix  fixe  pour  la  rente ; 
que  les  soumissionnaires  r^solus  k  accepter  ce  prix 
ainsi  que  la  portion  d'emprunt  a  eux  concM^e  de- 
vraient  le  declarer  au  plus  tard  le  1^*^  juin,  et  que 
les  versements  auraient  lieu  en  termes  ^gaux :  le  pre- 
mier, le  6  juin,  et  le  dernier  le  7  decembre  suivant. 
II  ne  s'agissait  done  pas  ici  d'un  concours  ou- 
vert  entre  deux  ou  trois  associations  puissantes, 
ainsi  que  le  cas  en  avait  ^t^  pr^vu  dans  la  pr^^ 
dente  discussion  du  budget.  M.  Corvetto  allait  plus 
loin  :  il  faisait  appel  k  tous  les  capitalistes  r^unis- 
sant  les  ressources  n^ssaires  pour  soumissionner 
5,000  francs  de  rentes,  et  la  souscription  ^tant  ainsi 
mise  k  la  port^  d'un  grand  nombre  de  fortunes 
privies,  Tempressement  fut  extreme.  Le  chiflFre  des 
demandes  s'eleva  k  163  millions  de  rentes,  et  les  sou- 
scriptions  di^pos^es  par  les  nationaux  suliisant  et  au 
delk  pour  couvrir  Temprunt,  il  fut  d^cid^  qu'elles 
seules  seraient  accept^s.  Le  prix  de  la  rente  a  ^meltre 


Digiti 


ized  by  Google 


222  LES   FINANCES 

ful  &x6  k  66,50.  Mais  au  lieu  de  la  r^parlir  entre  les 
souscripteurs  francais  au  prorata  de  leur  soumission, 
en  exigeant  de  chacun  des  garanties  pr^lables  de 
payement,  ce  qui  eut  et^  a  la  fois  plus  simple,  plus 
r^gulier  et  plus  juste,  le  ministre  crut  devoir  donner 
la  preference  a  ceux  dont  la  position  et  la  fortune 
pr6sum^  paraissaienl  oflrir  les  meilleures  conditions 
de  solvabilite.  Le  triage  fait  en  conseil  des  ministres 
souleva  les  reclamations  les  plus  vives  et  donna  lieu 
h  des  reproches  de  partiality,  bien  mal  fond^s  sans 
aucun  doute>  mais  qui  ^taient  inevitables. 

Quoi  qu'il  en  fiit,  le  succes  de  Temprunl  par 
souscription  publique  etait  complet,  et  cependant  il 
etait  impossible  de  recourir  au  mSme  mode  pour 
emettre  les  2&  millions  de  rentes  dont  le  prix  etait 
destine  k  solder  la  contribution  de  guerre.  Jamais, 
en  eflet,  les  puissances  etrang^res  n*eussent  con- 
sen  ti  a  retirer  leurs  troupes  sur  la  foi  d'engage- 
ments  multiples,  dont  la  valeur  certaine  leur  aurait 
ete  inconnue.  Deux  societ^s  se  presentaient  pour 
obtenir  le  nouvel  emprunt  :  Tune  formee  de 
MM.  Hope  et  Baring,  I'autre  composee  des  prin- 
cipaux  banquiers  de  la  ville  de  Paris.  Cette  derniere 
I'eAt  pris  peut-6tre  k  un  taux  plus  eiev^;  mais 
contre  elle  les  cabinets  allies  n'eussent  pas  manque 
d'opposer  que  la  solvabilite  de  ses  membres,  si 
bien  etablie  qu'elle  parut  fitre,  etait  subordonn^e, 
n^anmoins,  aux  evenements  dont  la  France  pou- 
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vait  encore  6tre  le  theAtre.  Contre  MM.  Baring  et 
Hope  aucune  objection  n'^tait  possible  :  leur  cr^it 
6tait  le  premier  d'Europe,  et  pas  un  Etat  n^eut 
refuse  de  Iraiter  avec  eux.  Sans  doute,  en  acceptant 
leur  soumission,  le  gouvemement  frangais  s'expo- 
sait  a  encourir  de  la  part  des  chambres  le  triple 
reproche  de  ne  pas  s'^tre  conform^  aux  regies  de 
publicity  et  de  concurrence  convenues  dans  la  pr6- 
cedente  session,  d'avoir  traits  avec  des  banquiers 
etrangers  et  de  Tavoir  fait  a  des  conditions  plus  on6- 
reuses  que  celles  qu'auraient  consenties  des  maisons 
frauQaises.  Mais  avant  tout  il  importait  d'obtenir  la 
prompte  evacuation  du  territoire,  et  de  la  concession 
de  I'emprunt  a  MM.  Hope  et  Baring  pouvait  de- 
pendre  ce  r6sultat  si  desirable.  Devant  une  pareille 
consideration  Thesitation  n'etait  pas  possible,  et 
r6v^nement  ne  tarda  pas  a  justifier  le  sage  parti 
que  prit  le  ministre  dans  cette  circonstance.  En 
consequence,  par  un  trait6  du  30  mai,  il  fut  vendu 
aux:  maisons  Hope  et  Baring  la  somme  des  rentes 
n^cessaires  pour  solder  la  contribution  de  guerre,  et 
le  prix  dut  en  dtre  remis  par  eux,  de  mois  en  mois, 
a  partir  du  1^'  Janvier  1819,  aux  puissances  alliees, 
a  Tacquit  du  gouvemement  frangais.  Toutefois  ce 
marche  n'ayant  d'autre  objet  que  d'assurer  T^va- 
cuation  du  territoire,  il  fut  convenu  qu'il  serait  ri- 
sili6  si  cette  evacuation  n'avait  pas  lieu  avant  la  fin 
de  Tannee  courante. 
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Quelles  que  fusseDt  les  attaques  plus  ou  moios 
desinteress^s  auxquelles  doDuerent  lieu  les  deux 
emprunts,  ilsn'eu  eurent  pas  moins  Tun  et  Tautre 
le  meilleur  effet  pour  le  credit  public.  La  rente 
fran^aise,  dont  il  venaient  de  nouveau  d'affirper 
la  valeur  par  des  ^preuves  solennelles,  deviut  dte 
lors  de  plus  en  plus  recherchee.  EUe  haussa  rapide- 
ment,  et  les  cours  ^taieat  aux  environs  de  76  lors- 
qu'a  la  fin  de  septembre  s'ouvrirent  les  conferences 
d'Aix-la-Chapelle.  Les  souverains  allies  y  reconnu- 
rent  que  la  situation  politique  de  la  France  leur  per- 
mettait  d'en  retirer  leurs  troupes  sans  danger  pour 
la  s^urit^  de  T  Europe,  et  ils  accepterent  I'arrange- 
ment  conclu  avec  MM.  Baring  et  Hope.  La  Prusse 
seule  y  opposa  d'abord  quelque  resistance ;  elle  au- 
rait  voulu  que  ces  deux  banquiers  fussent  caulion- 
n^s  par  des  maisons  prussiennes;  mais  elle  dut  cMer 
devant  les  representations  des  autres  puissances. 
Aussi  M.  de  Richelieu,  en  ecrivant  k  un  de  ses  col- 
legues  pour  lui  annoncer  la  solution  de  toutes  ces 
difficultes,  fut-il  fonde  h  lui  dire  :  «  Je  b^nis  le  ciel 
que  nous  ayons  eu  le  nom  de  M.  Baring  a  mettre 
en  avant.  Avec  la  meGance  des  Prussiens  nous  n'en 
aurions  jamais  fini  si  nous  n'avions  eu  un  homme 
de  cette  solvability  h  leur  presenter,  et  cependant 
peut-6tre  nous  en  fera-t-on  un  crime.  » 

Par  une  convention  du  9  octobre,  il  fut  done 
arreie  que  les  troupes  composant  Tarm^e  d'occupa- 
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tioa  seraient  retirees  du  territoire  fraD^ais  avant ' 
le  30  Dovembre  suivant ;  que  la  France  ^tant  en 
mesure  de  solder  la  contribution  de  guerre  avant  ^ 
le  terme  &x6  par  le  traits  de  1815,  il  lui  serait 
fait  remise,  k  titre  d'escompte,  d*une  somme  de 
15  millions,  et  le  solde  k  payer  fut  &x<&  k  265  mil- 
lions. 

De  plus,  le  mSme  traits  ayant  r^rv^,  au  profit 
de  la  France,  la  faculty  de  payer  les  100  derniers 
mOlions  de  la  contribution  de  guerre  en  rentes  au 
cours  du  jour  ou  I'^vacuation  aurait  lieu,  il  fut  sti- 
pule que  cette  somme  serait  acquittee  moyennant 
]a  remise  aux  puissances  alli^  d'une  inscription 
de  rentes  de  6,600,000  francs,  r^lee  au  cours  de 
75,  75,  et  les  165  millions  de  surplus,  somme  k 
laquelle  se  trouva  r6duit  Temprunt  fait  k  MM.  Hope 
et  Baring  durent  dtre  versus  par  ces  derniers  a  par- 
tir  du  6  Janvier  1819,  de  mois  en  mois  et  par  neu* 
Tiemes  entre  les  mains  des  commissaires  desdites 
puissances. 

Mais  la  rente,  que  les  jeux  de  bourse  et  la  spe- 
culation avaient  port^  jusqu'a  80  francs,  ne  put 
se  maintenir  k  ce  prix,  ^videmment  trop  ^lev^,  eu 
^ard  k  la  quantity  de  capitaux  disponibles  alors  en 
France  qt  mdme  en  Europe,  ^puis^  aussi  par  vingt- 
cinq  ann^  de  guerre,  et  diverses  circonstances  se 
r^unirent  pour  pr^cipiter  la  baisse.  Ainsi  un  sp^- 
culateur  Stranger,  qui  avait  achet6  pres  de  5  mil- 
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lions  de  rentes,  fit  faillite,  ne  put  les  payer  et  dut 
s'en  d^faire  h  tout  prix.  Ainsi  encore  la  Prusse, 
press^e  par  des  besoins  d'argent,  mit  en  vente  les 
inscriptions  qui  lui  avaient  6t6  attributes  dans  le 
reglement  des  cr^nces  ^trang^res.  De  son  cdt^,  la 
banque  qui  avait  6t6  trop  large  dans  ses  escomptes 
fut  obligee  de  les  resserrer.  La  place  se  trouva  done 
tout  a  coup  encombree  d'une  masse  de  rentes  flot- 
tantes.  La  panique  fut  alors  extreme  et  les  cours 
tomb^rent  k  60.  Au  milieu  de  cette  crise,  MM.  Ba- 
ring et  Hope  ne  perdirent  ni  confiance  ni  courage, 
et  leur  conduite  fut  digne  d'^loge.  lis  ne  r^ame- 
rent  pas,  comme  d*autres  auraient  pu  le  faire,  ni  la 
r^siliation  de  leur  contrat,  ni  une  amelioration  des 
clauses  qu'ils  avaient  accept^s;  ils  repr^nterent 
seulement  que  s'ils  ^taient  tenus  de  remplir  leurs 
engagemQnts  aux  6ch^nces  convenues,  ils  seraient 
obliges  de  n^gocier,  sur  un  marcb^  deja  surchai^, 
les  12,313,/t/i3  francs  de  rentes  pour  les  quelles  ils 
avaient  traits ;  que  cette  n^gociation  aurait  lieu  a 
des  conditions  desastreuses  pour  eux  et  pour  le  cr^ 
dit  public;  qu'il  ^tait  de  Tint^rdt  des  puissances 
cr^anciferes  elles-mfimes  de  ne  pas  les  contraindre  h 
une  pareille  extr6mit6,  et  ils  se  bom^rent  h  deman- 
der  la  faculty  de  faire  leurs  payements  en*dix-huit 
mois  au  lieu  de  neuf ,  s'engageant  d'ailleurs  k  tenir 
compte  des  int^rdts  k  5  p.  100  pour  les  d^Iais  ainsi 
retard^s.  Cette  prolongation  fut  accordtte,  non  sans 
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de  Qouvelles  resistances  de  la  Prusse,  par  un  pro- 
tooole  du  19  novembre;  et  pour  donnerau  march^ 
ie  temps  de  se  d^ager,  il  fut  ^galement  convenu 
que  les  6,600,000  francs  de  rentes,  repr^sentant 
les  iOO  demiers  millions  de  la  contribution  de 
guerre,  resteraient  depos^  entre  les  mains  des  com- 
missaires  des  cours  alli^  jusqu'au  i'*^  Janvier  i820, 
^poque  k  laquelle  seulement  il  pourrait  en  dire  dis- 
pose. 

Ces  arrangements  venaient  d'etre  terminus 
lorsque  M«  Corvetto,  depuis  longtemps  fatigue  et 
malade,  se  trouva  dans  la  n^cessit^  de  quitter  le  mi- 
nist^re  des  finances.  M.  Decaze  proposa  de  lui  don- 
ner  pour  successeur  M.  Louis ;  mais  les  opinions 
lib^rales  de  ce  dernier  parurent  trop  accentu^  a 
M.  de  Richelieu,  et  M.  Roy,  qui  appartenait  plutdt 
an  centre  droit,  lui  fut  pr6{6r6.  Du  reste,  Ie  cabinet 
lui-mdme  ne  devait  pas  tarder  h  se  dissoudre.  De- 
puis longtemps  des  germes  de  division  s'y  ^taient 
manirest^s,  et  le  r6sultat  des  demieres  Elections 
pour  le  renouvellement  quinquennal  de  la  chambre 
n'avait  fait  que  les  accrottre.  Ces  Elections,  sans 
modifier  la  majority  minist^rielle,  avaient  encore 
augment6  de  vingt  membres  Fopposition  de  gauche 
aux  d^pens  de  celle  de  droite,  etM.de  Richelieu  ne 
voyait  pas  sans  de  vives  apprehensions  s'accrottre 
ainsi  les  forces  du  parti  liberal.  Bien  que  sincere- 
ment  attache  aux  institutions  constitutionnelles,  cet 
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homme  d*Etat  retail  encore  plus  k  ia  royaut^,  et  la 
croyant  menace  par  ses  anciens  adversaires,  il  ^tait 
d'avis  pour  la  d^fendre  de  se  rapprocher  de  ses  plus 
ardents  amis.  Comme  gage  de  conciliation,  il  voulait 
sacrifier  k  ces  derniers  le  marshal  Gouvion-Sainl- 
Cyr  qui,  par  ses  choix  et  son  ordonnance  sur  Tayan- 
cement  dans  Tarm^,  avait  soulev6  toutes  leurs 
defiances,  puis  aussi  modifier  la  loi  61ectorale  en 
substituant  le  suffrage  k  deux  degr^  au  suffrage  di- 
rect. Mais  telle  n'^tait  pas  Topinion  de  M.  Decaze, 
qui  pensait  au  contraire  que  pour  rendre  la  dynastie 
compl^tement  sympathique  au  pays,  il  fallait  mar* 
cher  franchement  dans  les  voies  constitutionndles. 
Ce  ministre  repoussait  done  le  suffrage  k  deux  d^ 
gr^s  comme  trop  favorable  k  I'^l^ment  aristocra- 
tique,  et  consid^rait  comme  une  grande  faute  de  se 
s^parer  d'un  collogue  entour6  de  la  confiance  de 
rarm6e  et  qui  venait,  en  la  reconstituant,  de  rendre 
au  pays  un  si  important  service.  Devant  un  pareil 
d^ccord,  le  ministere  tout  entier  crut  devoir  don- 
ner  sa  d6mission,  etM.de  Richelieu  n'ayant  pu 
r^ussir  a  former  un  nouveau  cabinet  avec  le  con- 
cours  de  la  droite,  le  g^n^ral  Dessoles,  bien  connu 
pour  ses  sentiments  sagement  royalistes  et  ]ib6- 
raux,  fut  charge  de  cette  mission;  de  concert  avec 
M.  Decaze.  Le  ministere  centre  gauche  qu'Os  con- 
stitu^rent  fut  compost  du  g^n^ral  Dessoles ,  presi- 
dent du  conseil ,  aux  affaires  ^trang^res ;  du  ma- 
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r^hal  Gouvion-SaiDt-Gyr,  a  la  guerre;  deM.de 
SerreSy  k  la  justice;  de  M.  Decaze,  k  rint^rieur; 
de  M.  Portal  9  h  la  marine,  et  de  M.  Louis  aux 
finances. 
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CHAPITRE   IV. 
troisi£:me  minist£:re  de  m.  louis. 

4  84  9. 


Sitaation  de»  partis  dans  la  chambre  de  1819.  —  Projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  changer  Tann^e  flnanddre.  —  II  est  adopts  par  la 
chambre  des  ddpat^  et  rejet^  par  la  chambre  des  pairs.  —  Nomi- 
nation de  soixante  nouveaux  pairs.  —  Projet  de  loi  sur  les  petits 
grands*livres.  —  Discassion  h  laquelle  11  donne  lieu  dans  la 
chambre  des  d^put^s.  —  II  est  adopts  par  les  deux  chambres.  — 
Loi  des  comptes,  prdsentto  pour  la  premiere  fois  aux  chambres. — 
Obseryations  dont  elle  est  Tobjet  dans  le  sein  de  la  commission 
charg^e  de  Texaminer  ji  la  chambre  des  d^put^s.  —  Discussion 
sur  les  emprunts  de  1818  et  la  crise  financi^re  qui  en  a  ^t^  la 
suite.  —  Discussion  sur  la  coroptabilit^  par  gestion  et  par  exer- 
cice.  —  La  chambre  decide  que  les  supplements  de  credits  feront 
k  Tavenir  Tobjet  d*un  projet  de  loi  special.  —  Droit  d*amen  dement 
d^finitivement  consacr^  par  la  chambre  des  pairs. ' —  Projet  du 
budget  de  1819.  —  Commission  des  d^penses  et  commission  des 
reoettes.  —  Leur  d^sactord  sur  la  question  de  la  dette  flottante.— 
Vote  des  d^penses  par  chapitre  et  discours  de  M.  de  Serres  k  ce 
sujet.  —  Discours  de  Ml,  Labourdonnaye,  Dessoles  et  Gouvion 
Saint-Gyr  sur  le  budget  de  la  guerre.  ^  Question  de  savoir  si  les 
chambres  peuyent  d'office  inscrire  des  d^penses  au  budget.  — 
D^bats  sur  la  dette  flottante  et  les  remises  allonges  aux  receveurs 
g^n^raux.  —  Adoption  par  les  deux  chambres  du  budget  des  d6- 
penses  et  de  celui  des  recettes.  -r  Loi  concernant  Timportation 
des  bids  Strangers  et  cloture  de  la  session.  »  flections.  »  Elle 
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accroissent  les  forces  de  la  gaache.—  Une  {Motie  da  cabinet  veut 
modifi^  la  loi  Electorate  de  1817.— MM.  Dessoles,  Goavion  Saint- 
Cyr  et  Louis  s*y  refusent  et  donnent  leur  demission. 

Avantde  rendre  compte  des  mesures  aussi  utiles 
que  liberates  qui  furent  introduites  dans  le  r^'me 
financier  de  la  France,  pendant  la  session  de  1819, 
nous  devons  dire  quelle  ^tait  la  situation  du  cabinet 
pr^sid^  par  le  g^n^ral  Dessoles,  en  prince  des  di- 
vers partis  qui  divisaient  la  chambre  des  d^put^. 
Get  expose  fera  mieux  oonnaitre  lesdi£5cult^  contre 
lesquelles  eut  particulierement  k  lutter  le  ministre 
des  finances. 

La  chambre  des  d^put^s  ^tait  partag^  en  quatre 
fractions  :  la  droite  compos^e  de  soixante  membres 
environ,  le  centre  droit  de  quatre-vingts,  le  centre 
gauche  de  soixante,  et  la  gauche  de  cinquante.  La 
droite  si  hostile  d^ja  au  pr^cMent  cabinet  ne  pou- 
vait  que  Tfitre  encore  plus  au  nouveau  ministere 
dans  lequel  se  trouvait  Tortifi^  T^I^ment  liberal.  Le 
centre  droit  qui  avait  vu  avec  un  regret  extreme  le 
due  de  Richelieu  quitter  le  pouvoir  se  tenait  k  T^tat 
de  defiance,  bien  r^solu  k  coitibattre  le  gouveme- 
ment  s'il  s'^loignait  trop  de  la  ligne  politique  suivie 
par  cet  homme  d*^tat.  La  gauche  mal  disposee  en 
g^n^ral  pour  les  Bourbons  et  comptant  mdme  parmi 
ses  membres,  des  hommes  qui,  d6vou^  au  r^ime ' 
imperial ,  d^guisaient  sous  le  drapeau  d*un  libera- 
lisme  ardent  leurs  regrets  et  leurs  esp^rances,  6(ait 
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peu  soucieuse  de  yenir  en  aide  h  toute  politique  dont 
le  r^ultat  serait  de  contribuer  k  raflTermisseiiieDt 
d'une  dynastie  qu'elle  n'aimait  pas,  et  son  concours 
ne  pouvait  dtre  assure  au  cabinet  que  pour  les 
mesures  qui  donneraient  satisraction  k  ses  ten- 
dances. 

Le  ministere  n*avait  done  de  vrai  point  d'appui 
qu'au  centre  gauche,  qui  constituait  ^  peine  le 
quart  de  la  chambre,  et  il  ne  pouvait  vivre  qu'k  la 
condition  d'etre  tour  h  tour  soutenu  piair  les  votes 
pr^caires  de  la  gauche  ou  ceux  du  centre  droit. 
Ajoutons  que,  parmi  les  nouveaux  ministres, 
M.  Louis  ^tait,  sans  nul  doute,  le  plus  d^sagr^ble 
k  la  droite  et  au  centre  droit,  qui  lui  reprochaient, 
non-seulement  ses  sentiments  politiques,  mais  aussi 
la  rudesse  avec  laquelie  il  ^conduisait  indistincte- 
ment  toutes  les  pretentions  plus  ou  moins  exag^ 
r^  d'anciens  ^migr^s  et  royalistes.  Ou  raconte  a 
ce  sujet  qu'un  jour,  en  1815,  apr^s  le  retour  de 
Gand,  fatigu^  et  d^goftt^  de  toutes  les  d^nonciations 
qu'il  recevait  qontre  les  fonctionnaires  de  son  d^par- 
tement  accuse  de  bonapartisme,  parce  qu'ils  avaient 
conserve  leur  emploi  pendant  les  cent-jours,  il  ou- 
vrit  brusquement  la  porte  de  son  cabinet  et 
s'adressant  k  la  masse  des  soUiciteurs  qui  encom- 
Anient  Tantichambre  : 

Que  demandez-^ous?  leur  dit-il ,  des  places?  Je 
fi'en  ai  qu'une   seule  a  ma  disposition ,    cesi   la 
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miemie,  etprenez-la  si  elle  vous  convienL  Le  inau- 
vais  Youloir  de  ]a  droite  h  son  ^ard  eut  bientdt 
lieu  de  se  produire. 

L'interr^gne  des  cenWjours  n'ayant  pas  permit 
d'ouvrir  la  session  de  1815  avant  le  mois  de  sep- 
tembre,  c'^tait  k  la  fin  de  cette  ann^  seulement  que 
le  budget  de  1816  avail  6i&  soumis  k  la  cbambre, 
et  il  n'avait  pu  Hre  vot^  qu'au  mois  de  mai  suivanU 
Force  avait  done  ete,  pour  subvenir  aux  premiers 
besoins  de  I'exercice  de  1816  d'autoriser  le  gouver- 
nement  a  recouvrer  provisoirement  sur  les  r61es  de 
1815,  les  quatre  premiers  douziemes  des  contribu- 
tions directes  et  k  continuer  jusqu'k  la  promulgation 
de  la  loi  du  budget,  la  perception  des  contributions 
indirectes  YOt^s  dans  la  session  de  181&.  pour 
Texercice  1815.  Les  sessions  de  1816  et  de  1817 
n'ayant  6te  de  mSme  ouvertes  que  vers  la  fin  de  ces 
deux  ann^es,  les  budgets  de  1817  et  de  1818 
n'avaient  pu  6tre  ^galement  vot^s  qu'en  cours 
d'exercice,  et  ii  avait  fallu  recourir  encore  k  I'expe- 
dient  des  perceptions  et  credits  provisoires.  Un  pa- 
reil  ^tat  de  choses  pr^entait  les  inoonvenients  les 
plus  graves  au  point  de  vue  administratif  comme 
au  point  de  vue  constitutionnel.  Les  ministres 
pouvaient  ainsi  engager  des  d^penses  sans  Tau- 
torisation  prealable  de&  chambres  :  ces  dernier^ 
en  accordant  k  la  hdte  les  cr^its  et  perceptions 
provisoires,  votaient  sans  avoir  une  notion  exacte 
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des  besoins  :  eafin  les  contributioQS  directes  6tant 
pengues  sur  des  rdles  <x)UYerts  d'^margements »  les 
agents  charges  da  recouvrement  ^taient  exposes 
k  commettre  des  erreurs  fr^uentes  au  prejudice 
du  tr^or  aussi  bieo  qu'au  d^trimeat  des  parlicu- 
Hers.  II  importait  done  de  sortir  au  plus  t6t  de 
cette  situation  irr^dli^re,  et  le  procdd^  le  plus 
simple  pour  rentrer  dans  T^tat  normal  eAt  ^t^^ 
sans  aucun  doute^  une  fois  le  budget  de  1819 
vot^,  de  clore  la  session  de  1818,  d'ouvrir  im- 
m^iatement  celle  de  1819  et  de  soumettre  k  la 
chambre  le  budget  de  1820  qui  edi  pu  4tre  ainsi 
adopts  quatre  ou  cinq  mois  avant  le  commencement 
de  Texercice.  Mais  le  regime  Electoral  en  vigueur 
ne  permettait  pas  que  les  choses  pussent  se  passer 
ainsi*  En  effet,  aux  termes  des  art.  IP  et  &9  de  la 
charte,  les  d^put^s  n'^tant  ^lus  que  pour  cinq  ans, 
la  chambre  devant  ^tre  renouvel^  chaque  ann^e 
par  cinqui^me,  et  J'impdt  foncier  ne  pouvant  Stre 
consenti  que  pour  un  an,  il  s'ensuivait  que  les  pou- 
voirs  du  cinqui^me  sortant ,  devaient  se  trouver 
^puis^  par  le  vote  de  Timpdt  foncier  de  1819  et  que 
la  chambre  n'^tait  plus  apte  k  consentir  celui  de 
1820  avant  d*avoir^t^compl^t^par  T^lection  d*un 
nouveau  cinqui^me.  A  la  v^rit^  les  colleges  ^lecto- 
i'aux  auraient  pu  Stre  convoqu^s  pour  le  mois  de 
juillet  aulieu  de  T^tre  au  moisde  septembre,  et  alors 
les  chambres  elant  immMiatement  reunies,  ii  leur 
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eftt  ^t^  ais^  de  voter  le  budget  de  1820  assez  tdt 
pour,  permetire  aux  conseils  g^n^raux  de  r^partir 
l0s  contributions  directes  en  temps  utile  et  k  Tadmn 
nistration  d'avoir  achev^  les  r6Ies  avant  le  i""' Jan- 
vier suivant;  mais  il  ^tait  difficile  d'exiger  de  d^ 
put6s  exergant  un  mandat  gratuit,  la  plupart 
propri6taires  ayant  des  int^r^ts  agricoles  h  adminis- 
trer,  qu'apres  une  absence  onereuse  de  six  mois, 
dans  unesaison  ou  leur  presence  chez  eux  ^laitsur- 
tout  n^cessaire,  ilsabandonnassentde  nouveau  leurs 
travaux  de  campagne  pour  revenir  k  Paris  commen- 
cer  une  ixouvelle  session.  M.  Louis  pensa  done  que 
le  meilleur  moyen  de  r^udre  la  difficulte  sans  frois- 
ser  aucun  int^r^t  ^taitde  changer  Tann^  financiere, 
de  la  Taire  courir  du  l'*^  juillet  au  30  juin  et  de 
comprendre  dans  le  budget  de  1819,  qui  allait  6tre 
vot^,  celui  des  six  premiers  mois  de  1820.  De  la 
sorte,  ni  T^poque  habituelie  des  Elections,  ni  celie 
de  I'ouverture  des  sessions  n'^taient  change.  Seu- 
lement  la  chambre  de  1818  ^tait  appel^,  par  ex- 
ception, k  faire  un  budget  de  dix-huit  mois;  mais 
les  budgets  subs^uents  ne  seraient  vot^s  que  pour 
une  ann^  et  soumis  k  la  chambre  dans  le  mois  de 
novembre,  un  d^lai  de  sept  mois  ^tait  plus  que  suf- 
fisant  pour  qu'ils  pussent  ^tre  discut^,  vot^  et  mis 
k  ex^ution  au  mois  de  juillet  suivant.  II  est  incon- 
testablement  plus  norma  et  par  cons^uent  pr^f4- 
rable  que  Tannic  financi^re  Concorde  avec  Tann^ 
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civile  :  n^nmoins  la  divergence  ne  saurait  offrir 
d'incoQv^nient  s^rieux,  et  les  exercices  courent  ea 
Angleterre  d'avril  k  avril  et  aux  ^tats-Unis  de  juil- 
let  k  juillet.  Lk  n'^tait  done  pas  Tobjection  la  plus 
grave  qui  pouvait  dtre  faite  au  projet  de  loi  pr^par^ 
par  M.  Louis;  il  s'agissait  surtout  de  savoir  si  ce 
projet,  en  proposant  un  vote  de  rimpdt  fonder  pour 
dix-huit  mois,  n'^tait  pas  contraire  h  Tart.  &9  de  la 
charte  qui  ne  permettait  d*aecorder  cet  impdt  que 
pour  un  an;  mais,  d'un  autre  cdt^,  Tart.  &8  de 
cette  rn^me  charte  portait  qu'aucune  contribution  ne 
pouvait  dtre  ^tablie  ni  perdue  si  elle  n'avait  6i/&  con* 
sentie  prtolablement  par  les  deux  chambres,  et  dans 
son  expose  des  motifs,  M.  Louis,  rappeiait  d*une 
fa(on  cOncluante  que  depuis  trois  ans  cet  article  se 
trouvait  viol6  d'une  fa^n  permanente  et  bien  autre-- 
ment  grav^. 

cc  Le  voeu  de  la  cbarte,  disait-il,  est  qu^avant 
d'autoriser  la  Iev6e  de  Timpdt,  la  cbambre  le  dis- 
cute  et  connaisse  les  besoins  qui  doivent  la  mettre 
h  mdme  d'en  determiner  le  montant.  Or,  ce  vceu 
n*est  pas  rempli,  lorsque,  sans  examen,  sans  notion 
positive,  la  cbambre  accorde  de  confiance  et  par 
forme  de  provision  la  moiti6  des  contributions  de 
I'ann^.  Aussi ,  est-ce  par  respect  pour  la  cbarte 
que  nous  vous  prions  de  mettre  un  terme  k  Tusage 
annuel  d'actes  provisoires  qui  sont  contraires 
k  son  esprit  et  contrastent  avec  Tordre  permanent 
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dont  elle  doit  6tre  la  source.  La  mesure  que  nous 
Yous  proposoQS  a  pour  objet  au  coutraire  de  nous 
ramener  ^  son  ex^ution,  et  elle  est  ainsi  constitu- 
tionneile  dans  son  principe  et  dans  sa  fin.  » 

La  commission  de  la  chambre  des  d^put^, 
charge  d'examiner  le  projet  de  loi,  s'empressa  d'en 
proposer  Tadoption;  mais  les  d^bats  furent  vifs 
daas  le  sein  de  la  chambre,  et  la  droite  surtout  se 
livra  a  des  attaques  pleines  d'acrimonie.  Apres 
avoir  reproch^  au  projet  minist^riel  son  inconstitu- 
tionnalit^,  MM.  de  Vill^le  et  Gorbi^re  insisterent  sur 
la  convenance  de  ne  rien  changer  aux  dates  de 
Texercice  financier  et  sur  la  possibility  pour  rentrer 
dans  r^tat  normal,  de  tenir  deux  sessions  cons6- 
cutives.  Mais  sous  le  pr^texte  sp^cieux  de  d^fendre 
la  charte,  c'^tait  avant  tout  un  ^hec  que  la  droite 
Youlait  infliger  au  ministere,  et  M.  d4  Labour- 
donnaye  ne  dissimula  ni  ses  vues  ni  celles  de  ses 
amis  k  cet  ^rd;  il  soutint  d'abord  que  la  chambre 
en  votant  le  budget  pour  18  mois,  ailail  cr6er  un 
pr^c^ent  fiSlcheux  dont  les  ministres  ne  maaqueraient 
pas  k  Tavenir  de  se  pr^valoir  pour  demander,  en  in- 
voquant  des  raisons  plus  ou  moins  plausibles,  des 
subsides  prolong^,  et  avoir  ainsi  la  facility  d'ajour- 
ner  la  convocation  des  chambres  au  dela  des  termes 
r^guliers;  qu'il  Tallait  surtout  se  d^fier  des  disposi- 
tions du  cabinet  actuel,  cabinet  form4  sous  les  mdmes 
influences  qui  avaient  inspire  Tadministration  pr6- 
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c^dente,  et  que  c*4tait  dans  les  actes  de  cette  admw 
nistration,  dans  son  systeme  poursuivi  plus  nette- 
ment  encore  par  le  nouveau  minist^re,  qu'il  trouvait 
quant  k  lui  toules  les  raisons  de  refuser  sa  confiance 
h,  ce  dernier.  Puis  6nuin6rant  dans  un  langage  pas- 
sionn6  tons  les  griefs  de  son  parti  contra  le  due  de 
Richerieu  et  ses  collogues,  il  leur  reprocha  d'avoir 
viol^  les  libert6s  publiques  par  des  lois  et  mesures 
d'exception,  d'avoir  mis  le  d^sordre  dans  les  finances 
par  les  concessions  faites  aux  capitalistes  strangers 
et  par  les  primes  donnas  k  Tagiolage ;  d'avoir  com- 
promis  Texistence  de  la  monarchie  en  portant  Tin- 
quietude  dans  la  garde  royale,  la  division  dans  Tar- 
m6e  et  le  trouble  dans  Tadministration  :  «  Ge  n'est 
ni  la  liberty  ni  la  monarchie,  dit^il  en  terminant, 
que  Ton  sert  de  cette  fa^on,  c'est  I'anarchie  que  Ton 
seme,  et  c'est  le  pouvoir  absolu  que  Ton  recueillera.)> 
M.  de  Serres  se  chargea  de  r^pondre  k  cette  dia- 
tribe, et  il  le  fit  dans  une  des  plus  ^loquentes  r^ 
pliques  qui  aient  ^t^  prononc^es  a  la  tribune  fran- 
Caise.  Apr^  avoir  rappel6  avec  une  chaleur  k  la  fois 
indign^e  et  ironique  que  pes  m^mes  hommes  qui 
actuellement,  au  profit  de  leurs  animosity,  invo- 
quaient  la  charte  et  les  grands  principes  de  liberty 
avaient,  k  une  ^poque  r^cente,  r6clam6  et  exig4  les 
lois  et  mesures  exceptionnelles  les  plus  regrettables  : 
«  On  a  pr6tendu,  ajouta-t-il,  que  le  minist^re  semait 
la  division  dans  la  garde  et  dans  Tarm^e,  qu'il  favo- 
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risait  Tagiotage,  qu'il  cherchait  h  porter  le  trouble 
dans  la  natioa  pour  arriver  par  Ik  au  pouvoir  absolu  : 
en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  collegues  je  d^lare 
oes  all^alions  fausses  et  calomaieuses.  Nod,  et  vous 
le  savez  bien,  le  gouvememeot  ne  seme  la  divisioa 
nulle  part,  ni  dans  la  garde  ni  dans  Tarm^e...  Non, 
et  vous  le  savez  bien  encore,  le  ministre  ne  favorise 
pasTagiotage;  mais  il  oserait  peutr^tre  penser  que 
la  confiance  publique  s'est  ranim6e  lorsqu'on  a  vu, 
apr^s  bien  des  craintes,  dans  quelles  mains  venait  se 
reposer  le  pouvoir.  Yoila  le  seul  artifice  dont  il  s'est 
servi  pour  relever  le  crMit  public.  Yous  le  savez 
aussi,  le  ministere  ne  cherche  pas  k  troubler  la  na- 
tion :  vous  ne  pouvez  lui  imputer  ces  actes  arbitraires, 
ces  atteintes  k  la  liberty  individuelle  ou  a  d*autres 
libert^s,  atteintes  dont  on  reveille  le  souvenir  avec 
tant  d'imprudence.  Sa  premiere  sollicitude,  I'obj^ 
de  toutes  ses  pens6es,  c'est  de  r^parer  promptement 
les  maux  caus^  par  une  trop  funeste  influence,  maax 
trop  souvent  inseparables.  Yoilkles  difficult^s  contre 
lesquelles  il  lui  faut  lutter,  les  obstacles  qu*il  lui 
faut  vaincre,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  personne 
ne  redoute  plus  que  lui  les  attentats  k  la  liberty 
publique.  )>  Puis  exposant  k  la  chambre  T^tat  de  la 
question  et  les  motifs  d*int6rSt  public  qui  avaient 
determine  la  proposition  du  gouvemement  :  «  Ren- 
trerez-vous,  di(-il,  dans  Tesprit  de  la  charte,  dans  les 
habitudes  conformes  k  vos  devoirs  et  qui  doivent  ^ta- 
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blir  I'ordre  dans  les  finances?  Vous  mettrez-vous  k 
mdmede  voter  chaque  ann^  le  budget  en  connaisr 
sance  de  cause  pour  qiie  vous  puissiez  faire  dans  ies 
impdts,  commedans  lesd^penses,  tellesr^rormesque 
vous  jugerez  convenables?  Si  telle  est  votre  intention, 
vous  adopterez,  je  crois,  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  pr^sent^.  » 

Ces  paroles  furent  accueillies  par  Ies  applaudisse- 
ments  de  la  gauche  et  du  centre  gauche;  aucun 
m^nbre  de  la  droite  n*essaya  d*y  r^pondre,  et  le 
projet  de  loi  fut  adopts  a  la  majority  de  130  voix 
contre  100. 

En  le  pr^ntant  h  la  chambre  des  pairs , 
M.  Louis  crut  devoir  le  faire  pr^c^er  d'un  nouvel 
expos6  ou  il  r^futait  le  grief  d'inconstitutionnalit^ 
articul^  dans  le  sein  de  la  chambre  des  d^put^s  : 
«  Nous  Savons,  dit-il,  quel  respect  on  doit  k  la  letlre 
des  lois  ^crites ;  la  lettre  est  le  signe  sensible  qui  les 
fixe  et  ce  signe  s'effacerait  bien  vite  s'il  ^tait  aban- 
donn^  k  Tarbitraire  des  interpretations.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'interpr^tations,  et  on  sait  bien  qu*on 
ne  pent  inf(6rer  d'aucun  terme  de  la  charte,  que 
rimpdt  pent  dtre  vote  pour  dix-huit  mois;  aussi  ce 
n'est  point  dans  Ies  termes  de  la  charte  qu'on  puise 
Ies  dispositions  de  la  loi  nouvelle.  La  charte  en  est 
le  motif  et  non  le  texte,  et  il  s'agit  de  se  mettre  en 
mesure  de  la  mieux  ex^cuter  et  non  de  Texpliquer. 
Si  les  douzi^mes  etaient  constitutionnels,  on  aurait 
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raispQ  de  se  recrier  oontre  la  proposition  d*en  s^bro* 
ger  I'usage;  mais  si  on  nous  accorde  que  cetle  abro* 
gallon  est  plus  constituUonnelle  que  leur  maintieo, 
nous  serons  justifies  de  I'avoir  propose  et  d'avoir 
indiqu^,  pourTopcrer,  le  moyen  le  plus  compatible 
avec  la  marche  du  gouvernement  et  les  convenances 
de  la  chanibre.  » 

Mais  dans  la  chambre  baute,  le  centre  droit 
s'etait  uni  avec  la  droite :  le  minislere  s'y  trouvait 
en  minority,  et  il  venait,  apres  une  lutte  tres-vive, 
d'y  eprouver  un  grave  echec  par  I'adoption  de  la 
proposition  Barthelemy  sur  les  r^formes  It  introduire 
dans  la  loi  electorate  ;  aussi  la  commission  chargee 
d*exaroiner  le  projet  de  loi  sur  Tann^  financiere 
en  demanda  le  rejet,  non  pas,  comme  le  declara  son 
rapporteur,  le  due  de  L6vis,  qu'elle  vtt  le  moindre 
inconvenient  k  changer  de  nouveau  des  dates  deja 
plusieurs  fois  modifiees  depuis  la  revolution,  ni 
meme  qu'elle  trouv&t  le  projet  inconstitutionnei 
parce  qu*on  devait  h^siter  a  formuler  un  pareil 
reprocbe  contre  une  proposition  eman^e  d'un  mi-r 
nistre  attache  k  la  charte,  et  adoptee  par  une  assem- 
blee  dont  la  conscience  politique  elait  aussi  timor^e 
que  ceile  de  la  chambre  haute.  La  commission  foU'- 
dait  done  ses  motifs  de  rejet,  sur  ce  que  le  budget 
etant  vote  pour  dix-*huit  mois,  il  y  aurait  impos* 
sibilite,  dnrant  cette  longue  periode,  de  reduireles 
impots  extraordinaires  qui  pesaient  sur  les  contri-^ 
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buables.  Mais,  en  v^rit^,  la  raisoa  all^u^  par  Ja 
commission  n'^lait  pas  s^rieuse,  el  elle  ne  faisait 
que  deguiser  une  proposition  de  refus  de  conGance. 

Du  resle,  la  commission  n'etait  a  cet  ^aixl  que 
rinterpr^te  fidele  des  sentiments  de  la  chambre ; 
aussi,  des  que  le  due  de  Liivis  eut  achev^  la  lecture 
de  son  rapport,  I'assembl^  voulut,  stance  tenante, 
passer  a  la  discussion  du  projet,  et,  apres  avoir 
entendu  deuK  ou  trois  orateurs  pour  et  contre,  elle 
le  rejeta  k  une  majorite  de  93  voix  contre  6li. 

En  pr^ence  d*un  .pareil  parti  pris  d'opposition 
syst^matique,  le  cabinet  avait  jug^  plus  digne  de 
garder  le  silence.  Mais  il  lui  parut  impossible  de 
cdnserver  le  pouvoir,  si  la  composition  de  la 
chambre  des  pairs  n'etait  pas  modifi^,  et  le  sur- 
lendemain  de  ce  vote,  il  demanda  au  roi  la  nomina- 
tion de  nouveaux  pairs.  Inquiet  lui-m^me  des  ten- 
dances de  la  pairie  et  des  graves  difficult^  qu'elles 
pouvaient  amener,  bless6  d'ailleurs  de  Tattitude 
hostile  qu'elle  avait  prise  envers  un  cabinet  auquel 
ii  venait  de  donner  sa  confiance  et  dont  elle  n'avait 
pu  encore  appr^cier  les  ac'tes,  Louis  XVIII  adh^ra 
an  desir  de  ses  ministres,  et  le  6  mars  parut  dans 
le  JUonileurs  une  ordonnance  portant  nomination 
de  soixante  pairs,  parmi  lesquels  Oguraieni  quel- 
ques-uns  des  plus  ^minents  serviteurs  de  Tempire. 
Cette  mesure  ^tait  un  vrai  coup  d'Elat  contre 
la  chambre  des  pairs,  de  m^me  quo  rorJonnance 
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du  S  septembre  1816  Tavait  e\j6  contre  la  chambra 
idtFOuvable.  Mais  I'ordoDnance  du  5  septembre, 
en  faisant  appel  au  pays,  ne  pouvait  en  rien  dimi- 
nuer  rinfluence  dI  Tautorit^  de  la  chambre  Elective, 
tandis  que  TordoiinaQce  du  5  mai  1819  portait  une 
atteinte  s6rieuse  a  la  consideration  de  la  chambre 
haute.  Sans  doute,  dans  les  circonstances  pr^ntes, 
il  pouvait  y  avoir  utility  a  fortifier  dans  cette  derniere 
le  parti  mod6r6,  mais^videmment  la  promotion  ^tait 
ex:ag^r6e  et,  en  tout  cas,  elle  constituait  un  pr6c^ 
dent  des  plus  dangereux.  D'ailleurs ,  c'6tait  dans  la 
chambre  des  d^put^s  surtout  qu*il  eftt  import^  au 
minist^re  de  se  cr^r  une  majority ;  or  il  ne  pouvait 
y  arriver  qu'en  dissolvant  la  chambre  et  en  proc4- 
dant  h  des  Elections  g^n^rales,  dont  le  r^ultat  lui 
eilkt  4t6  sans  nul  doute  favorable.  La  chambre  des 
pairs,  modifi^  elle-mSme  par  Tintroduction  dans 
son  sein  de  quelques  hommes  considerables,  eftt 
recuie  alors  k  soutenir  la  lutte  devant  une  pareille 
manifestation  du  sentiment  public,  et  Tavenir  du 
cabinet  et  du  parti  constitutionnel  se  filit  peut-4tre 
trouv^  ainsi  assure.  MM.  Louis,  de  Serres,  Gouvion 
Saint-Cyr,  soutinrent  vivement  Topportunit^  de 
cette  dissolution  ;  mais,  soit  desir  de  donner  satis- 
faction k  des  pretentions  personnelles  et  de  rattacher 
officiellement  au  gouvernement  quelques-unes  des 
notabilites  du  precedent  regime,  soit  apprehension 
chez  plusieurs  ministres,  qu'une  election  generale 
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n'accrut  trop  les  forces  du  cdt^  gauche,  la  promotioa 
des  pairs  fut  pr^fi^r^ ,  et  elle  ne  fit  qu^augmenter 
rirritalion  du  parti  royaliste,  sans  assurer  le  coa- 
cours  du  centre  droit,  oil  elle  souleva  au  contraire 
les  plus  yives  critiques. 

Ce  fut  au  milieu  des  Amotions  di verses,  causes 
par  cette  grave  mesure,  que  M.  Louis  proposa  h  la 
chambre  des  d6put6s  le  projet  sur  les  petits  grands* 
livres. 

Le  chiffre  des  rentes  inscrites  s'^levait  alors  a 
i7&  millions,  et  une  partie  de  celles  r^emment 
^mises  n'6tant  pas  encore  class^  pesait  lourdement 
sur  les  cours.  Depuis  la  crise  d'octobre,  ces  der- 
niers  ne  s'^taient  guere  ^lev^s  au-dessus  de  68  francs, 
et  il  ^tait  difficile  qu'ils  montassent  plus  haut,  aussi 
longtemps  que  la  place  se  trouverait  surcharge  de 
cette  masse  de  titres  flottants.  M.  Louis  congut  le 
projet  de  faciliter  T^coulement  de  ces  titres  par 
I'augmentation  du  nombre  des  acheteurs. 

D'apres  la  loi  existante,  toutes  les  n^gociations 
sur  la  rente  devaient  se  conclure  a  Paris,  et  les  ca- 
pitalistes  de  province,  reculant  soit  devant  les  frais 
d'un  voyage,  soit  devant  ceuxdu  transport  de  leurs 
fonds,  se  tenaient  6Ioign^  du  march6.  II  fallait 
done  le  me  tire  k  leur  portee,  et  k  cet  effet  M.  Louis 
proposa  ^  la  chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d*ouvrir  h  la  recette  g^n^rale  de  chaque  d^ 
partement  un  livre  auxiliaire  du  grand-livre  de  la 
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delte  publiqiie,  sup  lequel  le  receveup  general  cliapg^ 
fPeflfectuep  les  achats  ou  Iransferts,  pour  le  compte 
des  parties,  op^rerait  au  nom  de  ces  depnieres  les  in- 
scriptions ou  radiations. 

it  Les  rentes  emises  en  grande  quantite  sur  la 
place  de  Paris,  dit-il  dans  son  expos6  de  motirs,  y 
ont  laiss^  Hotter  une  masse  difficile  a  gouverner.  Le 
tr^sor  ne  saurait  ^prouver  le  moindre  embarras 
pour  les  acquitter  sur  un  meme  point;  mais  les  n6- 
gociations  ont  besoin  d*un  plus  grand  espace.  EUes  se 
concentreraient  trop  dans  la  capitale,  si  les  facilit^s 
et  avantages  qu'elles  y  procurent  continuaient  h 
Hre  refuses  aux  departements.  Ce  n'est  qu'a  Paris 
que  la  rente  est  extr^mement  commode,  et  pour 
celui  qui  aime  a  toucher  son  revenu  a  des  ^poques 
fixes,  et  pour  celui  qui  veut  h  toute  heure  pouvoir 
en  r^aliser  le  capital  sans  lenteur  et  sans  frais.  Nous 
vous  proposons  de  transporter  ces  avantages  dans 
les  departements;  1^  plus  qu*k  Paris  les  placements 
momentan^s  sont  difficiles ;  la  plus  qu*a  Paris  les 
Economies  se  th^saurisent  sans  int^r^ts.  Ce  sera 
done  animer  la  circulation  que  d'y  introduire  les 
facilit^s  qui  font  rechercher  la  rente,  et  elle  ne  sera 
plus  ainsi  priv^  d'une  infinite  de  p^cules  qui,  trop 
faibles  pour  6tre  afTectes  a  des  acquisitions  immobi- 
lieres,  sont,  faute  d'occasions  oppdrtunes,  retenus 
en  stagnation.  » 
^    Le  projet  de  loi  accordait,  %n  outre,  aux  por- 
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teursde  rente  ia  facility  de  pouvoir  en  compenser 
les  arr^rages  soil  avec  leur  propres  contributions, 
soit  avec  celles  de  tiers  h  ce  consentant,  et  cette 
disposition  devait  avoir  ^galement  pour  le  tr^sor 
Tavantage  de  lui  permettre  d'employer  sur  place 
une  partie  du  produit  de  Timpdi. 

La  loi  propose,  dirent  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion les  orateurs  opposanls,  tous  membres  de  la 
droite,  aura  les  plus  funestes  consequences  :  ejle  in- 
Iroduira  dans  la  province  Taraour  du  jeu  et  de 
Tagiotage  :  elle  y  donnera  une  impulsion  nouvelle  ^ 
ce  syst^me  d'^goisme  destructeur  de  toute  id^  de 
Eamille,  qui  tend  h  depouiller  les  enfants  des  pro- 
pri^tes  territoriales  transmises  par  les  alfeux  en  don- 
nant  a  ceux  qui  les  detiennent  le  raoyen  deles  con- 
verlir  contre  des  valeurs  de  portefeuille,  valeurs  dont 
ils  disposeront  a  volonte  pour  satisFaire  les  fantaisies 
les  plus  ruineuses  et  les  plus  reprehensibles.  Elle  y 
amenera  la  depreciation  des  biens-fonds  et  la  perte 
de  Tagriculture,  parce  que  la  terre  ne  rapportant 
pas  plus  de  3  p.  100,  tandis  que  la  rente  donne  7 
et  8,  le  proprietaire,  seduit  par  ce  haut  inlerSt,  non- 
seulement  ne  consacrera  plus  ses  epargnes  k  Tame- 
lioration  et  k  Tagrandissement  de  ses  domaines, 
mais  d^chirera  son  bien,  vendra  ses  bois  et  ses  pr^s 
pour  en  placer  le  prix  en  rente  et  augmenter  ainsi 
son  revenu.  Les  monies  raisons  dloigneront  aussi  du 
commerce  et  de  IMndustrie  les  capitaux  qui  leur 
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soot  si  Decessaires,  el  tant  de  precieux  iDter^ts  se- 
ront  sacrifi^s  au  seul  besoin  de  d^placer  30  ibiI- 
lions  de  rente  qui  sont,  ditK)n,  de  Crop  sur  ia  place 
de  Paris.  Et  encore  si  ces  rentes  appartenaient  a 
des  capitalistes  fran^ais  qui  pussent  profiler  de  Vili- 
yation  des  cours !  Mais  noD,  la  majeure  partie  de 
la  rente  fran^aise  est  entre  les  mains  de  banquiers 
Strangers  qui  Tout  acquise  k  des  conditions  on^ 
reuses  pour  la  France,  qui  n'ont  d^ja  que  trop  ga- 
gn^  sur  elie,  et  on  ne  saurait  tarir  la  source  de  la 
ricbesse  nationale  pour  rendre  leurs  b^n6fices«  d&jh 
si  grands,  plus  grands  encore.  Enfin  le  grief  si 
souvent  articul^,  et  parfois  avec  raison  bien  l^time, 
contre  la  ville  de  Paris  sur  ce  qu'elle  accapare  tous 
les  capitaux  et  toutes  les  ressources  de  la  France, 
et  en  absorbe  aussi  la  vie  politique,  ne  pouvait  man- 
quer  d'etre  invoqud,  et  M.  de  Labourdonnaye  ne 
s*en  fit  pas  faute.  Apres  avoir  accuse  le  ministre 
des  finances  de  vouloir  transporter  le  gouvemement 
^  la  bourse  pour  donner  k  cette  demiere  la  direction 
de  Topinion  et  convertir  la  monarchic  en  une  r^pu- 
blique  aristocratique  oil  les  capitalistes  et  les  ban- 
quiers seraient  les  magnifiques  seigneurs,  les  pro- 
pri^taires  les  ilotes  politiques,  la  puissance  des 
^us  la  force  virtuelle,  la  cupidite  et  la  sp^ulation 
hasardeuse  les  principes  g^n^rateurs ,  le  fougueux 
orateur  terminait  son  discours  en  disant :  «  Quel 
aveuglement  et  quelle  ruine!  » 
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Le  projet  de  loi  fut  vivement  appuy^  par  M.  Ca- 
simir  P^rier,  qui  en  d^montra  tous  les  avantages 
po\ir  les  rentiers,  pour  le  tr6sor  et  pour  le  cr^it 
public;  mais  M.  Louis  voiilut  k  son  tour  r^futer  les 
attaques  donl  sa  proposition  avait  6t/&  Tobjet,  et  il  le 
(it  avec  un  succes  complet.  Repondant  d'abord  au 
dernier  reproche  de  M.  de  Labourdonnaye,  il  fit 
observer  que  le  projet  pr^sente  donnait  sur  ee  point 
satisfaction  entiere  au  pr^opinant.  En  effel,  la  loi 
existante  exigeant  que  les  transferls  et  inscriptions 
de  rente  eussent  lieu  a  Paris,  il  en  r^sultait  que  de 
nombreux  int^rSts  venaientseconcentrer  de  la  pro- 
vince dans  la  capitate,  et  la  loi  propos^e  devait  avoir 
au  contraire  pour  consequence  de  diminuer  cette 
concentration.  Passant  ensuite  aux  autres  griefs,  il 
contesta  que  la  concurrence  de  la  rente  pAt  pr6ju- 
dicier  k  la  valeur  de  la  terre:  d'abord  parce  que 
cette  derniere  ofTre  un  placement  plus  sftr,  puis 
parce  qu'elle  donne  k  son  propri^taire  une  consi- 
deration et  lui  procure  des  jouissances  dont  le  prix 
ne  saurait  Stre  contrebalanc^  par  le  baut  int^rftt 
de  la  rente.  Du  reste,  ajouta-t-il,  on  ne  peut 
meconnaltre  que  cette  concurrence  qu'on  semble 
si  fort  redouter  n'ait  partout  profits  k  ragricul* 
ture.  L'Angleterre,  la  Hollande,  la  Belgique,  sont 
les  pays  de  TEurope  oil  les  placements  en  rente  sont 
les  plus  nombreux,  et  cependant  nulle  part  I'agri* 
cuKure  n*est  en  plus  grand  progres.  II  en  sera  de 
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m^me  pour  la  France  :  a  mesure  que  la  rente  se 
fi^pandra  dans  \es  d^partexnents,  le  prix  des  terres 
diigmentera  aussi  parce  qu'il  s'y  trouvera  plus  de 
"Mileurs  h  Changer  cootre  eHes  et  qu*en  g^n^ral 
toutes  les  valeurs  se  soutiennent,  s'elevent  et 
d^abaisseDt  dans  les  mdmes  proportions.  Quand  le 
revenu  de  la  rente  ^tait  de  25  p.  100,  on  achetait  la 
ierre  h  10  et  12;  aujourd*hui  qu'il  est  de  6  a  7,  eUe 
se  vend  sur  le  pied  de  3  a  3  1/2.  Si  done,  comme 
on  n*en  saurait  douter,  la  loi  propos^e  tend  a  rele* 
ver  le  prix  des  fonds  publics,  elle  produira  le  menie 
eflet  sur  celui  des  biens-fonds;  et  la  bausse  du  prix 
de  la  rente  amenantune  diminution  relative  de  Yin- 
t^rtt  qui  y  est  attache,  cette  diminution  reagira  aussi 
sur  le  taux  du  loyer  des  capitaux  employes  par  le 
commerce  et  Tindustrie.  Or  le  bas  int<5r6t  des  capi- 
taux est  le  but  vers  lequel  doit  tendre  toute  soci^te  : 
plus  cet  interSt  est  bas,  plus  Tindustrie  est  active, 
et  plus  aussi  elle  est  en  etat  de  creer  et  iivrer  ses 
produits  a  meilleur  marche;  chacun  y  gagne  done 
et  le  gouvernement  tout  le  premier  qui,  etant  le  plus 
fort  des  consommateurs,  peut  restituer  en  diminu- 
tions d'impdts  les  profits  qu  il  retire.  Quant  k  Tob- 
jection  fondee  sur  ce  que  la  mesure  proposee  serait 
toute  k  Tavantage  des  speculateurs  etrangers,  elle 
n*^tait  vraiment  pas  admissible.  Sans  doute  les  ban- 
quiers  Strangers,  avaient  gagn^  dans  les  premiers 
pr^ts  qu'iJs  avaient  faits  a  la  France;  mais  le  temps 
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des  gros  b^n66ces  ^tait  pass6  et  d'ailleurs  ces  bene- 
fices tant  reprochfe  n'^taient  que  le  juste  prix  des 
services  rendus  au  milieu  des  circonstances  )es  plus 
critiques.  Gonsid^raot  enfin  la  question  au  point  de 
vue  politique  et  moral,  le  ministre  d^montra  coiii- 
bien  il  importail  de  favoriser  la  dissemination  de  la 
rente  dans  les  diverses  parties  du  lerritoire  pour  y 
accroitre  la  masse  des  int^rfits  li^s  a  la  fortune  du 
i^ouvernement  ;  «  Plus  nombreux,  dit-il,  serontles 
cr^anciers  de  TElat,  plus  nombreux  seront  les  indi- 
vidus  disposes  a  soutenir  T^diBce  Social.  Alors  la 
bourse  de  Paris  sera  moins  trouble  par  un  agiotage 
qui  oflTense  la  morale  et  retarde  le  solide  etablissfe- 
ment  du  cr^it.  Alors  on  aura  mis  un  frein  a  ces 
speculations  imprudentes  sur  la  hausse  et  sur  la 
baisse  qui,  comme  tons  les  autres  jeux,  ne  procu- 
rent  pas  un  benefice  a  Tun  qui  ne  soit  une  perte 
pour  Tautre,  et  par  suite  on  verra  diminuer  le  nom^ 
.  bre  de  ces  hommes  qui  vivent  autour  de  la  bourse, 
non  de  salaires  legitimes,  non  d*une  industrie  ho^ 
norable,  mais  des  coups  qu'ils  portent  a  des  joueurs 
moins  heureux  ou  plutdt  moins  habiles  qu*eux- 
m^mes.  »  Ce  discours  termina  la  discussion,  el  la 
loi  fut  adoptee  a  la  faible  majority  de  12&  voix 
contre  104.  Port^e  h  la  chanibre  des  pairs,  elle  n'y 
rencontra  aucune  opposition  et  Tut  vot^  h  Tunani- 
mit^. 

Le  jour  de  sa  promulgation,  parut  au  Moniteut 
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une  ordonnaDce  royale  qui  eu  r^lait  Tex^ution,  et 
UD  certain  nombre  de  porteurs  de  rentes  et  de  ca- 
pitalistes  se  hdt^rent  de  profiter  des  facility  qu'elie 
leurdonnait;  mais  la  province  ne  fut  pas  envahie 
p9iV  la  rente  comme  la  crainte  en  avait  ^t^  exprim^e 
par  les  orateurs  de  la  droite,  et  sur  166  miilions  de 
rentes  en  circulation  en  1830,  15  millions  seule- 
ment,  dont  7  millions  appartenant  a  des  ^tablisse- 
ments  publics,  ^taienl  inscrites  sur  les  registres  de-- 
partementaux. 

La  loi  des  finances  du  25  mars  1817  avail  or- 
donne  la  presentation  annuelle  aux  chambres,  du 
compte  de  la  dette  perp^tuelle,  du  compte  g^n^ral 
des  budgets,  de  celui  du  tr^or  royal,  de  celui  du 
produit  des  divers  impdts  et  des  comptes  des  d^ 
penses  des  divers  d^partements  roinist^riels. 

En  outre,  la  loi  du  15  mars  18i8  en  prescri- 
vant  que  le  r^glement  d^finitif  des  budgets  ant6- 
rieurs  serait,  a  Tavenir,  Tobjet  d'une  loi  particu* , 
Here  propose  avant  celle  du  projet  de  budget,  avait 
d^id^  que  les  comptes  ci-dessus  ^num^r^s  seraient 
joints  k  cette  proposition.  MM.  Corvetto  et  Roy 
s*^taient  mis  en  mesure  de  satisfaire  a  ces  prescrip- 
tions; mais,  pour  mieux  completer  le  travail  pr^ 
par6  k  ce  sujet  par  ses  pr^d^cesseurs,  M.  Louis 
avait  dA  diffi^rer  de  quelques  semaines  la  presenta- 
tion du  projet  de  loi  portant  reglement  des  exer- 
cices  anl^rieurs,  Apres  avoir  expliqu^  dans  I'ex- 
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pos6  des  motifs  la  cause  de  ce  retard,  ie  aiioistre 
ajoutait,  daDS  un  langage  qui  coutrastait  singuli^re- 
meot  avec  les  repugnances  exprim^es  par  les  organes 
du  gouvernement  pendant  la  pr^^ente  session  : 
«  Quelque  soin  qui  ait  ^t^  donn4  ^  la  reddition  de 
ces  comptes  pour  les  rendre  le  plus  clairs  et  le 
plus  complets  possible,  ils  laissent,  sans  doute, 
quelque  chose  a  d^sirer.  II  faut  du  temps  et  plus 
d'un  essai  pour  ^tablir  un  ordre  fixe  et  sdr  dans  la 
classification  d'une  aussi  grande  vari^t^  de  faits; 
nous  ne  d^sesp^rons  pas,  cependant  de  parvenir 
bientdt  k  cet  ordre  si  desirable ;  les  instructions  de 
nos  pr^d^cesseurs  Tont  pr6par6  et,  avec  voire  ap- 
pui,  nous  ne  tarderons  pas  k  Tatleindre.  II  est  en 
effet  dans  Tessence  du  gouvernement  repr^sentatif 
que  radministration  des  finances  soit,  pour  ainsi 
dire,  tellement  transparente  que  chaque  contribua- 
ble  puisse,  en  quelque  sorte,  la  suivre,  la  juger, 
^comme  ses  propre§  affaires,  et  observer  la  marche 
de  sa  taxe  jusqu'^  la  destination  pour  laquelie  it  Fa 
pay^.d  Etplus  loin  il  disait  encore  :  tcCes  comptes 
marcheront  de  mieux  en  mieux  avec  le  temps;  la 
liberty  d'exprimer  sa  pens^e  sur  leurs  imperfec- 
tions, fournira  d'utiles  legons  pour  les  ^viter;  en 
aiUsndant  nous  porterons  a  votre  connaissance, 
sans  restrictions  aucunes,  ce  qui  sera  k  la  ndtre,  et 
vous  serez  k  cet  ^ard  tout  aussi  instruits  que  nous 
pouvons  VHve  nous-m6me.  Si,  malgre  cette  fran- 
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cbise  de  commuaicalioD,  quelques  parties  de  uos 
coQiptes  vous  laissaient  eocore  des  inceriitudes,  ce 
oe  serait  que  le  tort  dee  choeeg  et  noD  un  d^Catut  de 
boDDe  foi  de  notre  part.  » 

Rappelant  ensuite  que  les  budgets  non  encore 
dos  remontaient  a  Texercice  1815,  le  ministre  ^la- 
blissait  qu*il  restait  a  solder  sur  ceuK  de  1815, 

1816,  1817,  /i5  millions,  sur  celui  de  1818^ 
illk  millions;  roais  que  ce  dernier  reste  serait 
att^nue  d'une  somme  de  S5  millions,  montant  des 
recouvrements  a  efTectuer  encore  sur  cet  exercice, 
et  que  la  dette  l^gu^  par  les  quaire  exerdces  an* 
t^rieurs  s*el^verait  ainsi  a  16/i  millions.  Cette 
somme  jusqu'a  concurrence  de  113  millions,  con- 
cernait  des  depenses  non  prevues  aux  budgets  pri- 
mitirs,  mais  n^ssitees  par  les  circonstances  exlra^ 
ordinairesque  Ton  venait  de  traverser;  elles  avaient, 
du  reste,  6i&  autorisees  par  des  ordonnances  royales 
conform^ment  aux  prescriptions^  de  la  loi  du  25  mars 

1817,  et  le  ministre  demandait  qu  elles  fussent  ho** 
mologu(§es  par  une  disposition  l^islalive. 

.  Enfin,  passani  en  revue  tous  les  impdts  et  leurs 
produits,  il  reconnaissait  qu'il  y  aurait  a  reviser 
nombre  de  tarifs  et  notamment  la  l^islation  sur 
Tenregistrement ;  des  Etudes  avaient  et6  prescrjles 
a  cet  efiet,  mais  il  d^larait  que  la  situation  finan- 
ciere  ne  permettait  pas,  pour  le  moment,  de  mo- 
d^rer  les  taxes  en  vigueur. 
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Le  projet  de  loi.  qui  suivait  .cet  expose  arr6tait» 
diRiMiivettieDt  le  chiffre  des  d^peoses  jdes  exercioe$ 
48i5,  1816,  1817,  et  augonenlail  de  &8  millioD$ 
les  cr^^its  de  1818,  les  portant  ainsi  k  la  sonoiDe 
de  4  milliard  155  luilUoDS,  au  lieu  de  cellede  1  mil- 
liard 107  miilioDs,  accords  par  la  prec^dente  loi 
des  fiDances.  La  commission  charg^e  d'examiner 
ces  propositions,  choisit  pour  son  organe  M.  Roy^ 
et  nous  nousbomerons  a  parlerdes  questions  esseo- 
tiellas  expose  et  discut^  dans  le  travail  de  cet 
habile  rapporteur* 

Tout  en  reconnaissant  que  les  comptes  ^taient 
g^n^ralement  pn^nt^  dans  une  bonne  forme^ 
M.  Roy  demandait  d'abord  qu'li  Tavenir  ceux  de 
chaqpe  ministere  et  administration  fussent  accouK 
pagn6;  d'uoe  analyse  raisonnee  ou  seraient  <^nonc^ 
les  priucipaux  objets  de  dispense,  les  conditions  et 
prix  des  march^,  les  consommations  effectuees,  et 
puis  rappelant  qu'il  est  de  regie  fondamenlale  dans 
i'administration  des  finances  que  tout  payement  doit 
6lre  fait  par  le  tr^sor  sur  le  vu  seuiement  de  ror7 
donnance  sigu^  par  le  ministre  du  deparlement 
que  la  d^pense  concerned  il  constatait  que,  d'apres 
4es  ^tats  distribu^,  le  tresor  se  trouvait  en  avance, 
au  1"  janWer  1819,  de  139  millions  deboufses  par 
lui,  sans  que  la  formalite  prealablede  Tordonnance 
eat  ^  remplie.  Or,  11  ^lait  impossible  a  la  cham* 
bre,  en  reglaot  d^finilivement  les  budgets,  de  li^a* 
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User  des  payemeols  qui  oe  reposaient  pas  sur  la 
respoDsabilit^  des  minisires  ordoDnateurs.  Aussi, 
en  iDsistant  pour  qu'une  n^ligence  susceptible 
d'eotratner  les  plus  graves  d^sordres  ue  se  repro* 
duisU  plus,  le  rapporteur  au  nom  de  la  commission 
proposait  de  prescrire  qu'il  filkt  rendu  k  la  prochaine 
l^slature  un  compte  d^finitif  de  toutes  les  d^pen- 
ses  non  encore  ordonnanc^,  bien  que  pay^  au 
1"  Janvier  4819. 

Parmi  les  d^penses  extra(Htlinaires  ou  urgentes, 
pour  lesquelles  des  supplements  de  crMit  ^taient 
demand^,  il  en  signalait  plusieurs  qui,  contraire- 
ment  aux  dispositions  formelles  de  la  loi  des  finan- 
ces de  1817,  avaient  ^16  efTectu^es  et  pay^s  sans 
avoir  ^t^  pr^alablement  autoris^  par  ordonqance 
royale,  et  rsfppelant,  k  ce  sujet,  les  vrais  principes 
sur  la  mati^re  :  «  Rien,  disait-il,  ne  saurait  dis- 
penser de  se  conformer  k  ces  r^les  salutaires  : 
quand  la  loi  a  determine  la  limite  des  sacrifices  de 
la  nation,  le  premier  devoir  des  d^positaires  de 
Tautorite  est  de  r6gler  les  d^penses  d'apr^  cette 
limite;  les  cr^its  ne  peuvent  done  6tre  excite  que 
dans  des  cas  extraordinaires  pour  des  depenses  in- 
dispensables  et  urgentes  qui  ne  pouvaient  6tre  pr^ 
vues  au  moment  oil  la  loi  des  finances  a  6i6  faite* 
II  faudrait  renoncer  ii  tout  crMit,  a  tout  ordre  dans 
les  finances  et  k  tons  les  bons  efiets  du  gouveme- 
ment  repr^ntatif,  si  ces  v^rit^  n'^taient  pas  enfin 
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antendues,  et  si  nous  n*arrivioDS  pas  k  cet  ^lat  de 
choses,  ou  un  exc6dant  de  d^penses,  quand  il  n'a 
pas  ^t^  r^uli^rement  autoris^  dans  les  circonstanoes 
extraordinaires  dont  nous  venous  de  parlor,  soit 
un  ^v^nement  grave  sur  lequel  se  fixe  toujours  Tat- 
tention  de  la  chambre.  »  La  commission  n^anmoins 
reconnaissait  Futility  de  toutes  ies  d^penses  effec- 
tu^  au  delk  des  cr^its  l^slatifs  et  proposait  de 
Ies  approuver.  Mais  un  article  de  recette  de 
1,047,614  fr.  provenant  de  Temploi  en  reports  sur 
rentes  de  fonds  appartenant  au  tr^or,  fut  surtout 
de  sa  part  Tobjet  d'un  bi&me  severe.  Nous  croyons 
devoir  rappeler  les  d^bats  que  souleva  cette  opera- 
tion, parce  qu'elle  a  6i6  depuis  lors  invoqu^ 
comme  un  pr6c^ent  pour  justifier  des  n^ciations 
du  mSme  genre  et  qu'il  est  bon  de  savbir  la  fa^on 
dont  elle  fut  alors  appr6ci^  par  les  hommes  les 
plus  competents  pour  la  juger. 

Nous  avons  dit  qu'en  d^termmant  les  conditions 
de  Temprunt  par  souscription  publique,  le  ministre 
avait  divis6  Ies  versements  en  sept  ^h^ances  de 
mois  en  mois  et  offerl  un  escompte  de  5  p.  100 
pour  tons  Ies  payements  qui  seraient  effectu6s  avant 
Ies  termes  fix^s.  D*un  autre  cdt^,  contrairement  k 
ses  statuts,  la  banque  avait  en  mdme  temps  mis 
k  la  disposition  des  souscripteurs,  pour  trois  mois 
et  moyennant  aussi  I'escompte  de  5  p.  100,  jusqu*k 
concurrence  de  100  millions  sur  le  d^pdt  fait  par 
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eux  daos  ses  caUses  de  leurs  certificate  d'empruDts* 
Qoantit^  de  souscripteurs  trouvaDt  avantage  h  user 
de  cette  double  facility  avaient  fait  leur  versement 
par  anticipation.  Aussi  le  tresor  avait  eu  bientdt 
en  caisse  plus  de  Tonds  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour 
ses  besoins  pr^ents,  el  le  ministre,  pour  rentrer 
dans  ses  frais  d'escompte,  n*avait  rien  imaging  de 
mieux  que  de  rendre  k  la  circulation  le  numeraire 
dont  il  6tdit  encombr^  en  I'employant  k  des  ope* 
rations  de  report.  Outre  ravaotage  de  procurer  au 
tr^or  un  b^n^fice  par  ce  mode  d'emploi,  M.  Cor- 
vetto  avait  esp6r6  y  trouver  aussi  celui  de  soutenir 
le  prix  de  la  rente,  et  en  effet,  37  millions,  mis 
ainsi  au  service  de  la  sp^ulation  pendant  trois  mois, 
n'avaient  pas  peu  contribu^  k  T^l^valion  des  cours 
qui  ^taient  months  un  instant  jusqu'li  80  francs. 
Mais  la  banque,  non  contente  d'avoir  avanc^ 
100  millions  aux  souscripteurs  de  Temprunt,  avait 
encore  regu  k  Tescompte,  contrairement  aussi  aux 
prescriptions  formelles  de  la  loi  du  2li  germinal 
an  II,  27  millions  d'eflets  de  circulation  ^mis  avec 
le  concours  de  plusieurs  maisons  frangaises  par  un 
sp^ulateur  hoUandais  nomm6  Beerenbrok.  Bien 
que  toutes  ces  avances  fussent  garanties  par  des 
d^pdts  de  rentes  ou  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, leur  profusion  n*avait  pas  tard^  cependant  k 
metlre  la  banque  dans  la  gdne.  Comparant  alors 
ses  ressources  avec  ses  engagements,  cet  ^tablisse- 
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ment  avail  compris  que,  pour  se  r^server  les  moyens 
de  payer  ses  propres  billets  et  ^viter  une  catastro- 
phe, il  lui  Tallait  au  plus  vile  resserrer  les  escomptes. 
En  consequence  il  en  avait  r^uit  les  d^laisde  quatre- 
vingt'dix  jours  k  quarante-cinq.  Mais  cette  resolu- 
tion prise  le  30  octobre,  veille  de  la  liquidation, 
avait  jete  le  desarroi  sur  la  place  et  mis  dans  le 
plus  grave  embarras  un  grand  nombre  de  maisons 
de  commerce  qui  avaient  accepts  d*excellents  pa- 
piers  k  quatre-vingtrdix  jours  avec  la  confiance 
de  pouvoir  les  faire  escompter  k  cette  date;  d*un 
autre  cdt6,  le  speculateur  Beerenbrok,  oblige  de 
se  defaire  k  lout  prix  de  5  millions  de  rentes  donl 
il  etait  porteur,  avait  pr^cipite  la  crise  en  tes  jetant 
sur  le  marche,  dejk  charge  de  celles  qu'avait  fail 
mettre  en  vente  la  Prusse,  eHa  panique  s*en  mdlant, 
les  cours  etaient  tombes  k  60  fr.  Ce  n'etait  pas  Ik 
pour  le  tresor  le  moment  de  cesser  les  reports.  Bien 
au  contraire,  pour  venir  au  secours  de  la  place  il 
avait  dft  les  augmenter,  et  m4me,  de  concert  avec 
une  association  de  banquiers,  acquerir  pour  son 
propre  compte  pres  de  3  millions  de  rentes.  Ces 
achats,  sans  aucun  doute,  avaient  degage  le  marche 
et  y  avaient  ramene  un  peu  de  calme.  Mais  ils  n'en 
etaient  pas  moins  irreguliers  et  ne  pouvaient  se  jus- 
tifier  que  par  la  necessite  oil  s'etait  Irouve  le  mi- 
nistre  de  les  faire  pour  pallier  le  mal  occasionne 
par  les  premiers  reports.  Aussi,  M.  Roy,  apres 
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avoii"  rappel6  ces  diverses  operations,  crutr-il  devoir 
s'expriiner  k  leur  ^ard  de  la  fagon  suivante  : 
«  Puissent-elleSy  dit-il,  consacrer  pour  toujours  cette 
T^rit^y  que  les  d^positaires  de  la  fortune  publique 
ne  doivent  en  disposer  que  pour  les  usages  autoris^ 
par  la  loi;  qu*ils  n'en  sont  pas  les  dispensateurs 
arbitraires  et  doivent ,  non-seulement  demeurer 
strangers  a  tons  ces  jeux  de  bourse  qui  ne  parais^ 
sent  6iever  un  moment  un  ^ifice  brillant  que  pour 
Eraser  bientdt  de  sa  mine  ceux  qui  ont  eu  Tim- 
prudence  d'y  chercher  un  asile,  mais  aussi  s'abste- 
nir  de  toutes  ces  affaires  et  n^ociations  irr^uli^res 
qui,  en  risquant  d'entratner  les  d^sordres  financiers 
les  plus  graves,  exposent  dans  tons  les  cas  Tadmi 
nistration  publique  k  la  calomnie  et  k  la  d^consid^ 
ration.  »  Enfin,  pour  *augmenter  les  garanties  de 
bon  ordre  dans  la  gestion  des  finances,  M.  Roy  de- 
mandait  une  meilleurei  organisation  du  tr^sor  public 
oil,  malgr6  des  modifications  nombreuses  r^m- 
ment  introduites,  le  service  de  la  comptabilit6  sur- 
tout  ne  r^pondait  pas  suffisamment  aux  exigences 
du  gouvernement  repr^sentatif  :  il  r^clamait  ^gale- 
ment  une  nouvelle  definition  et  un  accroissement 
des  attributions  de  la  cour  des  comptes  qui,  cr^^e 
pour  les  besoins  du  regime  imperial,  n*etant  ratta- 
chee  aux  chambres  par  aucun  lien  et  ne  recevant 
communication  ni  des  comptes  dans  leur  ensemble, 
ni  des  etats  g^n^raux  des  credits  legislatifs,  etait 
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sans  moyens  pour  reconnattre  si  ces  cr^ts  n'a- 
vaieDt  pas  ^t^  d^pass^s,  ou  s'assurer  que  Temploi 
des  foDds  avait  6i&  fait  conform^ment  k  leur  desti- 
nation. 

C'^tait  la  premiere  fois  que  la  chambre  ^tait 
appel^e  h  arrdter  les  comptes  par  une  loi  speciale, 
et  qu'elle  ^tait  munie  de  tons  les  documents  propres 
a  en  ^clairer  Texamen ;  aussi  sur  plusieurs  points 
les  d^bats  furent-ils  longs  et  anim^. 

Les  deux  emprunts  contracts  Tann^  pr^ce- 
denle,  furent  d'abord,  de  la  part  de  MM.  Casimir 
Perier  et  Benjamin  Constant,  Tobjet  des  plus  vives 
critiques  :  M.  Casimir  P(5rier  reprocha  k  M.  Cor- 
yetto  d*avoir  distribu^  Temprunt  par  souscription 
publique  d'une  fa^n  abusive,  et  a  limitation  de  ce 
serviteur  de  TEvangile  :  Facile  vobis  amicos  de 
mammona  iniguitatis.  Ainsi,  bien  que  Tavis  primiti- 
vement  ins^r^au  Monileur  port&t  qu'il  serait  d^livr^ 
jusqu'a  concurrence  seulement  de  i/i,600,000  fr. 
de  rentes ,  n^nmoins  il  en  avait  ^t6  reparti  plus 
tard  325,000  en  sus,  lorsque  d^ja  les  cours  ^taient 
en  grande  hausse,  ce  qui  avait  constitu^,  au  profit 
des  derniers  61us,  un  vraicadeau  de  6  ^  7,000  francs 
pour  chaque  500  francs  de  rente.  Mais  la  conces- 
sion du  second  emprunt  a  MM.  Hope  et  Baring 
m^ritait  surtoutle  blAmele  plus  s^v^re;  cetteconr 
cession  avait  6i6  faite  sans  publicity  ni  concurrence 
malgr^  les  prescriptions  formelles  du  l^gislateur  k  cet 
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^gard,  et  aussi  a  des  conditions  pr^judiciables  pour 
le  tr^r,  puisque ,  en  r^lit^ ,  avec  tons  les  avan- 
tages  accord^s  aux  deux  concessionnaires,  le  prix 
n'^tait  plus  que  de  62  francs  au  lieu  de  67  port6s 
au  con  Ira  t,  et  que  le  jour  ou  ce  contra  t  avait  ^t^ 
sign6  ia  rente  ^tait  a  69.  Un  b^n^fice  de  pres  de 
30  millions  avait  ^t^  ainsi  abandonn^  aux  Stran- 
gers, et  en  rSritS  les  considerations  politiques  invo- 
qu^  h  Tappui  du  marchS  fait  avec  eux  n'Staient 
pas  assez  sSrieuses  pour  motiver  un  pareil  sacriQce 
des  deniers  publics,  d'autant  mieux  que,  dks  le 
25  roai,  une  association  puissante  oflBrant  toutes  )es 
garanties  de  solvability  que  pouvaient  exiger  les  ca- 
binets allies,  avait  demand^  a  entrer  en  concurrence. 
Quant  k  la  hausse  exagSrSe,  dont  les  consequences 
devaient  ^tre  si  dSPavorables,  c'est  h  tort,  dit  M.  Laf- 
fitte,  president  du  conseil  d*adininistration  de  la 
banque  de  France,  qu'on  prStendait  en  rejeter  la 
responsabilite  sur  cet  etablissement.  Toutes  les  ope- 
rations auxquelles  s'etait  livrSe  la  banque  avaient 
ete  reguli^res  et  conformes  h  ses  slatuts.  Sans  doute, 
quand  elle  avait  vu  arriver  la  crise,  elle  avait  dA 
reduire  ses  avances,  et  il  etait  rSsulte  de  cette  res- 
triction une  g^ne  fftcheuse  pour  le  commerce,  mais 
elle  ne  pouvait  agir  autrement  sans  risquer  de  se 
perdre  elle-m^me.  Cetait  en  rSalite  I'administration 
des  finances  qui  etait  la  cause  de  tout  le  mal.  Non 
contente  d'avoir  concede  I'emprunt  a  des  conditions 
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irop  favorables  pour  les  prdteurs,  elle  ^(ait  encore 
venue  en  aide  k  la  spteulation,  en  mettant  k  son  ser- 
vice lesfonds  de  TEtat;  et  le  ministre  qui  la  diri- 
geait  alors  ^tait  le  seul  et  vrai  coupal)le. 

MM.  Pasquier,  Lain^,  Decaze  d^fendirent  avec 
^nergie  les  actes  de  leur  ancien  coll^ue  absent 
contre  des  reprocbes  qui  ne  leur  semblaient  pas 
exempts  de  passion  et  de  rancune.  L'emprunt  par 
souscription  publique,  dirent-ils,  avait  616  contracts 
avec  une  publicity  et  une  concurrence  completes,  et 
M.  Gasimir  P^rier  lui-mdme  lui  avait  donq^  son  as* 
sentiment  dans  une  brochure  publi^e  au  moment  oil 
il  avait  ^t^  ouvert.  Get  emprunt,  distribu^  entre  plus 
de  deux  mille  parties  prenantes,  avait  eu  Texcellent 
r^sultat  de  popuiariser  la  rente,  et  sa  repartition  de 
laquelie  avaieot  seuls  6l6  exclus  des  Strangers  ou  des 
intrigants  bien  connus,  avait  ^te  faite  sur  des  bases 
aussi  ^uitables  que  possible,  proposes  par  les  plus 
notables  commergants  de  Paris.  En  attaquant  a  pre- 
sent cette  repartition,  certaines  personnes  ne  fai- 
saient  que  d^montrer  Tin^alit^  des  proportions  qui 
avaient  pu  exister  k  leur  profit,  comparativemenl 
aux  parts  obtenues  par  la  grande  majority  des  sou- 
scripteurs.  A  la  v^rit^,  il  avait  6ie  6m\s  325,000  (n 
de  rentes  de  plus  qu'il  n'avait  ^te  annonc^;  mais 
c'^tait  par  suite  d*une  erreur  qu'^tait  venue  r^la- 
riser  une  ordonnance  royale,  et  la  livraison  de  loutes 
les  rentes  s*6lait  faite  simultan<5ment.  Quant  au  se- 
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cond  emprunt,  persoone  oMgooraii  les  raisons  poli- 
liques  qui  avaient  d^termin^  )e  gouyerDement  h  le 
conc^er  a  MM.  Hope  et  Baring  :  la  nouvelle  seule 
du  traits  conclu  avec  ces  banquiers,  en  faisant  pr4- 
sager  Theureuse  issue  des  conferences  d'Aix-la-Cha- 
pelle,  avait  suffi  pour  provoquer  la  hausse  de  la 
rente.  D*ailleurs  le  gouvemement  n'avait  pas  eu  a 
choisir.  La  compagnie  concurrente  n'avait  fait  con* 
naitre  ses  conditions  que  lorsque  tout  ^tait  d^ja  ter- 
mini, et  parmi  ces  conditions,  Toffre  de  payer 
comptant,  publi^e  h  grand  bruit,  avait  eu  les  con- 
s^uences  les  plus  d^plorables,  en  fournissant  aux 
puissances  alli^  un  pr^texte  pour  pr^tendre  que  la 
France  regorgeait  d*argent,  et  pour  exiger  le  paye- 
ment  en  ndbf  mois  de  ce  qui  restait  dH  sur  la  con- 
tribution de  guerre.  Ce  terme  6tait  beaucoup  trop 
court,  eu  6gard  aux  ressources  de  la  place.  Aussi 
des  qu*il  avait  et^  connu,  il  y  avait  jet^  Talarme,  et 
il  s*en  ^tait  suivi  une  baisse  que  d*autres  causes 
^taient  venues  bientdt  pr^cipiler  d'une  fagon  si  re- 
grettable. Parmi  ces  causes,  la  principale  6tait  sans 
nul  doute  le  concours  donn6  k  la  speculation  par 
les  avances  aussi  iraprudentes  quMrr^guli^res  de  la 
banque  de  France.  Le  prix  de  la  rente  s'^tait  ainsi 
6Iev6  k  un  taux  exag6r6 ,  et  lorsque  la  crise  avait 
^late  et  que  I'aide  des  escomptes  avait  fait  d^faut, 
la  baisse  avait  (^t6  d*autant  plus  rapide.  Sans  doute, 
dit  M.  Pasquier,  les  operations  de  bourse  auxquelles 
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s*est  livi^  alors  le  miDtstre  des  finances  pour  le 
compte  du  tr^r,  pouvaient  Hre  oootesl^  en  prin- 
cipe.  Mais  M.  de  Gorvetto  avait  6t6  d^termin^  par  le 
double  di6sir  de  rendre  h  la  circulation  une  somme 
considerable  stagnante  dans  les  caisses,  et  de  soute- 
nir  la  rente  dans  Tint^r^t  des  petits  porteurs  fran- 
Cais.  Peut-^tre  mdme  avait-il  eu  en  vue,  en  favorisant 
la  hausse,  de  mieux  r^pondre  k  ceux  qui  lui  sup- 
posaient  la  vile  pens^e  de  d^irer  une  baisse  pour 
justifier  le  taux  auquel  il  avait  n^oci^  Temprunt 
de  2/i  millions.  Dans  tous  les  cas,  le  tresor  ne  pou- 
vait  rien  perdre,  et  d'ailleurs  le  ministre  ^tait-il 
done  si  coupable  d'avoir  c^^  k  Tattrait  des  circon- 
stances,  quand  Texemple  lui  en  avait  ^t^  donn^  par 
la  banque,  dont  Tadniinistralion  ^tait  r^pul^  pour 
sa  prudence?- Encore  moins  devait-on  lui  reprocher 
d*avoir,  au  moment  de  la  baisse,  continue  les  re- 
ports :  en  agissant  ainsi,  il  avait  att^nu^  la  gravity 
de  la  crise,  et  s'^tait  comports  comme  doit  le  faire 
un  vrai  ministre  constitutionnel,  qui  a  parfois  pour 
devoir  de  placer  Tint^r^t  du  bien  public  au-dessus 
de  toutes  les  r^les. 

Mais  nul  ne  justifia  M.  de  C!orvetto  et  Tancien 
cabinet,  avec  plus  d'autorit^  que  ne  le  fit  M.  Ben- 
jamin Delessert.  Apres  avoir  rappel^  que,  sur  la 
demande  du  gouvemement,  MM.  Hope  et  Baring 
avaient  c6de  la  moiti^  de  Temprunt  par  eux  sous- 
crit  k  des  maisons  frangafses,  que  la  sienne  en  avait 
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pris  une  part,  et  que,  parmi  les  autres  coacessioa*- 
naires,  s'ea  trouvaienl  plusieurs  qui  attaquaieot  au- 
jourd'hui  Fop^ration  ayec  le  plus  de  vivacity,  il 
ajouta  :  a  Je  ne  sais  pas  jusqu*a  quel  point  on  doit 
louer  la  franchise  de  ceux  qui  bldment  plus  que 
s^verement  une  operation  ^  laquelle  ils  ont  parti- 
c\p6  Yolontairement  :  quant  k  moi,  jed^lare  queje 
n'y  aurais  pris  aucune  part,  si  j'avais  pu  avoir  le 
moindre  doute  sur  la  l^galit^ ,  sur  la  convenance, 
sur  la  loyaut6  qui  ont  pr^sid6  a  la  conclusion  de 
cette  operation,  aussi  bien  qu'^  celle  de  Temprunt 
par  souscription  publique.  » 

Puis  il  d^montra  que  les  deux  emprunts  avaient 
6\/&  conc^^s  a  leur  juste  prix,  et  que  ce  prix  ^tait 
en  rapport  avec  la  situation  de  la  place  :  que  leg 
offres  posthumes  et  les  r^riminations  de  la  compa- 
gnie  frangaise,  avaient  produit  tout  le  mal  en  ren- 
dant  les  cabinets  allies  plus  exigeants  sur  les  termes 
du  pavement;  qu'a  Tapproche deT^poque a  laquelle 
il  fallait  acquitler  30  millions  par  mois,  la  banque 
voyant  ses  caisses  se  vider,  et  ses  reserves  diminuer 
d'un  million  par  jour,  avait  du  n^cessairement  res- 
treindre  ses  escomptes,  qu'il  en  6tait  r^sult^  une  di- 
pr^iation  rapide  de  la  rente,  et  que  la  plupart  des 
sp^ulateurs  s*^taient  trouv^,  par  suite,  dans  Timr 
possibilite  de  tenir  ieurs  engagements.  Alors  les 
principaux  n^oeiants  et  banquiers,  MM.  Lafiitte  et 
Casimir  Perier  en  tete,  avaient  Tait  les  efforts  et  les 
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sacrifices  les  plus  honorables  pour  arr^ter  les  pro- 
gres  du  mal  :  mais  duI  reinkle  D'avait  6i6  plus  effi- 
cace  que  la  prolongation  des  d^lais  de  payement, 
consentie  par  les  cabinets  allies.  Ausisildt  Targent 
cessant  de  sortir,  avait  reflu^  vers  la  banque,  et 
bientdt  cette  demi^re  avait  pu  reprendre  ses  es-* 
comples  accoutum^s,  preuve  bien  ^vidente  que  la 
crise  provenait  surtout  de  ce  que  les  termes  de 
payement  avaient  ^t^  fix^s  k  des  ^poques  trop  rap- 
proch^s.  On  peut  done  pr^voir  ce  qui  serait  infail- 
liblement  arrive,  dit  M.  Delessert  en  terminant^  si 
I'offre  de  tout  payer  comptant  avait  6t6  accepts,  et 
quel  eftt  616  le  sort  des  maisons  qui  auraient  pris 
un  engagement  aussi  inconsid^r6. 

Le  d^bat  sur  lequel  nous  avons  cm  devoir  in^ 
sister,  a  raison  de  Timportance  des  faits  et  du  re- 
tentissement  quails  eurent  alors,  fut  clos  par  ce 
discours.  Pour  conclure  aussi  nous-m^mes,  disons 
qu'en  ce  qui  concernait  Temprunt  par  souscrip- 
tion  publique,  le  ministre  avait  eu  le  tort  grave 
de  ne  pas  determiner  d'avance  les  garaniies  a 
exiger  des  souscripteurs,  et  le  mode  dont  Temprunt 
serait  distribu6  parmi  eux;  double  precaution,  dont 
Tune  aurait  pu  ^carter  les  intrigants,  qu'il  fallut 
eiiminer  ensuite,  et  Tautre,  pr^venir  tons  les  re- 
proches  de  favoritisme  et  de  partialite  dans  la  repar- 
tition t  qu'en  conc^dant  a  MM.  Hope  et  Baring, 
Temprunt    destine    k  solder  les  contributions  de 
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guerre,  le  gouvernement  avail  cM^  aux  consfd^ 
rations  politiques  et  fiDanci^res  les  plus  sages ; 
mais  que  le  mihistre  des  finances,  sous  la  sur- 
veillance duquel  6tait  plac^  la  banque,  avait 
gravement  manque  k  ses  devoirs,  en  laissant  cet 
etablissement  se  livrer  h  des  sp^ulations  ^videm- 
ment  prohib^s  par  ses  slatuls,  etqu'il  y  avait  man- 
qu^  plus  encore  en  employant,  comme  il  Tavait  fait, 
les  fonds  disponibles  du  tr^sor.  En  eflel,  d^posi- 
taire  et  administrateur  de  ces  fonds,  un  ministre 
des  finances  doit  s'abstenir  de  les  engager  dans  des 
speculations  de  bourse,  qui  toujours  donneront  lieu 
a  des  interpretations  fjftcheuses ;  et  d'ailleurs  le 
tr^sor  etant  le  plus  grand  capitaliste  de  TEtat,  son 
intervention  sur  le  marche  public  ne  peut  y  pro- 
duire  que  des  hausses  ou  des  baisses  factices,  et  par 
consequent  en  eloigner  la  confiance  sans  laquelle 
ne  peut  se  maintenir  le  credit  public.  Mais  apres 
avoir  exprime  ce  jugement  sur  des  actes  speciaux, 
nous  devons  reconnaitre  les  grands  services  rendus 
k  TEtat  par  M.  de  Corvetto  pendant  trois  annees 
d*une  administration  aussi  difficile  que  laborieuse, 
et  rendre,  comme  le  firentalors  MM.  Duvergier  de 
Hauranne  et  Decaze,  un  hommage  complet  h  son 
merite.  k  sa  parfaite  integrite  et  h  la  droiture  de  ses 
intentions. 

Le  projet  de  loi  ministeriel  en  arr^tant  definiti- 
vement  les  depenses  des  anuees  1815,  1816,  1817, 
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ne'faisait  aucune  menlioD  des.recettes  aflR^rentes  k 
ces  trois  exercioes,  et  en  augOQentant  de  &7  millions 
les  credits  de  1818,  il  ne  d^terminait  pas  non  plus 
les  ressources  au  moyen  desquelles  il  serai  t  pourvii 
k  ce  supplement  de  d^penses.  Le  ministre  s'^tait 
born^  k  dire  dans  I'expos^  des  motifs,  que  toutes 
les  d^penses  non  encore  acquitt^s  au  31  de- 
cembre  1818  seraient  port^s  au  budget  de  1819, 
et  que  les  35,352,000  francs  k  recouvrer  sur  1818 
y  figureraient  ^alement  comme  recetle. 

Cette  fagon  de  proc^er  soulevait  deux  questions 
imporlantes,  d'abord  celle  de  savoir  si  les  ressources 
aussi  bien  que  les  d^penses  d'un  exercice  ayant  6i& 
fixtes  l^gislativement,  il  suffisait  que  la  loi  portant 
r^lement  d^finitif  de  cet  exercice  statuftt  seulement 
sur  les  d^penses;  puis  s'il  ^tait  r^gulier  que  les  res- 
tants  k  percevoir  ou  h  solder  sur  les  exercices  non 
encore  clos,  fussent  reports  au  budget  del'exercice 
courant,  pour  en  devenir  partie  int^rante. 

La  commission  avait  abord^  ces  deux  questions, 
et  par  Torgane  de  son  rapporteur,  elle  avait  fait 
observer,  sur  la  premiere,  que  Tomission  des  re- 
cettes  dans  le  projet  de  loi  6tait  absolument  con- 
traire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
qui  disposait  en  termes  formels  que  1^  compte  g^n^ 
ral  -du  budget  ^tablirait  par  exercice  et  en  mdme 
temps  par  nature  de  recette  et  de  d^pense,  la  com- 
paraison  des  Evaluations  des  budgets  avec  le  pro- 
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duit  net  des  contributioDs  ei  les  payemeDts  eflfoctu^; 
que  d'atlleurs  il  n*importait  pas  moiDsd'examiaeret 
r^ler  les  recettes  que  les  d^penses,  et  qu^il  serait 
par  trop  extraordinaire  que  la  chambre  mattresse 
supreme  d'acoorder  ou  de  refuser  l'imp6t,  n'eAt  pas 
le  droit  d'en  verifier  i'emploi  et  de  oonstater  s*il  ne 
restait  pas,  sur  les  produits  prec^emment  accor- 
ds, UD  exo^ant  applicable  aux  nouvelles  d^penses. 
Sur  la  seconde  question,  la  comuiission  avait 
ajoute  que  c^^taient  les  reslauts  k  percevoir  ou  k 
solder,  sur  les  exercices  d^finilivepent  r^l^,  qui 
pouvaient  Stre  report^s  aux  exercices  courants,  et 
que  le  budget  de  1818,  u'^tant  susceptible  encore 
que  d'etre  modifi^  provisoirement,  la  mesure  pro- 
pose semblait  annoncer  Tintention  de  substituer  la 
comptabilit6  par  annte  ou  par  gestion,  k  celle  par 
exercice ;  qu*un  pareil  syst^me  en  appropriant  au 
tr^r  le  proc^^  d'une  maison  de  banque,  rendrait 
sans  doute  plus  facile  la  redaction  d'un  compte  an- 
nuel pr^sentant  seulement  les  faits  qui  auraient  eu 
lieu  dans  le  cours  de  douze  mois ;  mais  qu*au  point 
de  Yue  plus  large  de  la  bonne  gestion  des  finances, 
il  offrirait  de  graves  inconv^nients ;  qu*en  effet,  les 
recettes  et  les  d^penses  d*un  exercice  ne  pouvant 
s'effectuer  qu'^n  partie  dans  le  courant  de  365  jours, 
chaque  budget  devrait  ainsi  k  la  fin  de  I'ann^  alter 
se  fondre  pour  les  portions  non  encore  realises 
dans  celui  de  Tann^  suivante;  qu'il  deviendrait 
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tres-difficile,  au  milieu  de  cette  confusion,  de  con- 
stater  exaclement  les  r^sultats  propres  k  chaquean- 
n^,  et  que  la  barriere  qu'opposait  k  Texag^ration 
des-d^penses  le  compte  par  exercice,  en  obligeant 
constamment  les  ordonnateurs  a  comparer  ces  d^ 
penses  avec  le  chiffre  des  credits  albums,  se  trouve-^ 
rait  ainsi  d^truite. 

En  consequence  la  commission  avait  propose  de 
subslituer  aux  quatre  articles  du  projet  de  loi  pr^ 
sente  par  le  ministre,  une  s^rie  de  dispositions  qui 
arr^taient  d^finitivement  les  recettes  et  d^penses 
des  exercices  1815,  1816,  1817,  prescrivaient  la 
tenue  d'un  comptea  part  pourtous  les  payementsa 
faire  sur  ces  exercices,  portaient  les  recetfes  a  effec- 
tuer  encore,  au  compte  de  Texercice  courant,  et 
rectiGantprovisoirement  le  budget  de  1818,  annu- 
laient  15  millions  de  credits  et  en  accordaient 
57  millions  de  nouveaux. 

Sur  le  premier  point,  M.  Berenger,  conseiller 
d'Etat,  se  borna  k  faire  observer  que  le  ministrene 
pouvait  dtre  soup^onn^  d'avoir  eu  Tintention  de 
soustraire  les  recettes  k  Texamen  de  la  chambre, 
puisque  I'etat  de  ces  recettes  se  trouvait  constat<^  de 
la  facon  la  plus  d^taill^e  dans  les  comptes  produits 
conform^ment  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1818, 
comptes  sur  lesquels  la  chambre  pouvait  prendre 
telles  resolutions  qu*elle  jugerait  opportunes.  En 
presence  de  ce  droit  absolu,  il  avait  done  paru  su- 
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perflu  de  faire  l^itimer  par  un  second  vote  une 
perception  qui  avait  d^jk  ^t^  autoris^e  par  la  loi. 
Mais  les  motifs  donnas  par  M.  B^renger  n*^taient 
pas  acceptables;  carii  etait  Evident  que  ie  budget  se 
composant  de  recettes  et  de  depenses,  les  unes  aussi 
bien  que  les  autres  devaient  Stre  comprises  dans  Ie 
r^lement  fait  en  fin  d*exercice,  et  la  chambre  donna 
raison  a  sa  commission  des  comptes  en  arr^tant^ 
l^slativement  Ie  chiffre  des  recettes  des  exercices 
1815,  1816,   1817. 

Quant  au  reproche  de  youloir  substituer  la 
comptabilit6  par  gestion  k  celle  par  exercice, 
M.  Louis  voulut  y  r^pondre  lui-mSme.  II  expliqua 
que  la  comptabilit^  avait  deux  6l^ments  :  d'abord, 
les  comptes  par  exercice  exig^  par  la  loi,  qui,  des« 
tin^  a  ^tre  produits  devant  Ie  corps  l^islatif,  pr^ 
sentaient,  en  regard  des  provisions  budgOtaires,  tons 
les  fails  connus  de  I'exercice  en  recette  et  en  dO- 
pense.  Ces  comptes  essentielsOtaient  rigoureusement 
tenus,  et  Tadministration  n*avait  nulle  intention  de 
les  supprimer.  Mais,  afin  de  mettre  encore  plus 
d'ordre  et  de  clartO  dans  la  gestion  des  deniers  pu- 
blics, M.  Corvetto  avait  cru  devoir  introduire  pour 
I'usage  sp^ial  de  Tadministration,  les  comptes  par 
gestion  qui,  analogues  k  ceux  tenus  par  les  nOgo- 
ciants,  Otaient  plus  dOmonstratifs  que  les  comptes 
d'exercices  et  venaient  les  appuyer  et  en  prouver 
Texactitude.  Gette  double  comptabilitO  avait  done  un 
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a  vantage  incontestable,  et  M.  Louis  profita  de  cette 
occasion  pour  rendre  un  juste  hommage  aux  nom- 
breuses  ameliorations  introduites  par  M.  Gorvelto 
dans  Tadministralion  des  finances.  La  coinptabilit6 
par  exercice  6tait  prattqu^  dans  toute  sa  rigueur 
commecomptabilit^budg^taire;  k  cdt^  d*elle  fonc- 
tionnait  coinme  m^canisme  admioistratif  la  cooipta* 
bilite  par  gestion.  II  y  avait  la  double  garantie 
d'ordre  et  de  contrdle  et  les  observations  si  claires  de 
M.  Louis,  ayant  donn^  satisfaction  complete  k  la  com- 
mission, la  discussion  ne  fut  pas  pouss^e  plus  loin. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  budgets  de 
1815,  1816,  1817,  ayant  6t6  vot^es,  la  chambre 
passa.a  Texamen  des  supplements  de  credits  de- 
mand's pour  1818,  et  deilx  de  ces  supplements 
donn^rent  lieu  a  des  debats  que  nous  croyons 
devoir  rappeler. 

Le  premier,  s'eieyant  k  5  millions,  concernait 
les  frais  de  negociation.  La  commission  avait  pro- 
pose de  le  reduire  a  li  millions,  et  de  faire  porter 
reconomie  sur  les  primes  d' encouragement  allouees 
aux  receveurs  generaux.  M.  Louis  combattit  vive- 
ment  cette  reduction.  [1  expliqua  que  chaque  an- 
nee  il  intervenait  entre  le  ministre  et  les  receveurs 
generaux  un  arrangement  pour  determiner  les 
epoques  et  conditions  auxquelles  seraient  verses 
au  tresor  les  produits  recouvres  par  ces  agents. 
S*ils  les   versaient    avant    les   termes  fixes,  des 
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primes  leur  ^laient  donn^es^  h  litre  de  boniGca- 
tion;  si.  au  conlraire,  ils  ^taieot  en  retard,  its  deve- 
naient  d^biteurs  d'iDt^ftts  envers  ie  tr^r.  II  y 
avait  done  \k  xxne  sorte  de  forfait  au  moyen  duquel 
un  proGt  ^tait  assur^  a  leur  c^^rit^  et  un  prejudice 
iuflige  k  leur  n^gligeace.  Les  avaalages  d'ua  pareiJ 
syst^e  6(aient  immenses,  el  k  aucuue  ^poque,  ni 
dans  aucun  pays  les  contributions  n'^taient  rentr^s 
avec  plus  de  rapidity  et  d'exactitude.  Mais  au  mi- 
lieu de  tousles  travaux  quiVabsorbaienty  Ie  minisire 
des  finances  avait  omis,  au  commencemeni  de  iSlS^ 
de  faire  pour  Tann^  Ie  r^lement  d'usage,  et  plus 
terd  il  s*^tait  bom^  a  6crire  aux  receveurs  g^n^raux 
que  les  conditions  seraient  les  mdmes  que  pour  1817. 
Or,  k  la  fin  de  Tann^e,  on  s'^tait  aper^uqu^a  raison 
de  circonstances  diverses  et  sp^ciales,  les  provisions 
pour  ce  service  seraient  dOpassOes  d'un  million,  et 
dans  son  dOsir  de  ne  pas  exc^er  Ie  cr^it  lOgislatif, 
Ie  ministre  avait  cherchO  a  rentrerdanscette  somme 
en  la  mettant  k  la  charge  des  plus  gros  receveurs 
genOraux  :  «  Ces  derniers  ainsi  frappOs  ontrOclamO, 
dit  M.  Louis,  et  assurOment  ils  en  avaient  Ie  droit. 
Toutefois,  ils  avaient  obOi;  mais  ils  avaient  contre 
eux  la  force,  et  Tadministration  n*avait  pas  la  jus- 
tice pour  elle.  Ce  qu'ils  ^rivaient  6tait  si  clair  et  si 
peremptoire  qu'il  n'y  avait  rien  ii  rOpondrc.  J*Otais 
fort  embarrass^ ;  je  ne  pouvaisleur  dire,  taisez-vous 
et  cachez  vos  raisons.  Gette  position  ^it  des  plus 
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difBciles.  En  pareil  cas,  comment  t^moigner  de  la 
rigueur ;  elle  est  cependant  souvent  iDdispensable, 
et  vous  sayez  que  parfois  je  la  porte  jusqu'k  la  du- 
ret^.  »  Bref  le  million  que  proposait  de  retrancher 
:1a  commission,  dtait  destine  a  restituer  aux  receveurs 
gen^raux  la  somme  qui  leur  avait  6t6  indument  rer 
tenue,  et  M.  Louis  ajoutait  :  «  Si  le  supplement  de 
credit  n'est  pas  accord^,  je  manque  h  la  parole  don- 
n^  par  mon  pred^sseur,  je  debute  par  un-  acte 
qui  me  fait  perdre  la  confiance  des  comptables ;  je 
perds  le  droit  ti'dtre  severe,  parce  quej*ai  cess6 
d'etre  juste.  Or,  la  sev6rit6,  Messieurs,  c'est  I'^co- 
nomie,  et  c'est  comme  6conomie  que  je  vous  de- 
mande  le  supplement  de  fonds  contests  par  la  com- 
mission :  car  si  vous  sortez  du  syst^me  que  je  vous 
ai  expose,  les  pertes  ne  seront  plus  pour  les  comp- 
tables, ni  les  avances  pour  le  tr^sor;  mais  ce  sont 
les  dommagesqui  seront  exclusivement  pour  nous. » 

Ces  paroles  si  sens^es,  r^nergie,  Taccent  de  con- 
viction avec  lesquels  elles  furent  dites,  entrain^rent 
le  votede  la  chambre  et,  malgre  de  nouvelles  obser- 
vations de  M.  Roy,  le  million  demands  fut  accord^. 

L*autre  credit,  qui  etait  relatif  k  une  somme  de 
1,600,000  francs  employee,  en  dehors  de  toutes  les 
provisions  budgOtaires,  a  solder  les  frais  d'une  ex- 
pedition k  Cayenne  et  au  Senegal,  souleva  une 
question  de  responsabilite  ministerielle.  M.  Casimir 
Perier  reprOsenta  que  cette  expedition  etait  depuis 
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loDgtemps  projelee,  que  les  moyens  d'y  subvenir 
auraieot  pu  dire  demand^s  k  la  pr^cMente  session, 
que  mdme,  sans  incoDv^nieDt,  rex^cution  auraitpu 
6tre  retard6e  encore  d'une  ann^e,  de  fa^^n  a  mettre 
le  corps  l^islatif  k  mSme  de  se  pronoucer  sur  sa 
convenances  et  que  la  conduite  du  gouvernemenl 
dans  cette  circonstance  ^tait  d*autant  plus  reprehen- 
sible qu'il  ne  s*agissait  pas  Ik  d*une  d^pense  purer- 
ment  acciden telle;  qu'en  eflTet  une  allocation  de 
2,/i00,000  francs  etait  propos^e  au  budget  de  1819, 
pour  le  mdme  objet,  et  que  cette  allocation  ne  se- 
rait  probablement  pas  ia  derniere. 

Dans  sa  r^ponse,  M.  Portal,  ministre  de  la  ma- 
rine, donna  les  details  les  plus  precis  sur  Tutilite  de 
.rexp^dition  et  les  raisons  qui  avaient  determine  son 
pr^decesseur  k  ne  pas  en  diff^rer  Tex^cution.  La  d^- 
pense  autoris^e  d'ailleurs  par  ordonnance  royale 
avait  done  6i6  faite  dans  un  de  ces  cas  extraordi- 
naires  et  urgents,  pr^vus  par  Tart.  132  de  la  loi  de 
1817,  et  le  ministre  demandait  qu'en  la  ratifiant,  la 
chambre  dechargeAt  son  pred^cesseur  de  la  respon- 
sabilite  k  laquelle  le  soumettait  Tart.  151  de  ia 
mdme  loi.  Mais  MM.  de  Chauvelin,  Villele,  Benja- 
min Constant  s'y  opposerent  en  se  fondant  sur  ce 
que  cette  decharge  pouvait  6tre  accord^e  seulement 
par  la  loi  qui  r^glerait  le  budget  de  1818.  Suivant 
eux,  il  etait  juste  d*allouer  le  credit  demand^,  parce 
que  la  d^pense  avait  6i6  faite,  mais  il  ne  serait  pos- 
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sible  d*en  appr^cier  compl^tement  la  convenance 
qu*apr^  )a  production  de  oompies,  et  jusqu'alors 
la  responsabilit^  devait  rester  tout  entiere.  MM.  de 
Serres  et  Pasquier  combattirent  cette  doctrine.  Rien 
de  mieux,  dirent-ils,  sMI  s'agissait  d'une  d^pense 
pr^vue  au  budget,  dont  Tutilit^  a  m  par  cods^ 
quent  admise  par  le  i^slateur  et  pour  laquelle  le 
ministre  pr^tendrait  que  le  cr^it  pr^c^emment  ac- 
corde  a  ^t^  insuffisant.  G'est  alors  en  fin  d'exercice 
qu'on  devrait  juger  s'il  sVst  tromp^  ou  non.  Mais 
ici  il  s'agit  de  statuer  sur  le  principe  et  non  sur 
rex^cution  d'une  d^pense  extraordinaire  qui,  faite 
en  dehors  des  provisions  budgOlaires,  a  di!h,  aux. 
termes  de  la  loi,  6tre  soumise  k  Tapprobation  de 
la  chambre  dans  sa  plus  prochaine  session.  G*est 
done  actuellement  que  la  chanobre  est  appel^  a 
examiner  les  motifs  qui  ont  dirigO  la  conduite  du 
ministre  et  qu'eile  doit  exprimer  son  bldme  ou 
son  assentiment.  Mais  cette  question  une  fois  rO- 
solue,  restera  k  savoir  si  la  dOpense  a  6i6  exOcut^ 
rOgulierement  et  avec  Oconomie.  C'est  ce  dont  les 
comptes  seuls  pourront  faire  foi,  et  la  responsabilitO 
du  ministre,  k  cetOgard,  restera  entifere  jusqu'Ji  ce 
qu'ils  auront  OtO  approuv^  par  la  chambre.  Ces 
choses,  ajoutait  M.  de  Serres,  Otaient  Irop  6vi- 
dentes  pour  avoir  besoin  d'etre  dOmontrOes ;  si  elles 
Otaient  mises  en  question,  c'est  qu'on  Otait  plus  ou 
moins  k  Y6co\e  en  mati^re  de  finances  et  que  le 
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gouvememenl  repr^sentatif  6tait  nouveau  en  France. 
Raison  parfaitement  vraie  et  donl  la  chambre  donna 
ia  preuve  en  se  refusant,  malgr^  les  excellents  ar- 
guments deM.de  Serres,  h  consentir  ia  d6charge 
de  responsabilii^  demand^  en  faveur  du  pr^c^ent 
roinistre  de  la  marine.  Mais  dans  la  mdme  s^nce, 
elle  vote  iin  article  portent  qu'a  Tavenir  tontes  l«r 
ordonnances  royales  ayant  autoris^  des  payements 
pour  des  d^penses  extraordinaires  et  urgentes»  dans 
les  cas'pr^vus  par  les  art.  151  et  152  de  la  loidu 
25  mars  1817,  seraient  port^s  aux  chambres  iors 
de  leur  plus  prochaine  session  pour  y  6tre  conver- 
ties  en  loi,  avant  le  r^glement  d^finitif  des  budgets 
ant^rieurs.  La  raise  en  pratique  de  cette  disposition 
.devait  donner  raison  h  la  doctrine  expos^e  d'une 
FaQon  si  logique  par  le  garde  des  sceaux.  D^sormais 
les  credits  ^tant  s^par^s  des  coraptes  comme  ces 
derniers  Tavaient  d^ja  et^  des  budgets,  ils  devenaient 
Tobjet  d'une  discussion  sp^ciale  dans  laquelle  la 
chambre,  appel^e  h  se  prononcer  sur  le  principe  et 
le  m^rite  de  la  d^pense,  donnerait  un  vote  d'appro- 
bation  ou  de  blAme  au  ministre  qui  Tavait  ordon- 
nanc^  :  plus  terd,  Iors  du  r^lement  des  odmptes, 
il  ne  devrait  plus  rester  a  stetuer  que  sur  la  facOn 
dont  cette  d^pense  aurait  6\j6  effectu^. 

Non--seulement  la  commission  des  comples  avait 
/efondu  dans  un  projet  nouveau  les  propositions 
ministerielles ,   mais  elle  y  avait  introduit,  h  titre 
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d'ameodement,  diverges  dispositioas,  d'abord  celle 
doDt  oous  venons  de  parler,  puis  d'autres  ayaDt  pour 
objet  de  prescrire  qu'ii  (dt  donu^  comoiUDicatiou  k 
la  chambre,  lors  de  sa  prochaiue  sessioD,  des  divert 
compt()S  propres  h  ^lairer  sa  d^lib^ratioB,  ^is  que 
ceax  de  Tancien  passif  des  caisses  du  4r6sor,  de  la 
liquidation  de  rancienne  caissed'aDiortissemeut^etc. 
Bien  qu'aux  teriues  de  Tart.  ft6  de  la  charte,  au- 
cun  aroendement  ne  piit  Hre  fait  k  une  loi  s*il 
D'avait  6i&  propose  ou  conseuti  par  le  roi,  la  ques- 
tion constitutionnetle  ne  fut  pas  soulevee  par  le  gou- 
^emement  au  sujet  de  ces  diverses  modi6cations,  et 
toutes  furent  accept^es  presque  sans  opposition.  En 
effet,  la  pratique  et  la  raison  n'avaient  pas  tarde  a 
d^montrer  tons  les  ineonv^nients  de  Tart.  &6,  surtout 
en  ce  qui  concernait  les  lois  des  finances,  «t  ddj^, 
depuis  plusieurs  ann^,  le  gouvernement  avail  cess^ 
d*en  reamer  I'application.  Toutefois,  en  soumettant 
k  la  cbambre  des  pairs  le  projet  de  loiadopl^  par  la 
chambredes  d^put^,  M.  Louis  crut devoir,  dans  son 
ex pos^de  motifs,  faire  observer  que  les  changements 
qu'y  avait  introduits  cette  derniere  cbambre  avaient 
peut-dtced^sse  les  justes  limites  de  Tinitiative  dont 
Tusage  lui  avait  6i6  abandonn^  par  la  tolerance  du 
souverain  ;  mais,  en  presence  des  devoirs  utiles 
qu'imposaient  ces  changements,  le  gouvernemeni 
n'avait  pas  dii  hfeiter  ^  les  accepter.  De  son  c6l6, 
M.  le  comte  Gamier,  rapporteur  a  la  cbambre  haute 


Digiti 


ized  by  Google 


i^h  LES   FINANCES 

du  prbjet  de  loi,  insista  vivement  sur  les  dangers 
d^^H^^  et  de  d^truire  par  des  proc^^  aussi  aba- 
6ife*  tine'^dlBi^  plus  importantes  prerogatives  de  a 
fOy^klA:  'MMd  les  amendements  Vot^s  par  la  seconde 
ehjBiitiiirb  a^nt  regu  Tadh^sion  du  gouvemement, 
tf  edndtit^'ailr'tiom  de  la  commission  dont  il  ^tait 
V^tgkMi^  ^^  ^a  tfd'ih  Tussent  aussi  adopt^s  par  la 
chamb^^  tie^  pa Jrs^J  t.e^  observations  de  M.  Gamier 
sur  Itf'qdi^^tion  ednstiiutfonnelle  furent,  de  la  part 
de'  j>liisie\irii  pait^i  I*bbjet  de  vives  critiques.  Elles 
^i*hl  SafaS  bbjfet;  dftlMv  d*  Montmorency,  puis- 
cJu'^W  dternifere^'sftlalyie',  le'sttrt  des  amendements 
^tiit'totljoflrt^obbfddfati^'iau  p^rti  (jue prendrait  h 
teuriS^ardl^  'feotaVeifhiti,  n!iA^  'de'  les'  atx^epter  ou 
reftiifelBf/te  tbtie  iibi^  deriit)[idt';  ajoula'M.  Mol^ 
enl*^aih&it1e  droit,  Tf^blir  Icis  cllathbres,'  dd  (feitoander 
la  prddtifcftio*  de  tdu^  left  dtkniraente  prtifJrel^  fti  ^cbi- 
ret-lbiil^  d^b^ratiohs;  fet  Ite  ^k)liToi^^y«l' avail  tout 
inl6rtt'Si  Itiie'  Ifetti^'topJiiGiSeif,  ii  celt  egarld,  auctrde  fe'n-^ 

Gfes  J)arciles  ne  trdiivkent  pa^  de  c6Wti*adicteur6  • 
)a  loi  fut  jldb))i6e'  iVSitikniiiiM;  ^t  1*'  ^dtif tfe  disciis- 
*?K)t!i  S  laquelie!  ielle  'vfensfit  de  donner  fiiu;  c6hsacf4 
dkfibilivtemiiit,  itll  pWifit  ae^'ch8fnibr6fe,*Ta  factiiti 
d'filtBleirdefr'Tefe  projet^'dfe  %i  qui  l^r*  6ii\eritptt^ 
po^l'  "••""-  '  •''  "*'"••  •  '■  '•  •'•  •"*''••  ''  '■  '•:■ 
•  US  depinses"  de  1815  VetiilJenl!  d'iStr*  h^l^efe  S 
?d»  milliohs';  delFesde  i816,'kB96miIII<)h&;  ceH^ 
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de  4847,  a  1,037,000,000,  et  il  6lait  probable  que 
celles  de  1848  atteindraient  le  chiffre  de  4  milliard 
155  millions  y  compris  cependant  424  millions  pour 
frais  de  perception,  frais  qui,  jusqu'alors,  ainsi  que 
nous  Tavons  vu,  n'avaienl  pas  figure  au  budget. 
Cette  augmentation  successive  des  d^penses 
avait  eu  pour  cause  principale  I'accroissement  de  la 
dette  publique,  port^e,  en  quatre  ann^s,  de  63  mil- 
lions h  192  millions,  y  compris  48  millions  pour 
.  les  int^r^ts  des  reconnaissances  de  liquidation.  Mais 
la  France  avait  rempli  tous  ses  engagements  vis-a- 
vis de  Tetranger,  elie  n'avait  plus  k  faire  face  aux 
frais  d'entretien  de  Tarm^d'occupation  fses  charges 
annuelies  se  trouvaient  ainsi  diminu6es  de  pr^  de 
300  millions,  et  d^sormais  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  pouvait  Hre  ferm^.  Aussi,  en  soumettant  ^ 
la  chambrele  projetdebudget  pour  1819,  M.  Louis 
euMl  h  se  f<^liciter  de  ce  que  les  credits  qu'il  ^tait 
charge  de  demander  pour  le  service  de  Tan  nee  cou- 
rante,  concernaient  exclusivement  des  d^penses  na- 
tionales,  et  de  ce  que  les  tributs  pay^s  par  le  pays 
irentreraient  plus  au  tr^sor  que  pour  en  sortir  au 
profit  des  contribuables.  N^anmoins,  ces  credits  de- 
vaient  encore  s*61ever,  pour  1849,  h  889  millions, 
soit  232  millions  pour  la  dette  publique  et  Vamor- 
tissement,  3ft  millions  pour  la  liste  civile,  et  623  mil- 
lions pour  les  divers  departements  minist^riels.  Cette 
dernifere  somme  excedait  de  ft6  millions  celle  votee 
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eD  1818  pour  le  m^me  einploi.  Mais  13  miDions 
pr^c^demmeDt  compris  daos  les  frais  de  I'occupatioo 
^Irang^  pour  entretieD  des  casernes  et  fdaces  fortes, 
ne  coBstituaient  pas  uoe  d^pense  Bouvelle ;  20  mil- 
lions ^taient  demand^s  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  rendre  plus  forte  la  situation  defensive  de  la 
France,  en  rapprochant  les  legions  de  leur  complet 
sur  le  pied  de  paix  de  193,000  hommes,  en  renou-^ 
velant  une  partie  du  materiel  et  en  approvisionnant 
les  arsenaux;  les  13  millions  de  surplus,  r^partis 
entre  les  divers  minist^res,  6taient  indispensables 
pour  y  assurer  la  marcbe  convenable  des  services. 
Ainsi  les  rapports  de  la  France  ^tant  r^tablis  avec 
toutes  les  puissances,  il  fallait  assurer  ^  ses  repr^n- 
tants  pres  les  diverses  cours,  les  moyens  d*y  tenir 
un  rang  conforme  k  sa  grande  position  en  Europe. 
Ainsi,  nombre  de  routes,  de  canaux,  d'eglises  et 
autres  Edifices  publics  depuis  longtemps  n4glig6s, 
se  trouvaient  dans  un  ^tat  de  ddlabrement  auquel  il 
etait  essentiel  de  porter  le  plus  prompt  remede.  II 
convenait  ^alement  de  poursuivre  les  entreprises 
de  colonisation  beureusement  commenc^es  en  1818, 
a  Cayenne  et  au  S^n^al.  Le  service  de  la  dette 
flottante  exigeait  aussi  un  supplement  de  2  millions. 
Mais  les  charges  publiques  ne  pouvaient  plus  que 
ddcrottre  a  Tavenir,  et  parmi  les  causes  qui  devaient- 
en  amener  la  diminution,  le  ministre  indiquail  Tac- 
tion de  ramortissement  sur  la  dette  publique,  les 
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extinctions  des  pensions  miiitaires ,  les  conditions 
meilleures  qu'il  serait  possible  d'obtenir  dans  les 
inarch^  et  entreprises,  grftce  aux  garanties  oflTertes 
par  le  regime  repr^sentatif,  et  enfin  les  Economies  ir 
introdaire  dans  Tensemble  des  frais  d*administra<- 
iron. 

Jnsqu'alors,  les  reoettes  avaient  ^t^  comprises 
dans  la  m^me  loi  que  les  d^pienses.  Mais  M.  Lotiis 
crut  devoir  les  propser  dans  tin  projet  de  loi  sp^ 
ciat,  et  en  soumettant  ce  projet  h  la  chambre,  il 
exprima  la  confiance  que  le  produit  des  taxes  exis-^ 
tantes  suffirait  en  1819  pour  subvenir  aux  887  mil- 
lions de  bruits  demand^s.  II  reconnaissait  que  la 
masse  des  besoins  auxquels  il  ^tait  indispensable  de 
pourvoir  ^tait  (rop  grande,  pour  qu'il'fdt  possible 
de  songer  encore  h  mod^rer  les  impdts.  Mais  aucun 
de  ces  impdts  ne  r^clamait  une  plus  prompfe  r^ 
forme  que  la  contribution  fonci^re,  si  in^galement 
r^partie.  D^j^,  Tannic  pr^c^dente,  la  chambre  avait 
demande  h  Hre  saisie,  dans  la  session  de  1819, 
d'un  nouveau  projet  de  repartition ,  bas^  tout  h  la 
fois  sur  les  r^sultats  obtenus  par  le  cadastre  et  sur 
les  renseignements  qu*aurait  pu  se  procurer  Tadmi- 
nistration.  Ge  travail  avait  ^t^  ex^ut^,  mais  d*une 
faQon  trop  rapide  pour  Atre  sufiisamment  exact,  et 
un  nouvel  ajoumement  ^tail  indispensable;  d'ail- 
leurs  il  fallait  renoncer  k  I'espoir  d'arrtver  h  une 
repartition  compietemenl  et  constamment  ^quitabte, 
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et  tous  les  efforts  devaient  (endre  k  all^r  les  d^ 
partements  notoirement  surcharge.  Aussi  le  gou- 
vemement  avait-il  renooce  h  Fid^e  de  d^grever  les 
UDS  60  surimposant  les  autres^  et  son  avis  ^tait  de 
proc^er  par  voie  de  d^grevement  :  le  tr^sor  en 
ferait  seul  les  frais,  ajoutait  M.  Louis;  la  sitaation 
des  d^parteroents  surtaxes  serait  am^lior^  sans 
qu'il  en  r^ultAt  une  charge  plus  considerable  pour 
ceux  qui  avaient  et6  m^nag^,  et  la  gratitude  des 
uns  ne  serait  pas  troubl^e  par  les  regrets  et  peut- 
Mre  I'injustice  que  pourraient  ^prouver  les  autres. 
Le  ministre  n'h^sitait  pas  ensuite  k  reconnaitre 
que  les  droits  d'enregistrement  ^taient  beaucoup 
trop  eiev^  et  que,  dans  Tint^r^t  bieo  entendu  de 
I  Etat  et  des  contribuables,  il  serait  utile  de  les  re- 
duire.  La  moderation  des  taxes,  disait-il  k  ce  sujet, 
est,  dans  certains  cas,  plus  productive  que  leur  exa- 
gyration.  Quant  aux  impdts  indirects,  plus  en  d^- 
faveur  dans  le  public  h  raison  de  leur  mode  de  per- 
ception qu'k  cause  de  Fel^vation  des  tarifs,  la  nfgie 
s'appliquait  sans  cesse  a  corriger  1^  sevenths  In- 
h^rentes  k  la  nature  de  son  service,  et  Tadminis- 
tration  des  douanes  etudiait.  de  son  cdte,  un  projet 
de  revision  de  tarifs  qu*elle  se  proposait  de  sou- 
mettre  incessamment  a  Tapprobation  de  la  chambre. 
Bref,  le  ministre  ^valuait  la  somme  des  produits 
ordinaires  de  1819  a  889  millions,  chiffre  ^gal  a 
celui  des  d^penses,  et  Taccroissement  considerable 
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(]u*avait  regu  la  detie  en  1848,  n^essitant  un  chan- 
geinent  dans  le  choix  des  revenus  affect^s  k  son 
service,  il  proposait  d'employer  \  cette  destination 
le  produit  des  douanes  et  de  I'enregistrement  jus^ 
qu*k  concurrence  de  !232  millions.  Mais  si  Texercice 
de  1818  se  suffisail  ainsi  a  lui-mdme,  il  y  avail  en- 
core k  payer,  sur  les  budgets  ant^rieurs,  une  somme 
de  179  millions.  Ge  reliqueit  ^tait  balance,  jusqu'k 
concurrence  de  137  millions,  d'abord  par  les  55  mil'- 
lions  restant  a  recouvrer  sur  1818,  puis  par  les 
fonds  en  caisse  ou  en  portefeaille.  Pour  solder  le 
surplus,  le  tr^sor  pouvait  k  la  rigueur  aligner,  soit 
des  actions  de  la  banque  dont  il  ^tait  propri^taire, 
soit  les  rentes  qu'il  avait  acbet^  pendant  la  crise, 
le  tout  repr^sentant  un  capital  d'environ  72  mil- 
lions. Mais  cette  n6gociation  ne  serait  faite  actuelle- 
ment  qu'k  des  conditions  d^favorables ;  il  valait  done 
mieux  attendre  des  circonstances  plus  propices,  el 
jusqu'alors  le  ministre  croyait  qu'il  y  aurait  tout 
a  vantage  pour  le  tr^sor  a  ^mettre  des  boos  royaux. 
Cette  Amission,  faisait-il  observer,  est  la  premiere 
de  ce  genre  qui  ait  ^te  soumise  k  rapprobation  de 
la  chambre;  jusqu'k  ce  jour  elles  ont  toules  ^16  au- 
toris^es  par  des  ordonnances  royales;  mais  il  nous 
a  paru  plus  conslitutionnel  qu'elles  fussenl  explici- 
tement  consacr^s  et  li mitres  par  la  loides  finaaces. 
En  cons^uenoe,  une  disfiosition  du  projet  de  loi 
autorisait  le  ministre  k  augmenter  de  ft9  millions  et 
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a  porter  jusqu'a  ^k  millioDS  le  capital  de  la  dette 
flottante,  et  d^fendait  express^ineot  d'^lever,  dans 
aucun  cas  et  sous  Sucun  prtitexte,  oe  capital  au  delk 
de  ce  deraier  chiffre.  BnBo,  apr^s  avoir  constats 
que  la  caisse  d'amortissement  avail  dejk  rachete 
9  millioos  de  rentes,  et  que  les  bois  vendus  par  elle 
eu  1818  avaient  616  adjug^s  a  des  prix  doubles  de 
ceuK  de  restimalion,  M.  Louis  proposait  de  Tauto- 
riser  k  aligner  en  sus  des  150,000  hectares  de  bois 
meutionn^s  daas  la  loi  du  25  jnars  181 7,  130,000 
4iectares  environ  de  broussaiiles  d'un  revenu  a  peu 
.pres  nuL  Celte  mesure  devait  avoir  le  double  avan- 
tage  en  procurant  a  la  caisse  d'amorlissement  un 
surcroit  de  ressources,  d*activer  le  racbatde  la  dette, 
et  en  livrant  a  la  culture  des  terrains  presque 
improductifs,  de  favoriser  le  d^veloppement  de  la 
richesse  publique. 

Les  deux,  projets  de  loi  furent  soumis  chacun  k 
rexamen  d'une  commission  sp^iale,  et  cette  divi- 
sion ne  fut  pas,  ainsi  que  nous  le  verrons,  exemple 
d*inconv^nients.  En  effel,  il  existe  entre  les  recettes 
et  les  d^penses  une  telle  connexite  qu*elles  ne  peu- 
vent  utilement  6tre  appr^ci^es  indi§pendamment  les 
unes  des  autres,  et  que  la  balance  k  ^tablir  entre 
elles  ne  pent  6tre  bien  faitequepar  une  seule  et 
m^me  commission.  S'il  y  a  deux  commissions,  cha- 
cune  d'elles  risque  de  pi^ndre,  k  un  point  de  vue 
trop  exclusif,  le  travail  qui  lui  est  confix,  et  il  existe 
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diors  dans  les  propositions  un  d^ccord  fftcheux 
pour  la  marche  des  d^bats  et  ia  bonne  solution  des 
affaires. 

La  commission  chaise  de  I'examen  des  d4- 
penses,  choisit  encore  pour  rapporteur  M.  Roy,  et 
fut  d'avis  d'^Houer  tous  les  credits  demands  aux 
minist^res  de  la  justice,  des  affaires  ^trang^res, 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  Tint^rieur.  Mais 
elle  proposa  diverses  r^uclions  au  minist^re  des 
6nances,  Tune  deft  millions  au  cbapitre  dela  dette 
publique  ou  elle  crut  Irouver  une  erreur  dans  le 
calcui  des  int^r^ts  des  reconnaissances  de  liquida*- 
tion ;  une  autre  de  1,500,000  francs  k  Tarticle  des 
pensions  militaires;  une  troisi^me  de  2,800^000  fr. 
sur  les  int^r^ts  de  la  delte  flottante,  et  la  discussion 
qui  eut  lieu  au  sujet  de«ces  int^r^ts  ne  justifia  que 
trop  ce  que  nous  venous  de  dire,  sur  I'incouv^nient 
d'avoir  divis^  le  travail  du  budget  entre  deux  com- 
missions. 

C^tait  k  la  commission  des  recettes,  chargee 
d'^tudier  toutes  les  propositions  concernant  les  voies 
et  moyens,  qu*il  appartenait  de  soumettre  k  la 
chambreles  resolutions  relatives  k  Taccroissemeqt 
de  la  dette  flottante,  et  son  avisdevaitdtre  favorable 
k  cet  accroissement.  Mais  il  ren trait  dans  les  attri- 
butions de  fa  commission  des  d^penses  de  proposer 
le  chiffre  des  inl6r6ts  de  cette  dette  et,  cbarg6e  de 
conclure  sur  Taccessoire,  elle  ne  crut  pouvoir  le 
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faire  ulilemeat  qu'apres  avoir  examine  et  m^iue 
tranche  la  queslion  du  principal. 

AJDsi  du  tableau  d^taill^  de  la  deite  flotlante,  il 
r^ullait  que  le  capital  de  cette  delte  s'^levait  k 
176  millions,  soil  87  millions  d'effets  k  acquitter  par 
le  tr^sor,  37  millions  de  d^pdts,  11  millions  de 
prSts,  et  ki  millions  de  cr^nces  en  compte  courant. 
Mais  k  cette  somme  il  fallait  ajouter,  pour  avoir  le 
total  du  passif  du  tr^sor,  179  millions,  restant  a 
payer  sur  Texercice  de  1818,  et  ce  total  s'^levait 
ainsi  k  355  millions.  Quant  k  Tactif  qui  comprenait 
les  perceptions  encore  k  faire  sur  le  m^me  exercice 
1818,  lesvaleursen  portefeuille,  cr^ances  et  eftets 
publics,  il  n'^tait  que  de  262  millions,  et  encore 
fallait-il  d^uire  de  cette  somme  53  millions  consis- 
tant  en  d^bets  de  comptable^  ou  avances  pour  achats 
de  grains,  d^bets  el  avances  qui,  k  raison  du  peu 
de  certitude  de  leur  recouvrement,  ne  pouvaient 
dtre  compt^s  que  pour  m^moire.  De  plus  le  mi- 
nistre  croyant  inopportun  de  n^ocier  les  rentes 
ou  actions  de  la  banque  qu'il  avail  en  portefeuille, 
ne  se  trouvail  par  consequent  avoir  k  sa  disposition 
que  137  millions  pour  acquitter  les  179  millions  dus 
sur  les  exercices  pr^cMents.  Cest  pour  solder  cette 
diffi^reace  de  /t2  millions,  qu'il  avail  demand^  Tau- 
torisalion  d'^meltre  des  bons  royaux  el  de  porter  la 
dette  flottante  k  22li  millions. 

Mais  la  commission  des  d^penses  ne  fut  pas  de 
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cet  avis ;  elle  peosa  au  contraire  qu*a  cdt^  de  la 
dette  inscrite,  d^ja  si  6lev^e,  il  ne  fallait  pas  en  lais- 
ser  grossir  une  nouvelle,  et  qu'au  lieu  d'augmenter 
le  capital  de  la  dette  flottante,  il  fallait  ie  r^duire  a 
15(X  millions,  en  comprenaDt  dansce  maximum  un 
chiffre  de  bons  royaux  sufiisant  pour  permeltre  au 
ministre  de  suppler  par  des  emprunts  temporal  res, 
aux  retards  que  pourrait  ^prouver  la  renlrte  de 
I'impdt.  Elle  proposa,  a  cet  effet,  d'employer  tout 
rexc6dant  des  revenus  de  1819  Ji  continuer  le  rem- 
boursement  de  Tancien  passif  des  caissei^,  qui  o'^tait 
plus  que  de  66  millions,  el  de  prescrire  la  remise 
par  le  tr^sor  a  la  caissedes  consignations  de  37  mil- 
lions de  dc^pdts  provenant  de  divers  produits  dont 
I'administration,  aux  termes  de  Tart.  110  dela  loi 
du  28  avril  1816,  devait  ^tre  conB(^  a  celte  caisse. 
La  dette  flottante  n'^tant  plus  que  de  150  millions, 
un  credit  de  7,500,000  francs,  devait  done  suffire 
pour  en  servir  les  int^rdts. 

La  discussion  du  budget  de  1819  fut  longue  et 
laborieuse  et,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  pr^cedem- 
ment,  nous  nous  bomerons  a  rappeler  les  incidents 
et  resolutions  qui  eurent  leplus  d'importance  au  point 
de  vue  financier  et  constitutionneL  Jusqu'en  1817, 
les  d^penses  proposees  aux  chambres^taientport^s 
sur  un  tableau  annexe  au  projet  de  loi  des  finances, 
en  masse  par  grands  services  publics  et  sans  etre 
divisees  ni  subdivisees  en  chapitres  et  articles.  Mais 
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la  loi  du  25  mars  1817,  ayant  d^ide  que  la  repar- 
tition faite  par  les  ministres,  entre  les  divers  cha- 
pitres  de  leur  budget  particulier,  de  la  somme  allouee 
pour  leur  ministere  serait  soumise  a  Tapprobatiou 
du  roi,  le  gouveroement  en  pr6sentant  aux  chani- 
bres  le  projet  de  budget  de  1818,  Tavait  fait  suivre 
d*6tats  indiquant  la  fagon  dont  cette  repartition  se- 
rait faite  entre  les  divers  services  de  chaque  d^par- 
tement  ministeriel.  II  en  avait  6t&  egalement  ainsi 
pour  le  budget  de  1819;  toules  lesd^penses  de  mfime 
nature  etaient  comprises  dans  un  m6me  chapitre,  et 
un  article  special  y  designait  les  plus  importantes 
d'entre  elles.  La  chambre  se  trouvait  done  de  la 
sorte  raise  en  situation  de  connaltre  d*avance  Tem- 
ploi  detaille  des  credits  qu'ellevotait;  mais  en  1818, 
aussi  bien  que  dans  les  ann^es  pr^cedentes,  eile 
n'avait  vot^ces  credits  qu'en  masse  par  ministere, 
et,  en  1817  une  reduction  de  quelques  millions 
ayant  ete  demand^e  au  budget  de  la  marine  avec 
designation  des  services  sur  lesquels  elle  porterait, 
M.  de  Villele  avail  rappele  h  la  chambre  qu'elle  ne 
pouvait  statuer  sur  les  details  des  d^penses,  aflecter 
telle  ou  telle  somme  h  tel  ou  tel  service,  Taccorder 
ou  la  refuser  pour  tel  ou  tel  emploi,  et  que  c'etait  en 
masse  qu'elle  devait  accorder,augmenter  ou  r^duire. 
Mais  dans  la  session  de  1819  cette  doctrine  allait 
recevoir  une  grave  atteinte,  et,  apres  avoir,  par  la 
loi  de  1817,  pose  les  bases  du  principe  de  la   spe- 
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cialit6,  la  chambre  devait  s'arroger  la  facull6  de 
voter  sur  chaque  nature  de  d^pense,  commeelle  ver 
nait  d^ja  de  s*attribuer  d^finitivemeDt  la  faculte 
d'amender  les  lois. 

Le  premier  vote  de  la  chambre,  a  ce  sujet,  eut 
lieu  sur  une  proposition  de  M.  Ghauvelin,  deman- 
dant une  reduction  de  150,000  francs  sur  un  article 
du  budget  des  affaires  ^trangeres  intitule  dipenses 
accidentelles.  M.  Bellart  attaqua  cette  proposition 
comme  6tant  essentiellement  irreguliere  et  inconsti- 
tutionnelle.  II  fit  observer  que  s'il  etait  utile  que  la 
chambre,  pour  mieux  former  son  opinion  sur  Ten- 
semble  des  besoins,  eut  connaissance  de  la  distribu- 
tion projetee  des  credits,  elle  n*avait  cependant  k 
^mettre  k  leur  ^ard  que  des  votes  de  quotite  et 
qu'il  appartenait  au  roi  seul  de  les  repartir  d'une 
facon  definitive ;  que  sans  doute  il  etait  loisible  a  la 
chambre  de  faire  sur  Tensemble  du  budget  de  cha- 
que ministere  telle  reduction  qu'elle  jugerait  con- 
venable;  mais  qu'en  appiiquant  cette  reduction  k 
un  service  special  elle  usurperait  les  droits  de  Tad- 
ministration  et  sortirait  des  limites  constitutionnelles 
assignees  au  pouvoir  legislatif.  Personne  n'appuya 
cette  observation,  et  M.  de  Villele,  apres  avoir  de 
nouveau  exprime  Tavis  que  la  chambre  devait  se 
renfermer  dans  ses  attributions,  parce  qu'elle  en 
avait  plutdt  trop  que  pas  assez,  vint  se  contredire 
lui-mSme  en  demandant  qu*un  credit  de  280,000  fr. 
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pour  la  cobstructioD  d'un  hdtel  du  ministere  des 
affaires  6traDg^res  fut  Tobjet  d'un  vote  et  d'un 
article  special.  Cette  proposition,  appuy^  par 
M.  Roy,  fut  adoptee  ainsi  que  celle  de  M.  Chau- 
velin.  Le  gouverneiuent  u'avait  pris  aucune  part  a 
ce  d^bat.  Mais,  peu  de  jours  apr^s,  il  se  trouva 
anient  k  exprimer  aussi  sou  sentimeut  sur  le  foud 
de  la  question  par  quelques  paroles  de  M.  Benjamin 
Constant.  Ce  membre  s'etant  plaint  de  ce  que  la 
rapidity  avec  laquelle  marchait  la  discussion  ne 
permettait  pas  d'examiner  chaque  article  de  d^ 
pense  avec  une  attention  suffisante :  u  Sans  doute, 
lui  r^pondit  M.  de  Serres,  la  chambre  a  le  droit, 
il  est  mdme  de  son  devoir  de  tout  examiner,  et  au- 
cune  question  ne  doit  ^chapper  k  son  attention  scru- 
puleuse.  Toutefois  il  ne  faut  pas  confondre  le  vote 
avec  Texamen ;  car,  si  le  devoir  de  la  chambre  est 
d'appr^ier  les  motifs  qui  peuvent  rendre  n^ces- 
saires  les  divers  services  pour  lesquels  des  fonds  lui 
sont  demandes,  elle  ne  saurait  voter  tons  les  d^ 
tails  de  ces  divers  services.  L*exercice  d'une  pa- 
reille  attribution  serait  a  la  fois  impossible  et  dan- 
gereux  :  impossible,  car  des  que  la  chambre,  au 
lieu  de  voter  Tensemble  d'un  service,  descendrait 
dans  le  vote  de  ses  details,  elle  ne  saurait  ou  s'ar- 
rdter,  les  grands  int6r6ts  de  TEtat  seraient  perdus 
de  vue  et  Tannee  suffirait  k  peine  au  travail  dans 
lequel  elle  serait  engag^e  ;  dangereux,  car  la  cham- 
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bre  statuant  a  I'avance  sur  cheque  objet  m6me  le 
plus  minime,  il  serait  vrai  de  dire  qu'elle  adminis- 
trerait,  et,  ce  qu'il  y  aurait  de  pire  c'est  qu'elle  le 
ferait  inal.  En  efiet,  pour  que  la  responsabilit^  du 
Qiinistre,  agent  executeur,  soil  complete,  il  ne  faut 
pas  que  sod  action  soit  entrav^e  par  une  multi- 
tude de  dispositions  de  detail;  la  g^n^ralite  de  la 
loi  doit  lui  laisser  un  certain  espace  et  une  certaine 
liberte  dans  lesquels  il  ait,  ^uivant  Tinfinie  variete 
des  temps  et  des  besoins,  a  repondre  de  son  intelli- 
gence autant  que  de  sa  (idelit^;  et,  ^  cet  eflet,  la 
chambre,  en  fixant  le  budget  d*un  ministere,  doit 
se  borner  k  distinguer  entre  les  divers  services  qui 
en  font  partie,  et  a  determiner  les  credits  n^cessaires 
a  chacun  de  ces  services.  Mais  elle  ne  saurait  se 
saisir  des  etats  de  developpement  qui  lui  ont  ete 
communitiues,  pour  voter  un  a  un  tous  les  details 
dont  ils  sont  remplis  et  submerger  ainsi  ses  delibe- 
rations dans  un  volume  tout  entier.  » 

M.  Benjamin  Constant  s'empres^a  de  prendre 
acte  de  cette  reponse  du  garde  des  sceaux  et  de 
constater  (|ue  la  discussion  qu'il  venait  de  provo- 
quer  contribuerait  plus  a  Tordre,  a  Teconomieeta 
raffermissement  des  institutions  qu'aucune  de  celles 
qui  avaienl  eu  lieu  pr^c^demment.  En  s'exprimant 
ainsi,  M.  Constant  n'exagerait  pas;  car  le  gouver- 
nement,  par  Torgane  d'un  de  ses  membres  les  plus 
importants,  venait  de  reconnattre  a  la  chambre  la 
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faculte  d'atlribiier  chaque  credit  a  chaque  nature 
sp^ciale  de  service,  et,  bien  que  de  longlemps  en- 
core celte  attribution  ne  dut  pas  6tre  consid^ree 
comme  l^galenient  obligatoire,  elle  n'en  devait  pas 
moins  avoir  pour  resultat  d'engager  le  gouverne- 
ment  d'une  fagon  morale,  de  le  resserrer  en  fait 
dans  des  liniites  plus  6troites ,  et  d'augmenter 
ainsi  les  garanlies  de  bon  ordre  et  de  contrdle. 

Le  budget  du  ministere  de  la  guerre  fut  en- 
suite  I'objet  d'une  discussion  tres-vive.  M.  de  I^- 
bourdonnaye  reprocha  a  la  loi  du  10  mars  1818 
sur  le  recrutement  d'etre  essentiellement  anli- 
monarchique.  Uarm^e  qu'elle  a  constitute,  dit-il, 
est  une  armee  pauvre,  et  par  consequent  revolu- 
tionnaire.  Or  augmenter  encore  Teffectif  de  celle 
arm^een  mettantexclusivementa  sa  t^te,  ainsi  qu'on 
le  fait,  des  hommes  animus  du  desir  de  recouvrer 
les  depouilles  que  leur  ont  enlev^es  les  r^nts  trai- 
i6s,  c'est  vouloir  y  reveiller  Tesprit  de  conqu^te 
incompatible  avec  la  legitimite  et  soulever  de  nou- 
veau  les  apprehensions  de  I'Europe.  La  France  doit 
chercher,  avant  tout,  h  detruire  dans  son  sein  les 
doctrines  subversives  d'ordre  social  qui  effrayent 
a  juste  titre  les  gouvernements  Strangers,  et  c'est 
par  les  efforts  qu'elle  y  emploiera,  par  la  modera- 
tion aussi  de  son  sysleme  militaire  qu'elle  pourra 
parvenir  a  rassurer  TEurope  et  y  reconquerir  I'in- 
fluence  a  laquelle  elle  a  droit  de  pretendre.  En  con- 


Digiti 


ized  by  Google 


DE  LA   RESTAURATION.  295 

sequence,  M.  de  Labourdonnaye  demandait  une  re- 
ductioD  de  22,500,000  francs  au  ministere  de  la 
guerre. 

D*un  autre  cdt^,  M.  de  Lafayette  r^clama 
d'abord  la  suppression  des  regiments  suisses,  dont 
la  d^pense  etait  beaucoup  plus  on^reuse  que  celle 
des  regiments  fran^ais;  puis  un  eniploi  plus  d^ve- 
lopp^  de  la  garde  nationale,  emploi  qui  permettrait 
d'avoir  un  moins  grand  nombre  d'hommes  sous  ies 
drapeaux.  M.  de  Chauvelin  indiqua  aussi  de  nora- 
breuses  economies  a  faire  dans  la  gendarmerie,  Ies 
frais  de  bureau,  Ies  6lats-majors.  M.  Benjamin 
Delessert  proposa  de  Ies  elendre  aux  services  des 
vivres  ,  des  fourrages  et  hopitaux  el  bftliments  mi- 
litaires,  et  proposa  en  consequence  de  r^duire  de 
42  millions  Tensemble  des  credits  demandes. 

M.  Benjamin  Constant  protesta  avec  energie 
contre  le  discours  de  M.  de  Labourdonnaye  et  de- 
manda  a  la  chambre  de  ne  pas  en  autoriser  Pim- 
pression,  pour  mieux  temoigner  par  son  refus  com- 
bien  elle  desapprouvait  Ies  sentiments  qui  y  etaient 
exprim^s  :  «  Je  le  demande  au  nom  du  pays,  dil-il, 
pouvez-vous  ordonner,  Messieurs,  Timpression  d'un 
discours  oil  il  est  dil  que  la  France  est  le  centre  et 
le  foyer  d'un  parti  revolutionnaire  qui  menace  TEu- 
rope?  Non,  la  France  n'est  pas  revolutionnaire  ; 
elle  est  ^minemment  et  uniquement  constitutionnelle. 
Je  m'oppose  a  Timpression  au  nom  du  respect  dd  a 
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une  loi  rendue,  a  une  loi  nalionale.  Je  m'y  oppose, 
au  nom  de  la  charte,  parce  que  Torateur  attaque. 
dans  son  discours,  les  droits  consacres  par  elle, 
r^galite  d'avancement  qu'elle  assure  a  tons  nos 
braves  guerriers  et  a  tons  les  citoyens.  »  L'impres- 
sion  fut  refus^e,  et  le  prfeident  du  conseil,  le  gene- 
ral Dessoles,  prit  ensuite  la  d^rense  des  elats-majors 
dont  M.  de  Chauvelin  avait  demand^  la  reduction. 
Apres  avoir  rappele  qn'ils  6taient  les  precieux 
debris  des  ^tats-majors  de  ces  armies  puissantes  qni 
avaient  vers^  leur  sang  sur  tant  de  champs  de  ba- 
taille  :  «  Le  sentiment  d*6conomie  qui  guide  sans 
cesse  Thonorable  preopinant,  ajouta-t-il  dans  im 
langage  aussi  patriotique  qu'^lev6,  ne  s'arr6tera-t-il 
pas  devant  eel  article  de  dispense?  Serait-il  du  nom- 
bre  de  ceux  qui  adressent  a  ces  armies  le  reproche 
d'avoir  6i6  Tinstrument  employ^  dans  des  guerres 
injustes  pour  operer  ces  conqu^tes  dont  le  seul  r^- 
sultat  a  ^le  d'atlirer  les  plus  grands  malheurs  sur 
noire  patrie?  Non,  messieurs,  dans  ces  iramenses 
entreprises,  jusles  ou  non,  ce  qui  leur  appartient 
uniquement,  c'est  la  gloire  militaire  qui  les  couvrit 
de  tout  son  ^clat,  et  c'est  la,  sans  doute,  une  por- 
tion d' heritage  trop  honorable  pour  qu'au  milieu  de 
nos  malheurs  nous  songions  ^  la  r^pudier.  N*y  a- 
t-il  done  pas  de  T^quit^  a  recueillir  tous  ces  hommes 
qui  furent  Thonneur  de  la  France  et  peuvent  encore 
en  des  jours  de  p^ril,  fonder  sa  securite.  S'ils  sonl 
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trop  jeunes  pour  obtenir  leur  retraite,  faul-il  les 
repousser  d'une  carriere  qu'ils  ont  honorableraent 
parcourue,  et  n'est-il  pas  aussi  juste  qu'utile  de  se 
les  raltacher  pour  pouvoir  disposer  au  besoin  de  leur 
talent,  de  leur  courage  et  de  leur  experience.  » 

Mais  nul  ne  d^fendit  avec  plus  de  raison,  d'au- 
torite  et  d'^loquence  les  allocations  demand^es 
par  le  gouvernenaent  au  budget  de  la  guerre  que 
le  ministre  de  ce  departement,  IMIIustre  marechal 
Gouvion  Saint-Cyr.  II  fit  observer  que  la  loi  du 
10  mars  1818,  en  fixant  le  contingent  de  paix  a 
240,000  hommes,  avait  conslitne  le  systeme  mili- 
taire  de  la  France,  uniquement  au  point  de  vue  de 
la  derense  du  sol  national ;  mais  que  Tarmc^e  orga- 
nisee  sur  le  pied  de  paix  6lant  un  cadre  destine  a 
recevoir  et  a  prot^ger  le  d^veloppement  de  plus 
grands  raoyens  de  defense,  I'^tat-major,  le  g^nie, 
Tartillerie,  en  un  mot  tout  ce  qui  ne  s'improvisait 
pas  devait  ^tre  maintenu  et  porte  an  coraplet :  qu'il 
devait  en  ^tre  de  m^me  des  corps  d'oRiciers  de  regi- 
ment par  la  raison  que  si  ({uelques  mois  suffisaient 
pour  faire  un  soldat,  c\^lait  seuleraent  par  un  ser- 
vice continuel  que  les  officiers  pouvaient  acqu^rir  et 
conserver  Thabitude  et  Texperience  du  commande- 
ment.  II  ajouta  que  Tintention  du  gouvernement 
etait  de  laisser  constamment  en  cong^  de  60,000 
a  70,000  hommes;  mais  qu'un  effectif  sous  les 
drapeaux  de  170,000  hommes  elail   indispensable 
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pour  les  besoms  du  service  ordinaire;  qu'il  impor- 
tail  egalement  de  combler  au  plus  t6t  le  vide  desar- 
senaux,  de  r^parer  les  places  fortes  frontieres,  n^ 
gligees  sous  le  pr6c6dent  regime  parce  qu'elles  se 
trouvaient  alors  presque  toutes  au  centre  de  Tem- 
pire,  et  d'en  construire  de  nouvelles  pour  rempla- 
cer  celles  qui  avaient  ete  enlev^es  en  1814  el  en 
1815  ;  que  la  garde  ilalionale  ^tait  animee  de  sen- 
timents excellents  et  avait  et6  admirable  de  d^voue- 
ment  a  Tepoque  des  malheurs  de  la  patrie ;  mais 
qu'il  etait  impossible  d'exiger  d'elle  un  service  pro- 
long^ et  que  partout  elle  demandait  a  etre  d^char- 
g6e  d*une  partie  des  obligations  g^nantes  et  one- 
reuses  auxquelles  elle  ^tait  astreinte  :  que,  sans 
doute,  TEurope  etait  en  paix,  mais  que  toutes  les 
puissances  cependant  ^taient  en  train  d'organiser 
leurs  moyens  de  defense  et  que  si  la  France  seule 
restait  en  arriere  n'ayant  qu'une  arm^e  permanente 
insuffisante,  elle  ne  serait  plus  d'aucun  poids  dans 
la  balance  de  TEurope  :  «  Messieurs,  dit-il,  en 
finissant,  la  question  qui  nous  occupe  n'est  pas  celle 
de  savoir  si  vous  devez  ou  non  augmenter  I'armte 
frangaise  :  ce  dont  il  s'agit,  ce  qui  fait  le  veritable 
objet  de  votre  debat,  c  est  de  savoir  si  la  France 
doit  avoir  ou  non  une  arraee;  j'ai  peine  a  croire  que 
cetle  question  soit  Tobjet  d'un  doute  s^rieux.  On 
vous  a  dit  que  TEurope  vous  avait  delivres  deux 
fois  :  Messieurs,  ne  lui  deiiiandons  rien  de  plus. 


Digiti 


ized  by  Google 


DE   LA   RESTAURATION.  299 

dispensons-la  de  nous  prot^ger.  Personne  n'est  plus 
convaincu  que  moi  des  loyales  et  pacifiques  inten- 
tions de  ses  souverains;  mais  enfin  le  repos  et  la 
surete  de  la  France  ne  doivent  d^pendre  de  la  loyaiite 
de  personne.  C'est  de  la  fermete  de  son  attitude  et 
de  la  sagesse  de  son  roi  que  la  France  doit  attendre 
el  se  promeltre  la  paix.  Ne  lui  imposez  pas  la  trisle 
et  honteuse  n6cessit6  de  promener  sans  cesse,  chez 
les  peuples  etrangers,  des  regards  inquiels  pour  y 
chercher  les  chances  de  sa  destin^e.  Ce  serait  un 
mauvais  moyen  de  calmer  au  dedans  ces  agitations, 
ces  ardeurs  qui  sont  la  \erilable  source  des  d6- 
sordres.  Vous  voulez,  nous  devons  tons  vouloir  que 
la  France  ne  soit  jamais  menagante,  faites  qu'en 
aucun  cas  elle  ne  puisse  jamais  se  croire  menacee; 
sa  s6ret6  est  la  aussi  bien  que  sa  dignite.  » 

Ces  belles  el  patriotiques  paroles  furenl  accueil- 
lies  par  les  applaud issemen Is  d*une  partie  de  la 
chambre,  mais  la  droile,  par  hoslilite  pour  le  cabi- 
net; I'extrfime  gauche,  par  defiance  de  la  royaut^, 
dont  elle  ne  voulait  augmenter  ni  Tautorile  ni  le 
prestige;  plusieursmembres,  enfin,  par  esprit  d'eco- 
nomie,  et  convaincus  qu'il  ne  pouvait  6tre  oper^ 
de  serieuses  reductions  qu'au  budget  de  la  guerre, 
voterent  en  faveur  d'un  amendement  de  M.  de  Sa- 
lis,  qui  diminuait  de  8  millions  le  credit  total  de- 
mande  par  ce  ministere,  et  cet  amendement  ful 
adopts  par  125  voix  contre  98. 
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Mais  si  la  chambre  avail  le  droit  incoDteste  el 
incontestable  de  r^duire  les  credits  demand^s  par  le 
gouverneinenl ,  pouvait-elle  aussi  les  accroltre  de 
sa  propre  initiative.  Cette  question  fut  soulev^  au 
sujet  d'un  amendement  de  MM.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  et  Laisne  de  Villev^que,  qui,  pr^occup^s  Pun 
et  Tautre  de  la  n^ccssit^  de  porter  un  prompt  re- 
luede  a  T^tat  de  decadence  dans  lequel  etait  tomb^ 
la  marine  fran^aise,  proposerenl  d'augmenter  de 
5  millions  le  credit  demand^  pour  la  solde  et  les  ap- 
pro visionnements  de  la  flotte. 

M.  Roy  reclama  la  question  prc^lable.  Toutes 
propositions  de  d^pense  ou  d*augmentation  de  de- 
pense,  dit-il,  introduites  par  des  deputes,  tendent  a 
d^placer  la  chambre  et  le  gouvernement  de  leur  si- 
tuation respective  et  peuvenl  avoir  les  plus  graves 
inconv^nienls.  Le  roi  est  Tadministrateur  supreme 
du  royaume  et  c*est  k  lui  exclusivement  qu'il  ap- 
partienl  de  determiner  les  divers  actes  d'adminis- 
tration  que  I'inter^t  de  TEtat  commande.  La  d^ 
pensc  est  la  consequence  de  ces  acles,  et  quand  elle 
est  propos^e  au  nom  de  la  couronne  et  consentie 
par  la  chambre,  chacun  reste  a  sa  place ;  mais  si  la 
chambre  vote  une  depense  qui  ne  lui  est  pas  deman- 
d^e  par  le  gouvernement,  elle  determine,  par  cela 
mSme,  un  acte  ou  des  actes  que  ce  dernier  n'a  pas 
juges  n^cessaires,  et  risque  de  prendre  ses  dt^cisions 
sans  une  connaissance  suflTisanle  des  fails.  «  Et  que 
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devieadraient ,   ajoutait  r^minent  rapporteur,    les 
foods  si  abusivement  octroy^s  au  nom  des  contri- 
buabies  qui  oot  biea  charge  leurs  d^put^s  de  con- 
sentir  I'iuapdt,  mais  non  de  Toffrir,  si  le  gouverne- 
meat,  trouvant  inutiles  ou  dangereuses  les  d^penses 
vot6es  sans  sod  asseDtiiuent,  refusait  de  les  ex^cu- 
ter.  En  supposant  neanmoins  quMl  les  execute,  la 
responsabilit^  minist^rielle  ne  serait-elle  pas,  dans 
tous  les  cas,  bien  aflaiblie  par  cela  m6me  que  la 
chambre  aurait  commande  la  mesure ;  enfin ,  n*y 
aurait-il  pas  k  craindre  que  la  faculty  une  fois  re- 
connue  aux  membres  de  la  chambre,  de  proposer 
des  d^penses,  ne  d6g4n^rerftt  en  abus  et  ne  devtnt 
un  moyen  de  donner  satisfaction  a  des  int^rfits  pri- 
v6s  et  locaux.  Tout  alors  serait  renverse ,  el  ce  se- 
rait  au  gouvernement  a  defendre  les  inter^ts  des 
contribuables  contre  les  prodigalites  de  leurs  man- 
dataires;  la  chambre  perdrait  la  grande  considera- 
tion qui  lui  est  n^essaire,  et  les  contribuables,  pri- 
v6s  de  leurs  d^fenseurs  naturels,  cesseraient  aussi 
d*avoir  pour  garantie  contre  I'exces  des  charges, 
cette  pudeur  de  Tadministration  publique  qui,  dans 
un  gouvernement  represenlatif,   sera  toujours   le 
frein  le  plus  salutaire  oppose  au  desir  habituel  de 
les  accroitre.  » 

La  question  prealable  fut  adoptee;  mais  le  debat 
ne  tarda  pas  a  s'engager  de  nouveau  au  sujel  de 
deux  amendements  proposes,  Tun  par  M.  de  Mar- 
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cellus,  a  i'effet  d'excepter  des  dispositions  legisla- 
tives qui  prohibaient  le  cumul,  les  pensions  accor- 
d6es  auK  grand'croix  do  Saint-Louis,  le  second  par 
M.  Delessert,  ayant  pour  objet  de  faire  allouer  a 
I'administration  de  la  Legion  d'honneur  une  sub- 
vention de  3,500,000  francs  destinee  a  solder,  pen- 
dant Tannee  1819,  aux  simples  legionnaires,  le 
traitement  de  250  francs  que  leur  avait  alloue  la  loi 
du  15  mai  1815,  traitement  dont  ils  n'avaient  rien 
touch6  depuis  lors.  M.  Roy  protesta  de  nouveau 
contre  Tirregularite  de  pareilles  propositiops,  et  ses 
observations  furent  vivement  appuyees  par  M.  de 
Courvoisier.  Ce  dernier  membre  ?xposa,  qu'aux 
termes  de  la  constitution,  il  appartenait  au  roi  seul 
de  proposer  I'impdt  et.la  d6pense,  que  la  chambre 
etait  mattresse  de  les  reduire  si  elle  les  trouvait 
exag^res,  d'exiger,  pour  6clairer  ses  deliberations, 
la  production  de  tous  les  comptes  et  documents 
qu'elle  jugerait  n^cessaires,  d'en  indiquer  m^rae  la 
forme;  mais  que  la  se  bornerait  son  droit  d'initia- 
tive,  et  qu'en  s'arrogeant  celui  de  cr^er  les  d^penses, 
de  leur  assigner  des  fonds  et  d'en  prescrire  Texe- 
cution,  elle  empieterait  sur  les  prerogatives  de  la 
couronne ;  que,  sans  doute,  il  pouvait  arriver  qu'un 
ministre  se  refusdt  a  proposer  des  depenses  recla- 
m^es  par  Topinion  publique ;  mais  qu'alors  il  etait 
loisible  a  la  chambre,  soit  d'user  de  la  faculte  que 
lui  conf^rait  la  charte,  d'exposer  au  roi  ses  griefs 
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par  une  adresse,  soit  inline  de  meltre  le  ministre 
recalcitrant  en  accusation. 

MM.  BenjanQin,  Delessert  et  Benoist  r^pondirent 
que,  si  en  theorie  la  loi  doit  ordonner,  n^nmoins  il 
faut  encore  que  I'ex^cution  soit  possible  et  que  sou- 
vent  les  n^essit^s  de  la  pratique  Temportaient  sur 
les  prescriptions  de  la  loi.  Qu'ainsi  Tart.  kO  de  la 
charte,  d'apres  lequel  aucun  amendement  ne  pou- 
vait  6tre  fait  a  une  loi,  s'il  n'avait  6te  au  pr^alable 
consenti  par  le  roi  et  discute  dans  les  bureaux, 
n'elait  plus  appliqu^.  Qu'en  effet,  Tobligation  du 
renvoi  dans  les  bureaux  entratnait  des  lenteurs  inu- 
tiles,  et  que  Tadb^sion  pr^alable  du  souverain  ^tait 
sans  interfit,  puisqu'apres  I'adoption  par  les  cham- 
bres,  de  toutes  les  proposition^  ^man^es  de  Tinitia- 
tive  des  commissions  ou  des  divers  membres,  la 
couronne  restait  compl^tement  mattressede  ne  pas 
lesapprouver;  que,  par  rapport  aux  depenses,  la 
question  avait  6te  r^solue  de  la  fagon  la  plus  for- 
melledans  les  sessions  de  1816;  qu'a  cette  ^poque 
la  commission  du  budget  ayant  propose  d'augmen- 
ler  de  6  millions  la  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement,  et  de  5  millions  le  credit  destine  a  Tentre- 
tien  du  clerge,  ces  deux  amendements,  apres  avoir 
et6,  au  prealable,  adopt^s  par  la  chambre,  avaient 
et^  acceptes  par  le  roi.  D'ailleurs,  ajouta  M.  Manuel, 
il  serai t  singulier  que  la  chambre  eut  le  droit  de  re- 
trancher  une  partie  de  la  d^pense  et  n'eut  pascelui 
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de  I'augmenter  :  qu'elle  fut  la  premiere  a  signaler 
une  omissioD  dans  ies  rouages  et  n*e6t  pas  le  pou- 
voir  d'y  porter  remede,  qu'elle  vlt  le  danger,  et  que 
sa  pr^voyance  ne  put  le  detourner;  il  n'y  a  pas  de 
raisonnement  avec  lequel  on  puissedemontrer  qu'elle 
n'a  ni  ce  pouvoir  ni  ce  droit  :  le  simple  bon  sens  le 
lui  donne,  et  Ies  antec^ents  qui  viennent  d'etre 
cit^s  le  lui  confirmenl  mieux  encore. 

M.  de  Serres  crut  devoir  combaltre  cette  doc- 
trine. Les  exemples  cit^s,  dit-il,ne  prouvaient  rien. 
En  effet,  dans  les  circonstances  rappel^s,  la  com- 
mission du  budget  s'etait  concertee  avec  les  minis- 
tres  :  ces  derniers  avaient  pris  les  ordres  du  roi 
avant  de  consentir  aux  d^penses  proposees ;  Te^s- 
sence  de  Tinitiative  royale  avail  done  toujours  sub- 
siste,  et  la  chambre  n'avait  vote  que  sur  des  de- 
penses  agre^es  par  le  souverain.  Examinant  ensuite 
la  question  au  point  de  vue  constitutionnel,  I'emi- 
nent  orateur  ajoutait  :  «  Qui  ne  reconnattra.  Mes- 
sieurs, que  si  la  chambre  des  d^put^s  prenait  Tini- 
tiative  des  d^penses,  ce  serait  le  renversement  de 
tout  ordre  dans  le  gouvernement.  Oil  en  serions- 
nous,  en  effet,  si  vous,  qui  files  les  deputes  des  con- 
tribuables,  vous  alliez  nous  demander  des  depenses, 
et  que  nous,  ministres,  nous  fussions  obliges  de  d6- 
fendre  contre  vous  les  int^rfits  de  ceux  qui  vous  ont 
choisis  pour  les  soutenir?  Oil  en  serions-nous  si  le 
roi  qui  doit  consid6rer  la  necessity  d'une  d^pense 
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avant  de  demaoder  k  ia  chambre  de  faire  les  fonds, 
aliait  recevoir  de  vous  des  fonds  sans  leg  avoir  de- 
mand^ ?  Recevrait-il  aussi  Tinjonction  de  les  em- 
ployer a  telle  ou  telle  destination?  Mais,  je  vous  le 
demande,  messieurs,  qui  gouvernerait  alors?  Ondit 
qu'il  n'y  a  pas  de  principe  conslitutionnel  qui  s'op- 
pose  k  cette  fagon  de  proc^der;  et  quand  le  principe 
de  rinitiative  royale  ne  s*y  opposerait  pas,  le  bon 
sens  et  la  droite  raison  ne  s'y  opposeraient-ils  pas 
invinciblement!  Dansun  pays  voisin,  oil  I'initialive 
das  iois  a  lieu  habituellement  dans  ies  chambres, 
cette  initiative  ne  s'^tend  pas  a  la  demande  des  sub- 
sides; on  est  dans  cepays  trop  familiarise  avec  les 
principes  de  liberty  constitutionnelle,  pour  renverser 
ainsi  Tordre  naturel.  La  chambre  attend  toujours 
que  les  ministres  du  roi  demandent  les  subsides,  et 
elle  sait  que  son  office  est  deles  discuter  s^verement 
pour  les  accorder  ou  les  refuser  suivant  qu'elle  le 
jugera  ou  non  n^cessaire.  » 

La  reunion  des  votes  de  la  droite  et  du  centre 
droit  fit  ^chouer  la  proposition  de  M.  Delessert,  qui 
concernait  des  int6r6ls  pen  sympathiques  a  ces  deux 
fractions,  et  la  m6me  majority  determina  au  con- 
traire  Tadoption  de  Tamendement  Marcellus  congu 
dans  un  esprit  purement  royaliste.  Ce  dernier  vote 
tranchait  la  question  dans  le  sens  de  I'initiative  par- 
lemenlaire,  et  cette  solution  etait  aussi  rationnelle 
que  constitutionnelle.  Mais  si  en  principe  le  droit  de 
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la  chambre  etait  incoDtestable,  disoDS  cependant 
qu'au  poinlde  vuede  la  pratique,  les  oonsid^ratioos 
invoqu^es  par  M.  de  Serres  et  M,  Roy  6taient  par- 
faitement  sages  et  sens^es ,  et  que  c*est  avec  la  plus 
grande  reserve  et  dans  des  cas  d'urgence,  seule- 
ment,  que  le  pouvoir  l^gislatif  doit  user  de  ce  droit 
d'initiative.  En  effet,  la  question  de  d^pense  etant 
une  question  d^eK^ution  qui  rentre  essentiellemeni 
dans  les  attributions  du  gouvernement,  la  respon- 
sabilite  de  ce  dernier  doit  rester  aussi  complete  que 
possible,  aussi  bien  dans  les  moyens  de  preparer  cette 
d^pense  que  dans  ceux  de  la  mener  a  bonne  fin,  et 
moins  il  est  mis  d'entrave  k  son  action  reguliere,  plus 
le  pouvoir  legislatif  a  le  droit  d'etre  exigeantet  severe 
a  tous  ^gards.  Le  degr^  de  liberty  dont  jouit  un  pays 
ne  doit  pas  se  mesurer  d'apr^s  les  restrictions  impo- 
s^es  au  pouvoir  executif,  restrictions  que  celui-ci 
cherchera  loujours  et  parviendra  souvent  k  6luder 
quand  elles  seront  trop  ^troites,  mais  d'apres  le 
contrdle  plus  ou  moins  r^el  et  eflBcace  auquel  ses 
actes  sont  soumis.  D*ailieurs,  sous  un  regime  repre- 
sentatif  serieux,  le  16gislateur  n'est  jamais  d^sarm^ 
quand  ii  s'agit  d*obtenir  Tex^culion  des  mesures 
qu'il  croit  utiles.  Si  aucun  credit  ne  lui  a  6t6  pro- 
pose k  cet  effet,  il  pent  inviter  les  ministres  k  mettre 
le  projet  ded^pense  k  T^tude  et  k  lui  soumettre  leurs 
propositions  dans  le  plus  bref  d6lai.  En  cas  de  re- 
fus  du  ministre,  alors  s*^l^ve  la  question  de  res- 
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poDsabilite  et'de conQance,  et  la  lutte  finit  ou  par 
le  renvoi  des  ministres  recalcitrants,  si  la  couronne 
croit  devoir  acceder  aux  d^sirs  du  parlement,  ou  par 
un  appel  au  pays  qui  prononce  en  dernier  ressort. 
Le  chapitre  des  int^rdts  de  la  dette  flottante 
donna  lieu  ensuite  k  une  vive  discussion.  Plusieurs 
membres  repr^senterent  que  la  question  de  la  dette 
flottante  6tait  avant  tout  une  question  de  voies  et 
moyens,  et  qu'une  question  de  cette  nature  ne  pou- 
vant  dtre  r^solue  que  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission des  recettes,  dont  les  appreciations  diff^- 
raient  compl^tement  de  celles  de  la  commission  des 
d6penses,  il  convenait  d'ajourner  k  statuer  sur  les 
int^r^ts  jusqu'a  ce  qu'une  resolution  eut  6t6  prise 
sur  le  capital.  Mais  M.  Roy  s'opposa  k  cet  ajourne- 
menten  faisant  observer  que  la  chambre  4tait  saisie 
de  tous  les  renseignements  necessaires  pour  prendre 
de  suite,  en  connaissauce  de  cause,  une  determina- 
tion definitive,  et  il  reproduisit  les  calculs  d^jk  ex- 
poses dans  son  rapport.  Suivant  lui,  le  ministre 
avait  largement  en  caisse  de  quoi  acquitter  tous 
les  I'estants  a  payer  sur  les  exercices  precedents;  il 
pouvait  m^me  affecter  au  remboursement  d'une 
partie  de  la  dette  flottante  le  produit  de  la  vente  des 
actions  de  la  banque  et  des  rentes  qu'il  avait  en 
portefeuille,  et  il  sufiisait  d'accorder  un  credit  de 
7,500,000  francs  pour  servir  les  interfits  de  cette 
dette  ainsi  reduite.  M.    de  Villele   insista  dans  le 
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mdme  sens  en  se  foadaQt  sur  ce  que  le  capital 
maximum  de  150  millions,  propose  par  la  commis- 
sioD  des  d^penses,  devait  donner  au  minislre  toute 
la  latitude  qui  lui  etait  n6cessaire,  surtout  si  on 
consid^rait  qu*il  y  avait  habituellement  au  tresor 
une  avance  considerable' des  recettes  sur  les  d6- 
penses. 

M.  Louis  repondit  qu'il  comprendrait  Topposi- 
tion  faite  k  sa  proposition  d'augmenter  .  la  dette 
flottante,  si  cette  proposition  devait  entratner  une 
aggravation  sensible  de  charges  pour  les  contri^ua- 
bles.  Mais  il  s'agissait  simplement  d'ouvrir  un  cre- 
dit dont  le  minislre  ferait^  seulement  usage  jusqu'a 
concurrence  des  besoins,  et  ces  besoins  <^taient  une 
loi  h  laquelle,  quelque  determination  qui  fut  prise, 
il  etait  impossible  de  se  soustraire.  Le  chiflFre  de 
10,300,000  francs  port6  au  projet  de  budget, 
n'^tait  done  qu'un  maximum  qui  peut-Stre  ne  se- 
rait  pas  atteint,  mais  qu'il  convenait  de  ne  pas  re- 
duire  pour  laisser  au  tresor  une  plus  grande  aisance. 
Puis,  entrant  dans  les  details  du  m^canisme  de  la 
dette  flottante,  m^canisme  bien  peu  connu  alors  de 
la  plupart  de  ses  auditeurs,  il  expliqua  que  les  im- 
pdts  n'etaient  pas  toujours  pergus  dans  les  lieux  oil 
les  payements  devaient  6tre  fails,  ni  en  proportion 
des  besoins  auxquels  il  fallait  pourvoir,  qu'il  y  avail 
utility  alors  a  rapprocher  le  temps  et  la  distance,  et 
que,  de  ceile  operation,  naissait  la  dette  flottante 
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qui  ^tait  a  la  fois  une  necessite  et  une  inesure  de 
bonne  administration;  qu'ainsi,  lorsque  le  tr^sor 
avait  de»  payements  a  faire  aux  colonies,  au  lieu 
d'y  envoyer  des  especes,  il  trouvait  lout  avantage 
a  y  faire  passer  des  mandats  qui,  payables  sur  lui- 
m^me  a  tant  de  jours  de  vue  et  accept^s  sur  place, 
permettaient  de  conserver  dans  la  m^tropole  et  dans 
les  colonies  des  fonds  qui,  exp^i^s  sur  des  na- 
vires,  pouvaient  ^tre  compromis  par  les  6v^nements 
de  mer,  et  dans  tous  les  cas  etaient  enlev^s  a  la 
circulation  pendant  la  duree  de  la  double  traversee. 
II  ajouta  que,  lorsque  arrivail  T^h^ance  du  Iri- 
niestre  de  la  rente,  quelque  abbndantes  que  fussent 
les  rentr^es  de  Timpdt,  il  ^lait  diflicile  cependant 
qu'elles  pussent  suflire  k  payer  en  vingt  jours  une 
soinme  de  75  millions  independamment  de  toutes 
les  autres  de|)enses  du  service  couranl;  qu'alors  il 
fallail  bien  suppleer  a  Tinsuffisance  des  receltes 
actuelles  en  empruntanl  sur  les  receltes  a  venir,  et 
que  dans  ces  divers  cas,  aussi  bien  que  dans 
d'aulres,  trop  longs  a  enuiuerer,  le  tresor,  ayajU 
par-devers  lui  les  credits  nccessaires  pour  payer, 
ne  faisait  que  r^aliser  d'avame  par  des  emprunls 
temporaires  des  ressources  qui,  devant  lui  renlrer 
plus  taijd,  lui  serviraient  alors  a  rembourser  les 
sommes  empruntees.  Ces  emprunls  si  uliles  cou- 
taic^t  des  interSts,  el  la  chambre  ne  pouvail  uli- 
lement  staluer  sur  le  chiflFre  de  ces  inter^ls  avant 
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d'avoir,  sur  le  rapport  de  la  commission  des  voies 
et  moyens,  arr§t6  celui  de  la  dette  flottante.  Mais 
ropinion  de  M.  Roy  elait  toute-puissante  sur  le 
centre  droit,  celle  de  M.  de  Villele  T^tait  6gaie- 
ment  sur  ia  droite.  Ces  deux  fractions  ^talent, 
ainsi  que  nous  avons  eu  Toccasion  de  le  dire,  aussi 
mal  dispos^es  Tune  que  Tautre  pour  M.  Louis, 
et  eiles  saisirent  avec  empressement  Toccasion  de 
lui  infliger  un  ^chec  en  se  r6unissant  pour  deter- 
miner Tadoption  de  I'amendement  qui  reduisait  a 
7,500,000  francs  ies  int^rSts  de  la  dette  flotlante. 

Les  allocations  attributes  aux  receveurs  gene- 
raux  et  particuliers  ont  toujours  6i6  Tobjet  de 
telles  contestations,  que  nous  croyons  devoir  ega- 
lement  rappeler  le  d^bat  qui  s'^leva  a  leur  sujet. 
Disons  d^abord  de  quoi  ces  allocations  se  com- 
posent. 

En  premier  lieu,  les  receveurs  g^neraux  et 
parliculiers  ont  un  traitement  6xe  qui  n'a  pas  varie 
depuis  1815  .  jusqu'Si  ce  jour,  les  premiers  de 
6,000  francs,  les  seconds  de  2,400  francs.  lis  ont 
de  plus  des  taxations  proportionnelles  pour  la  cen- 
tralisation des  produits  de  I'impdt  direct  qu'ils  re- 
couvrent,  et  pour  celle  des  produits  des  divers  im- 
p6ts  indirects  qui  sont  versus  dans  leur  caisse  par  les 
agents  charges  de  les  recouvrer. 

En  outre,  pour  les  int^resser  k  activer  la  ren- 
trte  de  rimpdt  direct,  le  tr^sor  leur  ac^orde,  a  titre 
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de  remise  extraordinaire,  une  bonification  pour  tons 
les  recouvrements  doot  ils  lui  font  le  versement 
avant  les  ^h^ances  legates. 

EnBn,  une  fois  les  fonds  centralists  k  la  recette 
g^n^rale,  il  faut  bien  que  le  tr^or  en  dispose.  Rien 
n'est  plus  ais^,  s*il  y  a  sur  place  des  d^penses  ^ 
solder;  mais  si  les  d^penses  locale^  n  absorbent  pas 
le  montant  des  recouvrements,  il  faut  bien  alors, 
soit  envoyer  les  especes  disponibles  dans  les  lieux 
oil  elles  sont  n^essaires,  soiC  les  Taire  venir  h 
Paris.  De  pareils  transports  ^tant  on^reux,  le  Ir^sor 
trouve  avantage  et  ^onomie  k  se  faire  remettre 
par  les  receveurs  gen^raux  des  papiers  sur  Paris 
ou  autres  lieux,  donl  il  les  cr^ite  valeur  de 
IVch^ance.  moyennant  une  commission  donl  le 
montant  est  toujours  inf^rieur  a  celui  des  frais 
qu'enlratnerait  le  transport  des  especes. 

M.  Louis  avait  done  demande  pour  Tensemble 
de  ces  allocations  un  credit  total  de  12,3. 8,000  fr.; 
mais  la  commission  des  dopenses  avait  propose  une 
reduction  de  2,700,000  fr.,  soit  1,800,000  fr.  a 
I'article  des  commissions,  et  900,000  francs  a  celui 
des  bonifications  :  sans  pr^ciser  autrement  les  mo- 
tifs de  cette  resolution,  le  rapporteur  s'^tait  born^ 
a  faire  observer  par  une  simple  note  que  le  montant 
des  remises  sVlfeverait  encore  h  70,000  francs  pour  , 
les  receveurs  g^neraux,  et  12,000  francs  pour  les 
receveurs  parliculiers,   et  il  avait  ajout^  que  sans 
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» 

aucun  doute  de  pareilles  r^tributioos  ^taieni  en- 
core bien  considerables,  mais  que  la  commission 
avait  voulu  laisser  au  ministre  ioute  latitude  pour 
encourager  les  utiles  services  des  agents  auxquels 
elles  etaient  destine. 

M.  Louis  d^fendit  lui-mdme  le  chiffre  qu*il  avail 
port6  au  projet  de  budget.  On  est  en  g^n^ral  assez 
dispose,  dit-il,  a  croire  que  les  profils  des  receveurs 
gen6raux  sont  immenses,  et  Ton  vante  leur^  ri- 
chesses.  Mais  une  recette  g^n^rale  ne  peut  6tre  con- 
fiee  qu'a  un  homme  qui,  par  sa  fortune,  pr^sente  des 
garanties  a  I'^tat.  Le  caulionnement  est  en  moyenne 
de  350,000  francs.  It  en  est  mdme  qui  vont  jus- 
qu'k  1,200,000  francs,  et  toute  la  fortune  des  re- 
ceveurs g^neraux  est  en  outre  engag^e  au  tresor. 
Ces  comptables,  en  effet,  ne  peuvent  rien  acheler 
sans  que  la  regie  de  Ten  regis  trement  fasse  imme- 
diatement  prendre  inscription  sur  les  biens  qu'ils 
ont  acquis ,  ils  ne  peuvent  toucher  le  prix  de  ceux 
qu'ils  ont  vendus  sans  la  permission  du  ministre,  et 
quand  ils  sortent  de  fonctions  ils  ne  peuvent  encore 
disposer  de  leur  fortune  avant  que  leur  gestion  ait 
ete  examinee  et  apur^e  par  la  cour  des  comptes. 
Enfin  ils  sont  garants  de  la  gestion  des  receveurs 
particuliers  places  sous  leurs  ordres,  et  aussi  de  la 
valeur  des  papiers  qu'ils  achetent  pour  les  envoyer 
au  tresor,  papiers  sur  lesquels  les  pertes  sont  fr^- 
quentes,  surtoul  en  temps  de  crise.  Pense-t-on  trou- 
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ver  beaucoup  de  personnes  disposees  a  engager  des 
capiiaux  considerables,  a  se  soumettre  a  de  pareilles 
g^nes,  h  assumer  une  responsabilil^  aussi  loiirde, 
pour  toucher  nn  traitement  fixe  de  6,000  francs,  et 
des  taxations  k  peine  suffisantes  pour  payer  les  frais 
de  bureau?  C'est  done  seuiement  dans  les  condi- 
tions de  service  que  les  receveurs  g^neraux  peuvent 
trouver  des  avantages  assez  elev^s  pour  compenser 
les  charges  et  les  risques  auxquels  ils  sont  exposes, 
et  nulle  autre  organisation  ne  serait  plus  econo- 
mique  pour  le  tr^sor,  et  ne  lui  offrirait  plus  de  ga- 
rantie. 

Malgr^  toutes  ces  bonnes  raisons,  le  ministre 
n'obtint  qu'un  demi-succes;  la  droite  el  le  centre 
droit  se  r^unirent  encore  pour  voter  la  n^duction  de 
1,800,000  francs  sur  les  frais  de  commission,  et 
cette  rc^duction  fut  adoptee.  Mais  le  relranchement 
de  900,000  francs  propose  a  Tariide  des  bonifica- 
tions fut  rejet^,  et  la  sonmie  totale  allonge  pour  le 
service  des  receveurs  gen^raux  se  Irouva  ainsi  fixee 
a  10,800,000  francs.  Ce  meme  service  ne  coute  pas 
aujourd'hui  plus  de  5  millions,  bien  que  le  chifTre 
de  la  perception  ait  plus  que  double.  Mais  alors  ni 
la  situation  de  la  place  ni  la  fortune  niobiliere  n'^- 
taient  ce  qu'elles  sont  devenues  depuis,  et  le  iresor 
etait  loin  d'avoir  les  memes  facilities  pour  se  procu- 
rer les  ressources  temporaires  dont  il  pouvait  avoir 
besoin.  Aussi  recherchait-il  pour  receveurs  gene- 
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raux,  moins  des  administraleurs  que  des  bailleurs 
de  fonds  en  (^lat  de  Ini  faire  des  avances,  et,  comme 
capitalistes  et  capilaux  ^taient  plus  rares,  n^cessai- 
rement  il  fallait  les  payer  plus  cher  les  uns  et  les 
autres. 

Le  budget  ^es  d^penses  fut  enfin  vot6,  aprte  un 
mois  de  discussion,  au  chiffrede  869,500,000  fr., 
inft^rieur  de  20  millions  h  celui  propose  par  le  gou- 
verneraent.  Restaient  a  fixer  les  receltes  dont  le 
rapport  avail  H^  fait  par  M.  Beugnot.  La  commis- 
sion spc^ciale  charg^e  de  les  examiner,  fondant  ses 
provisions  sur  les  rOsultats  dOjh  ri^alises  des  quatre 
premiers  mois  de  Texercice,  avait  6valu6  h  15  mil- 
lions de  plus  que  le  ministre  les  revenus  de  1819 
et  propose  d'appliquer  cet  exc^ant :  1*  Ji  un  degre- 
vement  de  6,885,000  francs  de  la  contribution  fon- 
cifere  au  profit  des  trente-cinq  (JOpartements  les  plus 
charges  ;  2**  a  une  reduction  de  ftO  c,  soit  5  mil- 
lions sur  les  90  c,  teraporaires  de  la  taxe  des 
portes  et  fene^lres,  enfin  pour  3  millions  a  une  dimi- 
nution de  la  retenue  extraordinaire  sur  les  traile- 
ments.  Malgre^  ce  renoncement  k  15  millions  de 
produit,  le  total  des  revenus  <5tait  encore  presume 
devoir  s'elever  a  892  millions,  depassant  ainsi  de 
22  millions  le  montanl  des  crc^dits  allouOs  par  la 
loi  des  depenses. 

La  commission  des  recettes  proposait  d'appliquer 
C6tte  demi^re  somme  a  Textinction  des  derouverts 
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des  budgets  anterieurs,  evalues  par  le  ministre  des 
finances  a  224  millions,  et  diflFerant  compl^tement 
dans  ses  appreciations  avec  la  commission  dos  d^- 
penses,  de  fixer  a  200  millions  le  maximum  de  la 
detle  flottante.  «  En  eflFet,  disait  le  rapporteur,  il  est 
avantageux  pour  les  contribuables  que  I'felat  com- 
plete ses  ressources  propres  par  une  partie  du  capital 
disponible  de  la  societc^  lorsque  les  int^r^ts  prives  se 
confient  assez  dans  I'ad ministration  pour  lui  aban- 
donner  la  jouissance  de  cette  partie  a  des  conditions 
pen  on^reuses.  Tout  ce  que  I'^tat  oblient  ainsi  en 
raoyens  auxiliaires,  il  se  dispense  de  le  demander 
aux  contribuables,  et  il  leur  laisse  par  consequent 
entre  les  mains  un  capital  equivalent  qu'ils  font 
fructifier.  Or  il  n'est  pas  douteux  que  le  profit 
qu'ils  en  retirent  ne  depasse  de  beaucoup  le  Iribut 
annuel  de  5  k  6  p.  100  que  TEtat  leur  impose  pour 
solder  les  inter^ts  de  la  detle  flottante.  Cette  delte 
est  d'ailleurs  ndcessaire  dans  un  systeme  de  finances 
bien  entendu.  Les  recetles  et  les  dcpenses  ordinaires 
d*un  Etat  sont  rarement  en  equilibre,  et  lorsque  la 
proportion  est  dcrancfde  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre,  Tadministration,  variant  ses  mesiires  au  gre 
des  circonslances,  doit  alternativement  recourir  a 
des  emprunts  ou  d^gager  I'exuberance  de  ses 
c^isses.  II  a  done  besoin  d'un  agent  qui  puisse  ope- 
rer  avec  promptitude  cette  double  fonction  et  main- 
tenir  le  niveau.  La  delte  flottanle  est  eel  agenl :  fa- 
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cile  a  se  plier  aiix  combinaisonsdiverses,  tantdtelle 
supplee  par  I'emission  de  ses  valeurs  au  deficit  des 
receltes,  tantdt  elle  en  absorbe  l*excedant  par  le  re- 
trait  de  ces  m^mes  valeurs.  » 

La  chainbre  adopla  successivement  la  r^uction 
proposee  sur  la  retenue  proportionnelle  qui  frappait 
les  trailemenls,  la  reduction  de  40  c.  sur  les  90  c. 
temporaires  de  la  taxe  des  portes  et  fenfetres,  le  d6- 
grevement  de  6,885,000  fr.  au  profit  des  d^parle- 
menls  les  plus  imposes,  et,  sur  la  proposition  de 
M.  Roy,  elle  reduisit  de  30  a  25  les  centimes  addi- 
tionnels  de  la  contribution  fonciere,  ce  qui  portait  a 
20  millions  le  total  de  la  decharge  sur  Timpdt  di- 
rect. L'exc^dant  disponible  des  ressources,  lvalue 
par  la  commission  a  22  millions,  se  trouvait  n'^tre 
plus  ainsi  que  de  14  millions,  el  la  chambre  d^cida 
que  cet  excedant  serait  sp^cialement  aflfecte  a  diroi- 
nuer  par  des  pavements  effectifs  la  portion  dela  dette 
flottante  designee  sous  la  denomination  d*ancien 
passif  descaisses. 

Au  sujet  de  la  delte  flottante  la  chambre  eut 
aussi  a  d^liberer  sur  la  proposition  qu'avait  faite  la 
commission  des  d^penses,  de  prescrire  le  versement 
a  la  caisse  des  depots  et  consignations  de  39  mil- 
lions existant  au  tr^sor  et  qui  consistaient  partie  en 
fonds  appartenant  aux  deparlemenls  et  communes, 
partie  en  depdts  faits  h  Tancienne  caisse  d'amortis- 
sement,  et  partie  en  produits  divers  qui,  aux  termes 
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de  I'art.  110  de  la  loi  du  28  avril  1816,  devaient 
dtre  administr^s  par  la  nouvelle  caisse  des  depots  et 
consignations.  M.  Louis  demanda  que  les  fonds  des 
dcpartements  et  communes  fussent  exclus  de  la  dis- 
position propos6e.  En  ce  qui  concernaii  les  fonds 
d^partementaux,  il  fit  observer  que  les  centimes  af- 
fectes  aux  d^penses  d^partemen tales  6tant  pergus 
collectivement  avec  le  principal,  c'^tait  s^ulement 
apres  le  recouvrement  complet  des  rdles,  qu'il  6tait 
possible  de  distinguer  la  part  afferente  aux  dcparte- 
ments ;  que,  si  cette  part  devait  6tre  versCe  a  la 
caisse  des  consignations,  elle  ne  le  serait  que  tardi- 
veraent,  et  que  les  regies  de  cet  Ctablissement  ne  lui 
permettantde  faire  aucune  esp^ce  d'avance,  les  prC- 
fets  seraient  souvent  exposes  k  se  trouver  sans  res- 
sources  pour  subvenir  aux  dCpenses  departemen- 
tales  courantes,  tandis  que  le  tresor  ne  leur  refusait 
a  cet  i^gard  aucune  facility,  assure  qu'il  elait,  en 
centralisant  toutes  les  recettes,  de  se  rembourser 
lui-m6me.  Par  rapport  aux  fonds  communaux,  il 
rappela  qu'en  18U,  a  la  suite  de  norabreux  d6- 
tournements  de  fonds  commis  par  des  receveurs 
municipaux,  il  avait  etC  reconnu  indispensable  de 
placer  ces  agents  sous  la  surveillance  du  trCsor;  que 
depuis  lors  ils  ne  pouvaientgarder  en  caisse  que  les 
fonds  necessaires  pour  les  dCpenses  courantes,  et 
que  le  surplus,  verse  a  la  recette  particuli^re  ou  a  la 
recette  g6nCrale,  y  restait  k  la  disposition  des  auto- 
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I'ites  locales  pour  en  Stre  reiir^  au  fur  et  a  luesure 
des  besoios  du  service.  Ces  foads  d*ailieurs  ne  fai- 
saient  pas  pariiede  ceuxdoDt  la  loi  de  1816  avail 
conlie  radmiDistralion  a  la  caisse  des  d6p6ts  et  cod- 
sigaatioQS  :  pourquoi  des  lors  en  prescrire  la  remise 
a  celte  caisse  surtout  quand  ii  devait  resulter  de  ce 
changement  de  gestioD  les  mSmes  incoavenients  que 
ceuxsigbales  pour  les  foods  dt^partementaux..  Toutes 
ces  raisons  etaieot  concluantes;  persoone  ne  cher- 
clia  k  les  refuler,  et  la  chambre  adopta  la  disposi- 
tion proposee  par  la  commission  des  d^penses^  en 
retranchant  de  la  designation  des  fonds  a  verser  a 
la  caisse  des  d^pdts  et  consignations,  ceux  apparte- 
nant  aux  departements  et  communes,  et  qui  depuis 
ont  toujours  ete  places  au  tr^sor.  C'etaient  done 
seulement  19  millions  qui  allaient  Hve  transportes 
de  ce  dernier  a  la  caisse  des  dep6ts,  et  Tancien 
d^couvert  du  tresor  devant  se  trouver  reduit  de 
ili  millions  par  suite  de  Tafiectation  a  son  rembour- 
sement  de  Texcedant  prevu  des  recettes  de  1819, 
la  dette  flottante  se  irouvait  ainsi  ramen^  de 
22i!i  millions  a  192  millions.  Non-seulement  la 
la  chambre  se  refusa  a  prescrire  au  ministre  de  la 
r^duire  encore  et  de  vendre  a  cet  effet  les  rentes  et 
actions  de  la  banque  qu'ilavait  en  portefeuille;  mais 
elle  ne  voulut  mdme  pas  determiner  un  maximum 
a  cette  dette,  pas  plus  celui  de  150  millions,  pro- 
pose par  la  commission  des  depenses,  que  celui  de 
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192  millions  qui  etait  le  chiffre  de  sa  situalion  ac- 
tuelle.  Elle  prefcira  laisser,  k  cet  6gard,  au  minislre 
la  latitude  la  plus  complete  :  «  En  eflfet,  dit  M.  Pas- 
quier,  dont  Topinion  entraina  le  vote  de  la  chambre 
surcette  question,  la  dette  flottante  n'est  qu'une 
succession  de  n^gociations,  et  son  epithete  de  flot- 
tante dit  assez  bien  T^tat  dans  lequel  elle  doit  tou- 
jours  se  trouver.  11  ne  serait  done  pas  plus  raison- 
nable  de  lui  flxer  un  maximum  que  de  lui  assigner 
un  minimum,  et  Tindependance  du  ministre  a  cet 
6gard  doit  Stre  absolue  :  sa  responsabilite  doit  Stre 
la  seule  garantie  contre  Tabus  qu  il  pourrait  faire 
des  bons  royaux,  et  loin  qu'une  pareille  facility  ex- 
pose le  tr^sor  a  plus  de  risques,  on  ne  peut  en  esp^- 
rer  que  plus  de  sucoes.  » 

Sans  doute,  les  61^ments  divers  dont  se  com- 
pose la  dette  flottante,  et  les  besoins  variables  et 
impr^vus  auxquels  elle  doit  r^pondre,  ne  permel- 
tent  guere  de  lui  assigner  un  maximum ;  mais'  du 
moins  eut-il  6\j6  possible  et  plus  prudent  de  limiler  le 
cbiffre  des  bons  royau\  a  ^mettre,  ainsi  que  Tavait 
demand^  M.  Louis  lui-mdme,  et  la  latitude  Iaiss6e 
a  cet  egard  au  ministre  a  et6  depuis  lors  sagement 
restreinte, 

Vint  ensuite  la  discussion  de  la  disposition  qui 
avait  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernemenl  k 
vendre  130,000  hectares  debroussailles  pouraffecter 
le  produit  de  cette  vente  a  Tamortissement  de  la 
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dette.  M.  Roy  s'opposa  vivement  k  ce  que  celte  au- 
lorisation  fut  aocordee.  II  tit  valoir  k  i'appui  de  son 
.  opinion  que  ces  broussailles  n'^taient  pas  d*aussi 
mauvaise  nature  qu'on  voulait  bien  le  dire,  qu'elles 
pouvaient  6tre  am^liorees  par  des  recepages,  pardes 
senois,  par  Teflet  d'une  surveillance  plus  rigoureuse, 
que,  plao^es  gen6ralement  sur  la  lisiere  des  ior^ls, 
elles  en  garanlissaient  la  conservation,  et  que  du 
moins  y  avait-il  tout  int^rSt  a  attendre,  pour  ies 
mettreen  adjudication,  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment  eflt  vendu  Ies  120,000  hectares  de  bois  qui 
restaient  encore  k  atiener  d'apres  la  loi  de  1817. 

Vainement  M.  Louis  insista-t-il  sur  Tavantage 
qu'il  y  aurait  pourTEtat  a  se  debarrasser  d'immeu- 
bles  a  peu  pres  improduclifs  qui,  deveuus  propriety 
priv6e,  donneraient  plus  au  tresor  par  I'inapdt  au- 
quel  ils  seraient  assujettisv  qu'ils  ne  pouvaient  lui 
rapporter  en  restant  entre  ses  fimins ;  vainement 
d^montra-t-il  que  ces  imnieubles  soumis  k  un  genre 
de  culture  naieux  approprie  a  la  nature  de  leur  sol, 
acquerraient  une  plus-value  dont  profiterait  la  fortune 
publique  :  Ies  votes  reunis  de  la  droite  et  du  centre 
droit  determinerent  encore  le  refus  de  Tautorisation 
demandee. 

La  discussion  de  la  loi  des  recettes  touchait  alors 
k  son  terme  :  dans  la  seance  suivante,  ces  derni^res 
furent  votees  au  chiffre  de  892  millions,  et  ies  deux 
budgets  portes  k  la  chambre  des  pairs  y  furent  adop- 
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t6s  Yun  el  Tautre  saos  avoir  soulev(§  aucuD  d^bat 
important. 

Nous  ne  lermiDerons  pas  le  r^cit  des  faits  finan- 
ciers de  la  session  de  1819,  sans  parler  de  la  me- 
sure  bien  plus  importante,  au  point  de  vue  ^cono- 
mique,  que  sous  le  rapport  fiscal,  par  laquelle 
rimportation  des  c6r^les  ^trangeres  ep  France,  Tut 
assujettie  au  regime  dit  de  T^chelle  mobile. 

Nous  avons  vu  qu'une  loi  du  2  d^cembre  181&, 
en  imposant  un  simple  droit  de  balance,  sur  les 
grains  indigenes  a  leur  sortie  du  territoire,  avaitce- 
pendant  prohib^  leur  importation  d*une  fa$on  abso- 
lue,  lorsque  le  prix  des  bl^s  atteindrait  25,  21  ou 
19  francs  dans  les  d^partements  frontieres  par  les- 
quels  cette  importation  devait  avoir  lieu.  Quant  k 
rimportation  des  grains  Strangers,  elle  n*etait  sou- 
mise,  d'apres  la  loi  du  21  avril  1816,  qu*k  un  droit 
permanent  de  50  c.  par  quintal ;  mais  les  bl^s  de 
'Orient,  tenus  ^loignes  de  Marseille  aussi  long- 
temps  qu'avait  dur^  la  guerre,  n*avaient  pas  tard^  k 
y  affluer,  des  que  le  r^tablissement  de  la  paix  avait 
permis  de  les  y  transporter  avec  s^curit6,  et  pro- 
duits  h  vil  prix,- amends  k  peu  de  frais,  ils  faisaient 
sur  cette  place  et  sur  les  marches  avoisinants  une 
concurrence  des  plus  pr^judiciables  aceuxde  la  Pro- 
vence et  du  Languedoc.  Expuls^s  de  la  consomma- 
tion  locale,  ces  demiers  ^taient  rejet^s  vers  Tint^- 
rieur,  et  leur  presence  contribuait  d'autant  plus  a 
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y  etggvater  te  d^pr^iation  des  cours,  que  la  r^ 
colte  de  1818  avail  6i6  trte-abondante,  e(  que  les 
apperenoes  dannaient  liea  de  pr^uitier)  qtiecelle 
de  1819  ne  \e  serai t  pas  moins;  les  prix  auxqaels 
^taient  tomb^s  les  grains  indrg^es  n'^taient  done 
plus  r^fDUD^rateurs  pour  ragricuHure  :  de  toutes 
parts,  eile  Taisait  entendre  les  plaintes  les  plus  vives, 
et,  pr^occup^  de  la  n^cessit^  de  rem^dier  a  un  mal 
qui  pouvait  fr^uemmeot  se  reproduire,  le  goover- 
ment  avait  pr^par^  un  projet  de  loi  combing  de 
faQOD  h  maintenir  autant  que  possible,  en  temps 
d*abondaoce,  T^quilibre  entre  les  prix  du  dedans 
et  cept  du  dehors,  et  a  manager  Tint^rM  du  con- 
sommateur  dans  les  moments  de  disette.  D*apr^ 
ce  projet,  lorsque  le  prix  du  bl^  serait  au-Kiessus 
de  25,  21  et  19  francs  dans  les  d^partements  desi- 
gn^ par  la  loi  de  181  A,  rimportation  des  c^r^les 
^trangeres  pourrait  avoir  lieu,  moyennant  le  paye- 
ment  d*un  simple  droit  de  balance.  Mais,  si  les 
prix  venaient  h  tomber  dans  ces  m^mes  d6parle* 
ments  au-dessous  des  taux  r^lementaires  ci-dessus 
rappel^s,  cheque  franc  de  diminution  au-dessous  de 
ces  faux  devait  donner  lieu,  M^ndammenl  du 
droit  de  balance,  a  un  droit  suppl^mentaire  de 
1  franc  par  hectolitre,  et  dbs  que  cette  diminution 
serait  de  plus  de  3  francs,  toute  introduction  de  bl^ 
ou  ferine  de  bl^  pour  la  consommation  nationale 
devait  ^tre  interdite.  Ge  projet  de  toi  ne  rencontra 
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dans  les  chambres  aucuae  objactioD  de  principe  s6- 
rieuse,  et  apres  quelques  observatioiis  de  d6taii  il  fut 
adopts  h  UDe  immeDse  majority. 

Nous  n*avoDS  pas  a  nous  expliquer  ici  sur  ie 
m^rite  ou  ies  ioconv^nients  du  systeme  qu*il  inau- 
gurait,  systeme  qui  a  6i&  I'objel  de  si  tongues  et  si 
vives  controverses.  Mais  appreCiant  la'  question  au 
point  de  vue  du  principe  fiscal,  nous  nous  borne- 
rons  k  dire  qu*un  droH,.  soit  fixe,  soit  variable,  mis 
k  rimportation  des  bliis  Strangers  en  France,  serait 
d'autant  plus  legitime  que  Fagriculture  frangaise, 
la  premiere  de  loutes  nos  industries,  contribuant 
aux  charges  publiques  par  des  impdts  on^reux,  il 
n'est  pas  juste  que  les  produits  agricoles  Strangers 
soient  admis  k  faire  concurrence  aux  siens  sur  nos 
marches,  sans  avoir,  au  pr^Iable,  acquitt6  des  taxies 
6quivalentes  k  celles  dont  elle  est  grev6e. 

La  session  fut  close  le  17  juillet,  elle  avail  dur^ 
plus  de  sept  mois,  et  la  majeure  partie  en  avait  6\6 
consacr^e  aux  discussions  dont  nous  venons  de 
rendre  compte.  Parmi  ses  autres  travaux,  nous  rap- 
pellerons  les  trois  lois  si  liberates  sur  le  r^ime  de 
la  presse,  pr^sent^es  et  soutenues  avec  tant  d*^clat 
par  M.  de  Serres.  En  effet,  sincerement  d^voueaux 
institutions  constitutionnelles,  le  minist^re  Dessoles 
avait  a  coeur  d*en  assurer  le  sage  d^veloppement. 
Mais  ii  Be  devait  pas  tarder  k  ^chouer  devant  ies 
les  obstacles  que  lut  suscita  la  portion  la  plus  avan- 
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c6e  du  parti  liberal.  D^ja,  vers  la  fin  de  la  session, 
k  la  suite  des  debate  pleins  d'acrimonie  auxquels 
donn^rent  lieu  les  petitions  r^clamant  le  rappel  des 
bannis,  celle  relative  k  la  fermeture  du  cours  Ba- 
voux,  puis  le  Tameux  secret  Bignon,  sa  rupture 
avec  la  gauche  ^tait  k  peu  pr^s  complete,  et  les 
Elections  du  roois  de  septembre,  en  augmentant  les 
forces  de  cette  derniere,  ne  firent  qu'aggraver  pour 
lui  les  difficultes  de  la  situation.  L'abb^  Gr^ire 
avail  ^t^  nomm4  d^put^,  au  grand  scandale  du  parti 
royaliste,  et ,  rendue  plus  confiante  par  ses  succes, 
Textr^me  gauche  dissimulait  de  moins  en  nioins  ses 
sentiments  anlidynastiques.  Toute  entente  devenait 
done  impossible  d^sormais  avec  elle,  et  d*un  autre 
c6t^  le  centre  droit,  vers  lequel  le  minist^re  devait 
n^cessairement  se  rejeter  s*il  voulait  s' assurer  une 
majority,  etait  inquiet  de  la  direction  nouVelle  prise 
parTopinion  publique,  direction  qu*il  attribuait  aux 
tendances  trop  liberates  du  gouvernement.  II  ^tait 
effray^  surtout  des  chances  de  succes  que  la  loi  Elec- 
torate lui  paraissait  devoir  assurer  au  parti  revo- 
lutionnaire,  et  il  r^lamaittout  k  la  fois  unerEforme 
de  cette  loi  et  un  changement  de  politique.  Mais 
Tannic  pr^c^ente,  MM.  Louis  et  Dessoles  n'avaieot 
consenti  a  entrer  au  pouvoir  que  pour  maintenir 
intacte  la  loi  du  5  f(6vrier  1817.  II  leur  repugnait 
d*ailleurs  de  Taire  la  moindre  concession  aux  exi- 
gences r^ctionnaires  de   la  droite,  et  de  d^vier 


Digiti 


ized  by  Google 


DE  LA  RESTAURATION.  3«5 

d*uDe  ligne  de  conduite  qu'iis  croyaient  conforme 
aux  vrais  int^rfits  du  pays.  lis  pr^Kr-^rent  done  de- 
roeurer  consequents  avec  eux-m^mes,  rester  Kdeles 
a  leurs  principes,  et  ils  donnerent  leur  demission. 
D^termin^  par  les  mdmes  motifs,  le  mar^chal  Gou- 
vion  Saint-Cyr  suivit  leur  exemple. 
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CHAPITRE   v. 

MINISTfeRE   DE  M.  ROY. 
4880-48)4. 


.  Roy,  ministre  des  finances.  —  Hostility  de  I'extr^me  droile  contre 
le  minist^re  Decaze.  —  Loi  d'eiception  et  loi  61ectorale.  —  M.  De- 
caze  est  remplac^  par  le  due  de  Richelieu.  —  Presentation,  par 
M.  Roy,  de  la  loi  des  comptes  de  1818  et  du  project  de  budget  de 
1820.  —  Discussion  de  la  loi  "des  comptes.  —  Question  de  savoir 
si  les  roinistres  ont  le  droit  de  disposer  des  crMits  non  employes 
en  fln  d'exercice.  —  D^bats  snr  la  dur^  et  la  clMure  dea  exer- 
cices.  — Amendement  de  M.  Chauvelin  sur  la  speciality  des  credits, 
son  aj^rnement  puis  son  rejet.  —  Budget  de  1820.  —  Amende- 
ments  dont  il  est  Tobjet  de  la  part  de  la  commission  cbaii^ee  de 
proc^der  k  son  examen.  —  D^bats  politiques  auxquels  il  donne 
lieu.  —  Son  adoption  par  les  deux  chambres.  —  Rupture  d^flni- 
tive  du  cabinet  avec  le  centre  gauche.  —  Elections  de  1820.  — 
Session  de  1821.  —  Attaque  de  Textrdme  droite  qui  rote  oontre 
lea  douzidmes  proyisoires.  —  Projet  de  loi  relatif  au  rembourse- 
ment  du  premier  cinqui^me  des  reconnaissances  de  liquidation.  — 
Discussion  k  laquelle  il  donne  lieu.  —  Ordonnance  qui  en  deter- 
mine le  mode  d'execution.  —  Prcjet  de  loi  portant  r^glement  du 
budget  de  1810.  —  Transaction  avec  la  ville  de  Paris  au  si^et 
d*avances  faites  par  I'^tat,  en  1817,  k  Toccasion  de  la  cherte  des 
subsistances.  —  Ddbats  k  ce  st^et.  —  Amelioration  dans  la  forme 
et  la  tenue.des  comptes.  —  Budget  de  1821.  —  Degr^vement  de 
28  millions  sur  la  contribution  fonciere.  —  Proposition  de  main« 
tenir  sur  la  liste  eiectorale  les  contribuables  dont  la  cote  sera 
reduite  au-dessous  de  300  francs  par  suite  du  degreyemeat.  — 
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Adoption  du  budget.  —  Discussion  et  adoption  du  projet  de  kn 
snr  les  trois  canaux  de  la  Somme,  des  Ardennes  et  de  la  Marne 
au  Rhin.  —  C16ture  de  la  session.  —  Adjudication,  par  le  ministre 
des  finances,  de  12,500,000  francs  de  rentes.  —  Elections.  — 
Succ^s  du  parti  royaliste.  —  Ouyerture  de  la  session  de  1832.  ^ 
Retraite  du  cabinet  Richelieu. 

M  •  Decazes  ayant  accepts  les  fonctions  de  pre- 
sident du  conseii  s'adjoignit  pour  collegues,  en 
remplacement  de  MM.  Dessoles,  Gouvion  Saint-Cyr 
et  Louis,  M.  Pasquier  aux  affaires  6trang^res,  le 
g^n^ral  de  Latoui^Maubourg  a  la  guerre,  et  M.  Roy 
aux  finances.  Ge  dernier  jouissait  aupr^s  des  cham- 
bres  d'un  juste  credit.  Rapporteur  permanent  de- 
puis  1816  du  budget  des  d6penses  et  homme  d'af- 
faires consomra^,  sans  avoir  les  id^es  aussi  larges, 
ni  surtout  aussi  lib^rales  que  son  pr^^sseur,  il 
partageait  toutes  ses  doctrines  financieres,  et  Tad- 
ministration  de  la  fortune  publique  ne  pouvait  ^tre 
plac^e  en  de  meilleures  mains.  Mais  ni  Texclusion 
du  pouvoir  de  trois  ministres  qui  lui  6laient  parti- 
cuU^rement  antipathiques,  ni  la  promesse  d*une 
procbaine  reforme  de  la  loi  Electorate,  ne  purent 
att^nuer  rhostilitE  de  la  droite  contre  le  cabinet.  A 
la  t^te  de  ce  cabinet^  se  trouvait  placE  Tauteur 
de  Tordonnance  du  5  septembre,  Thomme  auquel 
elle  attribuait  la  mine  de  ses  espErances  et  de  ses 
d^sirs  contre-r^volutionnaires,  et  lorsque,  au  com- 
mencement de  la  session,  la  chambre  fut  appel^, 
comme  chaque  ann^,  a  voter  le  projet  des  douziemes 
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provisoires,  M.  de  Labourdonnaye  declare  qu'il  lui 
^tait  impossible,  ainsi  qu*a  ses  aaiis,  de  reconnattre 
pour  chef  I*homme  qui  avait  mis  sa  gloire  a  jeter  la 
division  parmi  les  royalistes  et  a  s'armer  contre  eux 
de  Tor  si  souvent  employ^  a  corrompre.  En  cons^ 
quence  I'extr^me  droite  se  r^unit  a  Textr^me  gauche 
pour  repousser  le  projet  de  loi  qui  fut  cependant 
adopts. 

Bienldt  survint  la  niort  tragique  du  due  de 
Berry,  assassin^  par  un  fanatique,  ^v^nement  k 
tous  6gards  d(5plorable,  qui,  en  rejetant  le  gouver- 
nement  dans  la  voie  des  mesures  de  compression  et 
de  rigueur,  ali^na  a  tout  jamais  de  la  dynastie  le 
parti  liberal,  qui  depuis  trois  ans  tendait  h  se  rap- 
procher  d'elle.  L'irritalion  manifest^e  par  les  roya- 
listes  fut  extreme.  Ceux  d'entre  eux  qui  n*allerent  pas 
jusqu'a  accuser  M.  Decazes  d'avoir  et^  le  complice 
de  Tassassin,  lui  reprdcherent  d'avoir  tout  au  moins 
arm^  indirectement  son  bras  en  pratiquant  une  poli- 
tique favorable  au  developpement  de  Tesprit  r6vo- 
lutionnaire.  Pour  calmer  les  alarmes  et  faire  cesser 
les  clameurs  de  ceux  qui  croyaient  ou  feignaient  de 
croirea  un  immense  complot,  le  gouvernementjugea 
opportun  de  recourir  h  des  lois  d'exceplion.  Mais, 
ainsiqu'ilestarriv^g^neralementdetoutes  les  mesures 
de  ce  genre,  dont  M.  Royer-Collard  a  dilavec  lantde 
raison  qu'elles  sont  des  emprunts  usuraires  ruineux 
pour  ceux  qui  les  contraclent,  ces  lois  eurent  le  grave 


Digiti 


ized  by  Google 


330  LES  FINANCES 

incoovenieiil  de  semer  riDqui^tude  et  ie  cueconlen- 
iement  dans  ud  parti  nombreux  safis  repoodre  a 
aucone  n^cessit^  r^eUe.  Ed  coos^ueoce,  U  proposa 
au\  cbambres  deux  projets  de  loi  ayant  pour  objet  de 
suspendne,  Tun  peodaut  six  mois  la  iibre  publication 
des  joumaux  et  Merits  p^iodiques  traitant  de  poli- 
tique, Tautre  la  liberty  individuelle  jusqu^a  la  pft>- 
chaine  session.  It  presenta  egalemeut  Ie  projet  deja 
aDDono^  de  r^rorme  ^lectorale,  projet  qui  cr^tt  a  la 
fois  des  colleges  d'arrondissement  DODamaDt  chacun 
UD  d^put^  et  composes  d'electeurs  payaot  300  francs 
de  coDtribution,  plus  des  colleges  de  d^parteoQent 
^lisant  egalenient  leurs  d6put^ ,  et  composes  d^^lec- 
teurs  payant  J, 000  fVancs  de  contribution,  et  d(§si- 
gn^s  a  cet  elTet  par  les  colleges  d'arrondissement.  La 
loi  Electorate  du  5  f<^vrier,  qu*il  s'agissait  de  modi- 
fier, a  la  fois  conservatrice  et  liberale,  r^pondait  en 
partie  aux  besoins  de  TEpoque.  NEanmoins  les  Elec- 
tions se  faisant  au  chef-lieu  de  departement  ^i  les 
communications  etant  loin  alors  d'etre  aussi  faciles 
qu'elles  Ie  sont  devenues  depuis,  beaucoup  d'elec- 
teurs se  trouvaient  ainsi  empSch^s  d'aller  d^poser 
leur  vote.  De  plus  ces  Elections  ayant  lieu  par  bulle- 
tins de  liste,  Ie  choix  des  candidals  fait  par  quel- 
ques  meneurs  Etait  en  gEnEral  Ie  rEsultat  de  cooobi- 
naisons  oud'intngues  de  parti,  et  les  electeurs,  pour 
ne  pas  diviser  leurs  forces,  Etaient  souvent  obliges 
d'accepter,  contrairement  a  leur  prEfErence,  les  can- 
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didaiures  ainsi  arr^l^s.  Ces  deux  inconvenieDts 
^ieni  recODdus  par  le  parti  liberal  lui-iu6me,  ei  il 
edt  6t/&  facile  de  les  corriger  avec  son  conoours  en 
creadt,  aifisi  que  la  proposition  en  fut  faiie  par 
M.  Camille  Jordan,  dee  colleges  d'arrondiseement 
Dommant  chacun  leur  depute.  A  la  rigueur  m^me, 
pour  faire  la  part  des  circonstances,  le  centi^  gauche 
eftt  oonsenti  a  voter  les  deux  lois  sur  la  presse  et  la 
liberty  individuelle,  pourvu  que  la  dur^  en  eOt  6t6 
restreinte  et  que  le  gouvernement  eikt  renonce  a  la 
cr^tion  des  colleges  departementaux.  Mais  c*6tait  a 
cette  cr^tion  que  tenait  surtout  la  droite,  parce 
qu'elle  esp^rait,  au  moyen  des  colleges  de  privil4- 
gies  faire  de  nombreuses  recrues  et  se  fortifier  dans 
la  chambre.  Pour  lui  complaire,  le  cabinet  se  yit 
done  oblige  de  refuser  a  la  gauche  mod^r^  la  con- 
cession qu'elle  demandait,  et  cette  derniere  r^solut 
d^  lors  d'attaquer  les  trois  projets  de  loi.  D*un 
autre  cdt^,  Textr^me  droile  ne  voulait  a  aucun  prix 
armer  de  pouvoirs  extraordinaires  un  miuistre  qui 
lui  ^tait  antipathique,  et  elle  d^clara  que  si  M.  De- 
cazes  restait  dans  le  cabinet,  elle  voterait  contre  les 
deux  lois  sur  la  presse  et  la  liberte  individuelle. 
Abreuv^  de  d^oCits,  M .  Decazes  prit  alors  le  parti 
que,  mieux  conseill^,  il  aurait  dii  prendre  Irois  mois 
plus  i6li  celui  de  se  retirer,  et  il  pria  le  roi,  qui  y 
consentit  avec  peine,  d'accepter  sa  demission.  II  eut 
pour  successeur  au  minist^re  de  I'int^rieur  M.  Si- 
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ineon,  a  la  presidence  dii  conseil  le  due  de  Riche- 
lieu, et  rexti^me  droite,  a  demi  satis&ite  par  cetle 
concession ,  cessa  pour  un  temps  son  opposition 
syslemalique.  Les  deux  lois  sur  la  presse  et  la  li- 
berie individuelle  furent  done  vot^s  dans  les  deux 
chambres,  mats  a  une  faibie  majority ;  et  apres  uoe 
discussion  qui  reslera  c^lebre  dans  les  annales  par- 
lementaires,  le  projet  de  loi  de  r^Forme  Electorate 
fut  ^galemenl  adopts  avec  cette  modification,  toute- 
fois,  que  les  colleges  d^partementaux  seraient  com- 
post des  Electeurs  les  plus  imposes  du  d^partement 
en  nombre  ^gal  au  quart  de  la  totality  de  ces  Elec- 
teurs.  Ce  quart  eut  ^galement  le  droit  de  voter  dans 
les  colleges  d'arrondissement,  et  cette  disposition 
fit  donner  a  la  nouvelle  loi  la  denomination  sous 
laquelle  elle  est  rest^  si  connue,  de  loi  du  double 
vote, 

Ce  fut  done  au  milieu  des  preoccupations  et  des 
emotions  politiques  les  plus  graves,  que  la  chambre 
aborda  Texamen  des  lois  financi^res  soumises  k  son 
examcn.  Ces  lois  etaient  au  nombre  de  quatre. 
D'abord  la  loi  portant  homologation  des  cr^its 
suppl^mentaires  et  extraordinaires  ouverts  par  or- 
donnance  royale,  dans  les  cas  pr^vus  par  I'art.  151 
de  la  loi  des  finances  de  1817,  et  pr^sent^  pour 
la  premiere  Fois  a  la  chambre  conform^ment  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  budget  de  1817;  puis  la 
loi  des  comptes   portant  re^lement  du  budget  de 
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1818,  enfia  les  propositions  budg^taires  de  recettes 
et  d^penses  pour  Tannee  1820. 

Les  deux  lois  sur  les  credits  et  les  comptes 
sourhises  h  une  mSme  commission  pr^sidee  par 
M,  Louis,  furent  I'objet  d'un  seul  rapport.  Pas  la 
moindre  difficult^  ne  pouvait  Stre  ^lev^e  au  sujet 
des  supplements  de  credits  dont  le  cbiffre  ^tait  de 
10  millions.  Les  d^penses  qu*ils  avaient  pour  objet 
de  couvrir  6taient  obligatoires,  et  ils  furent  approu- 
v^s  sans  opposition.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  m^me 
d*une  somme  de  2,/iOO,000  francs  que  la  commis- 
sion des  comptes  proposa  d'office  d'allouer  aux  d6- 
partements  qu'avaient  occup^  les  armees  ^tran- 
geres,  a  Teffet  de  porter  de  12  a  20  centimes 
rindemnite  de  logement  qui  leur  avait  ^t^  pr^6- 
demment  accord^e  pour  chaque  sous-officier  ou 
soldat.  Cette  proposition  d'augmentalion,  approuv^ 
il  est  vrai  par  le  ministre  de  la  guerre,  n'avait  pas 
ete  oOiciellement  introduite  par  le  ministre  des 
finances,  et  deux  questions  s'^leverent  h  ce  sujet : 
Tune,  d^j^  discut^  Tann^e  precedente,  celle  de  sa- 
voir  si  la  chambre  avait  le  droit  de  voter  une  d6- 
pense  que  le  gouvernement  ne  lui  avait  pas  sou- 
mise;  Tautre,  celle  de  savoir  egalement  si  une 
d6pense,  non  encore  effectu^e,  pouvait  6tre  con- 
sentie  par  une  loi  statuant  sur  des  exercices  ante- 
rieurs. 

Sur  la  premiere  question,   loutes  les  considera- 
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tions  pr^seDt^  dans  la  derni^re  sesfiioo  pour  et 
contre  le  droit  revendiqu6  en  favour  du  pouvoir 
l^gtglaiif,  fareol  reproduites.  M .  Roy  fit  de  nouveau 
obfierver  que  la  mission  des  d^ut^  etait  de  con- 
senlir  i*impdi  et  non  de  i*offrir;  que  le  gouverne- 
ment  etait  sen)  en  position  d*appr^ier  coaivenabie- 
ment  les  besoins,  et  de  demander  utiiement  aux 
chaoabres  les  moyens  d'y  faire  face;  qu'il  y  aurait 
noe  Strange  confusion  de  pouvoirs  si  ces  dernieres 
^taient  adroisesa  preodre  Tinitiative  des  d^penses; 
qu*elles  feraient  alors  acte  de  gouvernement ,  et 
que  par  suite  la  responsabilit^  salutatre  attach^ 
aux  actes  du  pouvoir  ex^utif  seraii  compMtement 
d^truite.  MM.  de  Corbiere  et  de  Villele  appuyerent 
Topinion  du  ministre.  Mais  M.  Manuel  reponditque 
la  chambre,  ayant  le  droit  incontestable  de  r^duire 
les  d^penses  quand  elle  les  trouvait  trop  ^lev^, 
avait  par  cela  meme  cetui  de  les  augmenter  quand 
elle  les  jugeait  insulfisantes;  quMl  pouvait  arriver,  en 
effet,  qu*un  ministre  ne  voulAt  pas  proposer  ou  ex^ 
cuter  une  depense  reconnue  utile  par  la  chambre, 
et  qu'il  serai t  alors  contraire  k  (outes  les  regies  de  la 
raisoh  et  du  bon  sens  que  cette  derniere  se  trouvflt 
d^rm^  pour  en  prescrire  Tex^cution.  D*ailleurs, 
ajouta  M.  Manuel,  en  faisant  allusion  aux  r^cents 
d^bats  dont  la  chambre  venait  d^^tre  le  th^tre  : 
((  Quand  il  s'est  agi  de  restreindre  la  liberty  de  la 
presse  et  la  liberty  individuelle,  et  que  des  amende- 


Digiti 


ized  by  Google 


DE   LA  RESTAURATION.  ^95 

meals  ont  ^  propolis  pour  ajouter  emcove  avx  sa- 
crifices demand^s  par  le  gonyernement,  ce  dernier 
ne  s'esi  pas  plaint  et  n'a  pas  soulev^  d*objeciions. 
Pourquoi  done  roudrait-il  aujourd'hui  contester  ce 
droit*  quand  il  s*agit  uniquemeot  d*ajouter  a  de 
simples  sacrifices  pecuniaires  dans  un  inter^t  de 
justice  et  de  raison ;  une  telle  pr^tentioD  ne  saurait 
se  scmtenir.  » 

Le  droit  de  la  ehambre,  nous  Tavons  d6jk  dit, 
n'^it  pas  douteux ;  il  avait  ^t^  formellement  4la- 
bli,  par  la  loi  des  finances  de  1816,  et  confirm^  par 
le  vote  de  l*aDn^  pr^dente  sur  raraendement 
MarcelKis  en  foveur  des  chevaliers  de  Saint-Louis. 
Mais  dans  le  cas  actuel,  il  n*y  avait  pas  m6me  lieu 
d'en  Taire  Tapplication,  et  c'est  ce  que  n'eurent  pas 
de  peine  h  d^montrer  MM.  Beugnot  et  Courvoisier. 
lis  firent  observer  que  le  projet  de  loi,  sur  lequel 
d^lib^rait  en  ce  moment  la  chambre,  n'avait  pour 
objet  que  de  r^gulariser  des  d^penses  eifectu^es  et 
d^ja  pay^s  pour  la  plupart,  en  sus  des  credits  pri- 
mitivement  allou^s;  que  I'augmentation  propose 
constituait  en  r^lit6  une  d^pense  nouvelle,  et  que 
si  elie  etait  reconnue  utile  elle  devait  Hve  autorisee, 
non  par  une  k>i  reglant  des  d^penses  consomm^, 
mais  par  une  loi  disposant  pour  Tavenir.  Ges  rai- 
sons  ^taient  ooncluantes  et  Tamendement  de  la  com- 
mission fut  rejet^. 

Le  projet  de  loi  de    r^glement  de   rexercice 
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de  1818  9  fixaita  1,&15,6889000  francs,  y  compris 
tiQ5  millions  pour  les  trois  derniers  cinqui^mes  de 
la  contribution  de  guerre,  le  montant  total  des 
d^penses  de  cet  exercice.  Mais  dans  ce  monlaDt 
total  etaient  comprises  deux  sommes  uon  encore 
employees,  Tune  de  1,008,000  francs  au  minist^re 
de  rint^rieur  pour  le  service  du  culte,  Tautre  de 
l/tO,000  francs  mise  en  reserve  au  ministere  de  la 
marine  pour  solder  les  services  pr^sum^  faits  au 
loin  par  les  b^timents  de  TEtat.  La  commission  des 
comptes  crut  devoir  t^moigner  son  ^tonnement  de 
ce  que  ces  deux  sommes  n'ayant  pas  6l6  consom- 
m6es  dans  le  cours  de  Texercice  auquel  elles  avaieot 
et6  aifect^s,  le  ministre  n*en  e(it  pas  propose  Tan- 
nulation.  Elle  lit  observer  k  ce  sujet  que.  les  credits 
accord^  pour  les  besoins  d*un  service  pendant  une 
periode  d^termin^e,  ne  peuvent  rester  ind^finiment 
applicables  aux  besoins  de  ce  mSme  service,  et  que, 
si  a  Texpiration  de  ceite  periode  il  reste  un  surplus 
non  employe,  ce  surplus  doit  constituer  une  res- 
source  dont  il  appartient  au  pouvoir  l^slatif  seul 
de  disposer.  En  consequence  la  commission  pro- 
posa  d*annuler  les  deux  portions  de  credit  rest^s 
disponibles,  et  elle  exprima  Tavis  qu'il  serait  utile 
de  pr^iser  les  devoirs  des  ministres  ordonnateurs, 
en  ^tablissant  comme  principe  que,  tout  cr^it  ou 
toute  portion  de  credit  non  reclame  par  les  besoins 
effectifs  de  Texercice  auquel  il  aurait  ^t^  affect^  de- 
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vrait  6tre  annuls  par  la  loi  qui  r^Ierait  ie  compte 
de  ce  m6me  exercice. 

Le  miDistre  des  finances  admit  sans  dif&cult6 
que,  lorsqu'une  d^pense  n'avait  pas  6i6  cr66e  dans 
le  courant  de  Tann^e  pour  laquelle  ce  cr^it  lui 
avait  6i6  alIou6,  cette  d^pense  ne  devait  plus  appar- 
tenir  k  cette  m^me  ann6e,  et  que  des  lors  le  credit 
non  employ^  redevenait  disponible.  Mais  tel  n'^tait 
pas  ici  le  cas.  Au  ministere  de  Tint^rieur,  la  d6- 
pense  que  devait  couvrir  le  credit  de  4,100,000  fr. 
avait  bien  6i6  entreprise  en  1818;  seulement  elle 
n'6tait  encore  ni  r6gl6e,  ni  ordonnanc^  au  1*'  no- 
vembre  1819;  ult^rieurement  il  en  serait  rendu 
compte  et  on  pourrait  alors  appr^cier  la  portion  de 
credit  qui  devrait^treannulee.  Quant  auxl/iO,000  fn 
du  ministere  de  la  marine,  il  arrivait  souvent  que 
des  d^penses  faites  au  loin  n'^taient  connues  qu'ul- 
t^rieucement  a  T^poque  fix^e  pour  le  reglement 
de  Texercice.  II  convenait  done  de  laisser  au  mi- 
nistre  ordonnateur  tout  le  temps  n^cessaire  pour 
recevoir,  k  leur  ^ard,  des  informations  precises  et 
ne  point  le  priver  des  ressources  avee  lesquelles  il 
devait  les  acquitter, 

M.  Louis  r^pondit  qu'une  loi  de  reglement 
n'^tait  pas  une  loi  de  provision,  qu'elle  statuait  sur 
des  fails  et  des  r^sultats  positifs,  et  que  lorsqu*il  etait 
constat^  par  les  comptes  d'un  exercice  que  sur 
10  millions  de  cr^t  accords,  9  seulement  avaient 
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dement.  Sans  doute,  dit-il,  il  serait  k  souhaiter  que 
toutes  les  depenses  d'un  exercice  pussent  6tre  r^ 
gl^s  et  pay^s  au  l*""^  novembre  de  Tann^  suivaDte 
et  que  le  comple  d^Rnitif  fut  clos  k  cette  ^poque ; 
mais  la  loi  ne  pouvait  rien  prescrire  de  positif  a  cet 
^gard,  parce  que  la  situation  d*un  exercice  k  telle  ou 
telle  6poque  d^pendait  souvent  de  circonstances  in- 
dependantes  de  la  volont^  de  Tadministration.  Tout 
ce  qu'il  fallait  demander  c'^tait  qu'au  moment  oil 
^taientarrdt^set  pr6sent6saux  chambres  les  comptes 
de  Tannee  pr6c6dente,  les  sommes  restant  k  recou- 
vrer  ou  k  payer  fussent  aussi  peu  considerables  que 
possible.  D*ailleurs,  ajouta  le  ministre,  la  mesure 
proposee  devant  avoir  pour  r&ultat  de  confoodre 
les  exercices  expirfe  dans  Texercice  courant,  il  n'y 
aurait  plus  moyen,  si  elle  6tait  adopts,  de  suivre 
les  faits  propres  k  chacun  d'eux  :  toute  clart^  dis- 
parattrait  et  on  ne  tarderait  pas  k  reconnattre  Tinu- 
tilit^  des  precautions  prises  jusqu'alors  pour  fonder 
et  raaintenir  Tordre  dans  les  finances. 

Mais  ni  les  difficultes,  ni  les  inconvdnients  ob- 
ject's par  M.  Roy  n'^taient  s'rieux,  et  deux  ans 
apres  une  ordonnance  royale  du  l/j.  novembre  J822, 
rendue  sur  la  proposition  deM.de  Yillele,  devait 
donner  raison  complete  aux  observations  pr^sent^s 
par  M.  Bignon.  Cette  ordonnance  portait  :  l""  que 
toutes  les  depenses  d'un  exercice  seraient  liqui- 
d's et  ordonnancees  dans  les  neuf  mois  qui  sui- 
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vraient  Texpiration  de  cet  exercice,  de  facon  que 
le  compte  d^finitif  put  en  ^tre  6tabli  et  arrdt6  au 
31  d6ceinbre  suivant;  2*  que  les  d^penses  qui  n'au- 
raient  pas  ^t^  liquid^es,  ordonnanc^s  et  payees 
avant  T^poque  de  la  cidture  des  comptes  ne  poiir- 
raieni  ^tre  acquitt^es  qu'au  mpyen  d'une  ordonnance 
autorisant  rimputation  sur  le  budget  de  Texercice 
courant.  De  plus,  pour  empficher  la  confusion  re- 
doutte  par  M.  Roy,  la  ni^me  ordonnance  de  1822 
d^idaitqu'il  serai t  ouvert  pour  memoire  h  ce  dernier 
budget  un  chapitre  special  pour  chaque  minislere  au 
credit  duquel  devraient  6tre  porl6s  les  payements 
elTectu^s  pendant  le  coiy;*s  du  nouvel  exercice  pour 
le  compte  des  exercices  clos.  Ajoutonsque  de  meil- 
leures  habitudes  administratives  et  une  rapidite  plus 
grande  impriniee  k  la  marche  des  services  devaient 
donner  le  nioyen  plus  tard  de  rapprocher  T^poque 
de  la  cidture  des  exercices  et  de  la  ramener  succes- 
sivement  au  31  octobre,  puis  au  31  juillet. 

Mais  la  question  qui  donna  lieu  au  d^batleplus 
anim6  fut  celle  de  la  sp^cialit6  des  credits.  Nous 
avons  d^ja  dit  que  la  loi  des  finances  de  1817  avait 
pos^  les  bases  de  cette  speciality,  en  disposant  que 
la  repartition  faite  par  chaque  ministre  entre  les  di- 
vers chapitres  de  son  departement,  de  la  somme  af- 
fectee  k  ce  departement  dans  le  budget  general, 
serait  soumise  a  Tapprobation  du  roi.  Nous  avons 
vu  aussi  que^  dans  la  session  de  1819,  la  chambre 
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avait  fait  elle-m^me  cette  repartition  en  statuantpar 
un  vote  particulier  sur  les  allocations  de  chaque 
chapilre.  II  s'agissait  actuellement  de  savoir  si  la 
repartition  ainsi  faite  par  vote  legislatif  etait  seule- 
ment  une  mesure  d'ordreet  de  provision,  qui  pou- 
vait,  en  cours  d'exercice,  6tre  modifi^e  suivant  les 
n^cessites  du  service  et  avec  la  simple  approbation 
du  roi,  ou  bien  si  elle  attribuait  a  chaque  chapitre 
une  dotation  precise  qu'il  n'6tait  possible  de  depas- 
ser  que  dans  les  cas  extraordinaires  ou  urgents  pr^- 
vus  par  Tart.  151  de  cette  m^me  loi  de  1817,  et  en 
verlu  d'ordonnances  royales  converties  en  lois  a  la 
plus  prochaine  session.  Darts  le  sein  de  la  commis- 
sion, quelques  membres  avaient  soutenu  vivement  le 
dernier  systfeme.  D'autres  membres,  au  contraire, 
avaient  pr^tendu  qu'aux  termes  et  dans  I'esprit  de 
Tart.  151 ,  il  suffisait  d^une  simple  ordonnance  royale 
rendue  en  fin  d'exercice  pour  valider  tons  les  chan- 
gemenls  apport6s  a  la  repartition  primitive,  pourvu 
que  ces  changements  eussent  eu  lieu  dans  les  limites 
du  credit  total  de  chaque  ministere.  Mais  la  commis* 
sion  avait  adopte  un  avis  moyen  que  son  rappor- 
teur avail  formuie  de  la  fagon  suivanle  :  «  Le  voeu 
de  la  loi,  avait  dit  M.  Benoist,  etait  que  les  mi- 
nistres  se  conformassent  ^  la  repartition  primitive- 
ment  faite.  Cependant  il  pouvait  parfois  arriver 
qu'il  y  eut  insuffisance  de  moyens  k  un  chapitre, 
excedant  sur  un  autre,  et  alors,  sans  aucun  doute, 
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il  appartenait  k  Fautorit^  royale  de  venir  en  aide 
au  service  en  soufTrance  en  y  employant  les  ressour- 
ces  trop  abondantes  de  I'autre.  Mais  un  pareil  cas, 
prevu  comme  probable,  n'en  6tait  pas  moins  un  cas 
particulier  qui  sorlait  des  prescriptions  l^gales,  et  il 
convenait  alors  que  ces  changements,  bien  que  fails 
par  ordonnances  royales,  fussent  signal^s  dans  les 
comptes  avec  les  motifs  qui  les  avaient  d^termin^s. 
N^anmoins  il  etait  un  cas  dans  lequel  la  com- 
mission avait  cru  devoir  proposer  Tapplication  ri- 
goureuse  du  principe  de  la  sp^cialit^.  Ainsi  dans  le 
budget  de  i818,  une  somme  de  17,300,000  francs 
avait  6i6  alloude  au  ministere  de  la  justice,  soit 
15  millions  pour  le  service  ordinaire  et  2  njillions 
pour  les  frais  de  justice  criminelle.  Or  les  d^penses 
du  service  ordinaire  elaient  restees  de  307,000  fr. 
infiSrieures  au  credit  de  15,300,000  francs,  tandis 
que  les  frais  de  justice  criminelle  avaient  d^pass^  de 
69/i,000  francs,  celui  de  2  millions,  et  le  ministre 
balangant  le  deficit  de  694,000  francs  par  Texce- 
dant  de  307,000  francs,  s'^tait  born6  a  demander 
un  supplement  de  credit  de  387,000  francs.  Mais  ia 
commission  se  fondant  sur  ce  que  les  deux  credits 
avaient  616  inscrils  d'une  faQon  distincte  au  budget, 
avait  exprim^  Tavis  que  la  m^me  destination  devait 
6tre  maintenue  dans  le  reglement  des  comptes,  el 
en  consequence,  refusant  d'admettre  la  balance  eta- 
blie  par  le  ministre,  elle  avail  propose  d'annuler  les 


Digiti 


ized  by  Google 


3U  LES  FINANCES 

307,000  fraDcs  de  reliquai  d'une  part,  et  d*accorder 
de  I'autre  un  supplement  de  credit  de  69A.,000  fr. 
pour  solder  les  frais  de  justice. 

DevaDt  ia  chambre,  M.  Roy  repr^nta  que  le 
mode  de  proc6der  employ^  par  le  gouvemement 
etait  conforme  au  droit  incontestable  qu'avait  le  sou- 
verain  de  r^partir  entre  les  divers  chapitres  de  chaque 
budget  minist^riel  les  cr^its  en  masse  accordes  pour 
chacun  de  ces  budgets;  tandis  que  la  modiBcation 
propose  par  la  commission  etait  au  contraire  fon- 
d^  sur  ce  systeme  nouvellement  imaging  suivant 
lequel  aucun  ministre  ne  pouvait,  m^me  avec  Tap- 
probation  du  roi,  reporter  sur  un  chapitre  ce  qui 
reslait  disponible  sur  un  autre.  Ce  systeme,  ajouta 
M.  Roy,  reposait  sur  une  erreur  6vidente  qu'il  ^tait 
de  son  devoir  de  signaler;  mais  comme  il  n*y  avait 
au  Tond  aucune  difference  essentielle  entre  I'article 
propose  par  la  commission  et  cehii  du  gouveme- 
ment, il  dedara  ne  mettre  dans  le  cas  actuel  aucun 
obstacle  h,  ce  que  Tamendement  fiit  admis. 

Malgre  cette  concession,  M.  Louis  ne  crut  pas 
moins  devoir  protester  contre  la  theorie  soutenue 
par  le  ministre,  Mais,  pour  faire  cesser  toute  incer- 
titude sur  le  sens  de  Tart.  i51  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  et  trancher  la  question  d'une  fagon  definitive, 
M.  de  Chauvelin  proposa  de  decider  par  un  article 
special  k  inserer  dans  la  loi  en  discussion,  qu*k 
Favenir  les  ministres  ne  pourraient  sous  leur  res- 
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poDsabilite  exc^er  les  divisions  de  cr^its  fixes  par 
la  lei^QDuelle  du  budget^  Di  s*en  ^rter  dans  leurs 
ordonnaDces,  et  que  le  ministre  des  finances  he 
pourrait,  sous  la  mdme  responsabilit^,  autoriser  les 
payemeots  contraires  k  ces  cr^its  que  dans  des  cas 
extraordinaires  ou  urgents,  et  en  vertu  d'ordon- 
nances  royales  qui  devraient  ^tre  converties  en  lois 
k  la  plus  prochaine  session. 

MM.  Rov,  Courvoisier  et  de  Villfele  combattirent 
de  la  fagon  la  plus  vive  cet  amendement  qui,  sui- 
vant  eux ,  devait  consacrer  une  doctrine  destructive 
de  Tautorit^  royale  et  de  la  constitution  monar- 
chique  de  la  France.  En  effet,  dirent-ils,  celui-la 
seul  administre  qui  distribue  la  d^pense  et  lui  ap- 
plique les  fonds.  Or,  Tadministration  ^tant  Tattri- 
bution  principale  de  la  puissance  executive,  au  roi 
seul ,  auquel  constitutionnellement  elle  appartient, 
doit  appartenir  aussi  le  droit  de  faire  aux  d^penses 
I'application  de  Timpdt.  La  cons^uence  de  Tamen- 
dement,  s'il  ^tait  adopts,  serait  done  de  mettre 
Tadministration  dans  la  chambre,  et  cette  derniere, 
ignorante  des  faits  et  des  besoins,  ne  pourrait  exer- 
cer  ses  nouvelles  attributions  que  d'une  fagon  aveu- 
gle  et  arbitraire.  D'ailleurs  le  principe  une  fois  ad- 
mis  oil  s'arr6terait-on  dans  son  application?  Aprfes 
avoir  divis^  le  budget  par  chapitres,  on  arriverait 
successivement  a  le  diviser  par  articles  et  fractions 
d'articles  et,  en  voulant  tout  pr^voir,  on  enleverait 
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bienldt  au  gouvernement,  au  graDd  prejudice  de  la 
chose  publique,  la  liberty  d'action  qui  lui  est  n^ces- 
saire  :  les  roinistres  ne  seraient  plus  que  les  agents 
ex^cuteurs  de  la  volenti  du  parlement,  et  des  lors 
serait  detruit  le  principe  de  la  responsabilit^  minis- 
terielle,  base  foDdamentale  du  regime  parlementaire. 
MM.  Caumartin,  Lacroix  Frainville,  Manuel, 
Laffitte  repondirent  que  du  droit  appartenant  h  la 
chambre  de  voter  les  subsides  r^sultait  necessaire- 
ment  pour  elle  celui  d*appr6cier  Tutilite  de  la  d6- 
pense  el  d'en  r^gler  la  nature  et  la  quotit6  :  que  les 
ministres  devaient  done  6tre  tenus  de  se  renfermer 
dans  les  limites  fix6es  pour  chaque  chapitre  par  le 
vote  l^gislatif,  sans  pouvoir  janoais  transporter  I'ex- 
c^dant  d'un  de  ces  chapitres  a  un  autre;  qu'en  con* 
sacrant  cette  regie  salutaire  la  chambre  n'empi^tait 
en  rien  sur  les  droits  et  attributions  du  pouvoir  ex6- 
cutif,  mais  que  dans  un  gouvernement  constitution- 
nel,  Texercice  de  ces  droits  et  attributions  devait  ^tre 
soumis  a  des  regies  qui  en  previnssent  Tabus,  et 
c'dtait  en  fait  de  Knances  surtout  qu'il  etait  essentlel 
de  les  bien  poser.  lis  ajouterent  que  d'ailleurs,  si  la 
chambre  n'avait  d'autre  pouvoir  que  celui  de  voter 
le  budget  par  departement  minist^riel,  il  d^pendrail 
uniquement  du  souverain  de  restreindre  ou  d'^tendre 
ce  pouvoir  a  son  gre  et  meme  de  le  rendre  illusoire; 
que  le  roi,  en  efTet,  nommait  ses  minijstres  en  lei 
nombre  qu'il  voulait  et  fixait  les  attributions  de 
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chacun  d*eux;  que  r^cemmeot  ii  avait  supprim^ 
le  ministere  de  la  police  pour  en  faire  une  simple 
divisioD  du  ministere  de  I'int^rieur,  que  rieD  ne 
remp^chait  de  prendre  la  mdme  mesure  k  regard 
de  quelques  autres  d^partemenls  minist^riels,  et 
que  la  chambre  pourrait  etre  ainsi  amen^  h  n*avoir 
plus  k  voter  que  sur  deux  ou  trois*  services  en 
bloc. 

Au  milieu  de  ce  d^bat,  M.  Beugnot  fit  observer 
que  I'amendement  Chauvelin  devant  introduire  une 
grave  modification  dans  le  regime  des  budgets, 
trouverait  raieux  sa  place  dans  la  loi  nouvelle  des 
finances,  statuant  pour  Tavenir,  que  dans  une  loi 
portant  reglement  de  budgets  ant^rieurs.  II  proposa 
done  de  le  renvoyer  a  I'examen  de  la  commission 
des  d^penses  :  cette  commission  d'ailleurs  s'^tait 
occup^e  elle-m^me  de  la  question,  et  sans  avoir 
encore  adopts  une  solution  definitive,  elle  avait 
charge  son  rapporteur  de  preparer  et  de  lui  sou- 
mettre,  pour  chaque  departement  minist^riel,  un 
projet  de  division  des  d^penses  par  chapitres,  com- 
bing de  fagon  que  Tordonnateur  put  s'y  renfermer 
sans  inconv^nients  pour  le  service. 

M.  Chauvelin  r^clama  contre  'ajournement  pro- 
pros^,  et  fit  valoir,  non  sans  raison,  qu'il  y  aurait 
tout  avantage  h  poser  imm^diatement  le  principe 
dans  la  loi  des  comptes  pour  en  faire  Tapplica- 
tion  dans  le  budget  qui  allait  ^tre  discute.  Mais 
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le  renvoi  demand^  par  M.  Beugnot  fut  adopts  et  la 
commissioD  des  d^penses,  loin  d'admettre  la  doc- 
trine sur  laquelle  ^(ait  fond^  ramendemept  Ghau- 
velin,  commenga  au  contraire  par  reconnattre 
quaux  termes  de  Tart.  151  de  la  loi  de  1817, 
chaque  ministre  avail  la  faculte  de  r^partir,  avec 
rautorisaliorx  du  roi,  entre  les  divers  chapitres  de 
son  budget  particulier,  le  credit  en  masse  affect^  a 
ce  budget.  Cependant  il  pouvait  arriver,  dil-elle, 
qu'un  de  ces  ministres  se  laissdt  aller  a  n^gliger  un 
service  pour  mieux  doter  un  autre.  II  convenait  de 
pr6venir  cet  abus  et  des  lors  de  renfermer  les  mi- 
nistres dans  des  chapitres  d^termin^s,  mais  assez 
larges  cependant  pour  qu'une  insuffisance  sur  ua 
article  de  d^penses  put  6tre  couverte  au  moyen 
d'un  exc^ant  trouv^  sur  un  autre,  line  disposition 
r^ig^  dans  ce  sens  fut  done  ins6r6e  au  projet  de 
loi  des  d^penses,  et  quelque  limits  qu*elle  fAt,  elle 
n*en  eut  pas  moins  constitu^  un  grand  progres  dans 
la  legislation  financiere.  Mais  lorsque  arriva  le  mo- 
ment de  la  discuter,  la  session  touchait  a  son  terme, 
et  bon  nombre  de  d^put^s  ^taient  d^ja  partis.  Plu- 
sieurs  membres  firent  observer  qu'en  insurant  una 
pareille  disposition  dans  la  loi  du  budget,  la  cbambre 
manquerait  aux  ^gards  dus  h  la  pairie  et  a  la  cou- 
ronne,  qu*elle  mettrait  ainsi  dans  la  n^cessit^,  pour 
ne  pas  arrSter  au  milieu  de  Tann^  la  marche  des 
services,  Tune  d'accepter  celte  disposition  sans  exa- 
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men  et  I'autre  de  lui  donner  sa  sanction.  Ajoutons 
que  depuis  I'adoption  de  la  loi  6lectorale  une  partie 
de  la  gauche  avait  cesse  de  singer;  nui  doute  que 
ses  membres  ainsi  absents  n'eussent  vol^  pour  la  sp^ 
cialit6,  et  de  peur  que  le  succfes  de  la  question  ne 
fut  compromis  par  une  discussion  inopportune,  le 
general  S^basliani  crut  devoir  demander  que  le 
d^b^  fut  ajourn6  k  la  prochaine  session.  L'atten- 
tion  de  la  chainbre  presque  ^puis^e  par  une  session 
trfes-prolong6e,  dit-il,  I'absence  d'un  grand  nombre 
de  membres  dont  les  lumieres  seraient  pr^cieuses, 
tout  lui  paraissait  concourir  h  faire  ^carter  cette 
ann^e  une  discussion  aussi  difficile.  L*ajournement 
demande  par  M.  S^bastiani  fut  appuy6  par  M.  de 
Yillele ;  il  r^pondait  aux  convenances  des  partisans 
de  la  mesure  aussi  bien  qu^aux  d^sirs  de  ses  adver- 
saires  et  il  fut  adopts  a  la  presque  unanimity.  Mais, 
bien  que  r6clam6  presque  k  chaque  session,  nombre 
d^anneos  devaient  s' fouler  encore  avant  que  la  sp^ 
cialit^  par  chapitre  fut  introduite  comme  prescription 
legale  dans  la  legislation  financiere.  La  chambre 
continua  done,  ainsi  qu'elle  le  faisait  depuis  1818, 
a  sp^cialiser  elle-mSme  les  credits  en  les  votant  cha- 
pitre par  chapitre,  et  souvent  mSme  par  article ;  le 
gouvemement  se  conforma  en  g^n^ral  k  ses  delibe- 
rations; mais  il  n*en  restait  pas  moins  arme  du 
droit  de  les  modifier  par  des  virements  de  chapitre 
k  chapitre  dans  les  limites  du  budget  de  chaque  mi- 
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• 

nistere,    conform^ment  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticle  151  de  la  loi  de  1817, 

La  discussion  des  deux  budgets  de  1820  suivit 
iiiim6diatement  ceile  des  lois  des  credits  et  des 
comptes.  Le  budget  des  d6penses  pr^ent^  par  le 
gouvernement  contenait,  comparativement  au  bud- 
get de  1819,  une  augmentation  de  5  millions  appli- 
cable au  ministere  de  la  marine,  dont  le  credit  etait 
ainsi  porte  de  /t5  k  50  millions,  et  cette  augmenta- 
tion n*^tait  que  trop  justi66e  par  Tetat  deplorable  oil 
lesd^sastresde  Tempire  avaient  r^uit  notre  ^lablisse- 
ment  navah  Les  arsenaux  ^laient  entierement  vides, 
le  materiel  naval  dans  un  delabrement  complet,  et  le 
credit  annuel  de  li5  millions,  alloue  depuis  1815, 
suffisait  a  peine  pour  payer  les  salaires  et  subvenir 
aux  frais  d'entretien  les  plus  inclispensables.  On 
avait  calculi  qu'une  allocation  de  65  millions  pen- 
dant dlx  ans  serait  ndcessaire  pour  rem^dier  h  une 
situation  aussi  fSicheuse,  el  rendre  k  la  France  une 
marine  en  rapport  avec  sa  position  g^ographique  et 
son  importance  politique.  Toutefois,  eu  ^ard  aux 
charges  extraordinaires  (|ui  grevaient  encore  le 
tr6sor,  M.  Portal  s'etait  born6  a  demander  un  sup- 
plement de  5  millions  pour  TafTecter  aux  travaux  de 
reparation  les  plus  urgents.  La  chambre  fit  droit 
k  cette  demande,  et  tons  les  autres  credits  proposes 
ayant  ete  alloues,  le  montant  total  des  d^penses  se 
trouva  fixe  au  chiffre  de  876  millions.  Sur  cette 
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somme,  738  millions  seulement  durent  dtre  inscrits 
au  budget  g^D^ral  des  d^peDses,  et  le  surplus,  soil 
138  millions  pour  non-valeurs,  frais  de  recouvre- 
ment  des  contributions  directes,  frais  de  regie,  d' ex- 
ploitation et  de  perception  des  autres  impdts,  fut 
report^  au  budget  des  recettes  et  y  figura  en  deduc- 
tion des  produits  bruts  evalu^s  a  877,500,000  fr. 
II  y  avait  dans  ce  nouveau  mode  de  classement 
d*une  cat^orie  importante  des  depenses  publiques 
une  derogation  formelle  au  systeme  adopts  a  regard 
de  ces  m^mes  depenses  deux  ann^es  auparavant. 
Le  ministre  des  finances  avait  lui-m^me  propose 
cette  derogation  en  la  motivant  sur  ce  que  le  bud- 
get des  depenses  etant  vote  avant  celui  des  recettes, 
il  etait  irregulier  de  comprendre  dans  le  premier 
une  somme  de  frais  dont  il  etait  impossible  d*eva- 
luer  rimporlance  avant  que  le  chiffre  des  recettes 
eut  ete  arrdte,  et  que  c* etait  d^  lors  a  Texamen  de 
ces  dernieres  que  devait  se  rattacher  naturellement 
Tappreciation  des  frais  a  faire  pour  leur  recouvre- 
ment.  Mais  la  commission  des  depenses  n*avait  pas 
ete  de  cet  avis ;  s'appuyant  sur  les  principes  de  bon 
ordre  qui  avaient  ({etermine  la  decision  de  la 
chambre  en  1818,  principes,  disait-elle,  qu'il  etait 
essentiel  de  maintenir  dans  toute  leur  rigueur,  elle 
avait  redige  un  article  additionnel  portant  que  toutes 
les  charges  inherentes  k  la  realisation  des  impdts 
ou  revenus  bruts  de  TEtat  seraient  a  Pavenir  in- 
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sorites  au  budget  des  d^penses,  sans  aucune  deduc- 
tion de  leur  montant  r^el,  si  ce  montant  pouvait 
6tre  determine  d'avance,  et  par  evaluation,  si  leur 
quotit6  devait  se  proportionner  ^  T^lendue  des  pn>- 
duits  ou  d^pendre  de  circonslances  6ventuelles. 
M.  Beugnot  avait  appuy^  cet  amendement  devant 
la  chambre  en  faisant  observer  que  son  objet  etait 
de  consacrer  un  systeme  dont  deux  ann^es  d'appli- 
cation  et  d'exp^rience  avaient  d^montr^  tous  les 
avantages;  de  son  cdt^  M.  Roy  avait  r^pondu  qu'il 
oe  pouvait  6tre  question  d'enlever  au  corps  l^gisla- 
tif  Texercice  et  le  vote  des  frais  de  r6gie  et  de  re- 
couvrement,  mais  que  la  quotit6  de  ces  frais  devant 
6tre  subordonn^e  k  celle  des  produits,  il  ^tait  pre- 
ferable, k  tous  ^gards,  de  n*en  determiner  le  chiffre 
que  lorsque  celui  des  recettes  aurait  ^t^  definitive- 
ment  arrSte.  M.  de  Vill^le  avait  donn^  au  nainistre 
Tappui  de  sa  haute  influence,  et  Tanaendement  de 
la  commission  avait  6i&  rejete.  Mais,  d^s  Tann^e 
suivante,  on  devait  revenir  au  systeme  de  classe- 
ment  adopts  en  1818,  systfeme  bien  pr^Krable  pour 
le  bon  ordre  et  la  clart6  des  budgets. 

Le  montant  brut  des  recettes  fut  ensuite  6x6 
par  evaluation  k  la  somme  de  877,500,000  francs, 
inferieure  de  III  millions  aux  provisions  de  1819, 
et  cette  difference  s'expliquait  par  une  stagnation 
generale  de^  affaires,  stagnation  commune  k  tous  les 
Etats  de  TEurope.  Aussi,  craignant  un  deficit  sur  les 
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produits  indirects,  M.  Roy,  n'avait  pas  cru  devoir 
proposer  de  renouveler,  pour  Texercice  courant,  le 
d^gr^vement  sur  les  contributions  directes,  accord^ 
i'ann^e  pr6c(5dente,  et  la  chambre  s'associa  k  cette 
sage  reserve.  Sur  la  proposition  de  M.  Louis,  eile 
fit  aussi  rentrer  dans  ie  budget  diverses  recettes  et 
d^penses  publiques  qui  n'y  ^taient  pas  comprises. 
Ainsi  le  produit  de  la  ferme  des  jeux  avait  6ie  aban- 
donn6a  la  ville  de  Paris  qui,  sur  ce  produit,  ver- 
sait  annuellement  au  ministere  de  Tinterieur  une 
sonnme  de  5,800,000  francs,  dont  partie  ^tait  em- 
ployee par  le  ministre  en  d6penses  de  police,  et 
partie  en  secours  k  des  hommes  de  lettres  ou  sub- 
ventions ^  T  Opera.  Ainsi  encore  3  millions  pergus 
a  tilre  d'amendes  et  de  confiscation  par  les  deux  re- 
gies des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
etaient  distribu^s,  en  gratifications,  par  le  ministre 
des  finances  aux  agents  qui  avaient  op6r6  les  sai- 
sies.  Ni  la  perception,  ni  Temploi  de  ces  deux  som- 
mesn'^taient  mentionn^s  au  budget,  et  M.  Louis 
demanda  qu'elles  y  fussent  portees  Tune  et  Tautre. 
Non-seulement,  dit-il,  la  meilleure  garantie  d'une 
bonne  gestion  financiere  se  trouvait  dans  la  publi- 
city la  plus  complete  des  actes  de  Tadministration, 
mais  il  6tait  de  principe,  sous  le  regime  represen- 
tatif,  que  toutes  les  recettes  et  les  d^penses  de 
ri^tat  fussent  soumises  au  vote  du  16gislateur; 
c'^tait  la  une  regie  salutaire  dont  il  etait  essentiel 
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de  ne  pas  s* ^carter,  afin  d* assurer  le  contrdle  effi- 
cace  de  la  chambre  sur  tous  les  services  publics;  et 
M.  Louis  ajoutait  que  Tirr^gularit^  6U\i  d'autant 
plus  grave,  par  rapport  aux  5,800,000  francs  de 
la  ferme  des  jeux,  que  le  ministre  de  riut^rieur  re- 
cevait  cette  somme  directement  de  la  ville,  tandis 
que  le  ministre  des  finances  seul  avait  titre  pour 
percevoir  les  produits,  et  aussi  pour  remettre  a 
ses  collegues  les  fonds  qui  leur  etaient  neces- 
saires. 

Le  droit  constitutionnel  que  rappelait  M.  Louis^ 
ne  pouvait  6tre  contests  et  Tamendement  fut  vot^ 
sans  opposition. 

A  part  les  deux  questions  dont  nous  venons  de 
rendre  compte,  1^  discussion  dii  budget  de  4820 
oiTrit  peu  d'int^ret  sous  le  rapport  financier.  Sur 
presque  tous  les  points  les  propositions  du  gouver- 
nement  pr^valurent,  et  les  paroles  suivantes,  de 
M.  Benjamin  Constant,  expliquent  sufQsamment  les 
dispositions  dans  lesquelles  se  trouvait  la  chambre 
et  la  (aqon  dont  les  choses  s*y  passerent.  «  La  ma- 
niere  dont  le  budget  se  discute,  dit-il,  est  un  des 
tristes  resullats  des  evenements  de  cette  session.  Un 
des  cdt^s  de  cette  chambre,  le  cdt6  gauche,  t^moi- 
gne  son  m^contentement  par  une  absence  que  je 
deplore  sans  vouloir  la  bl&mer,  mais  qui,  j'oserai 
le  dire,  va  contre  son  but,  et  son  but  utile.  L' autre 
cdt^,  le  cdt^  droit,  manifeste  sa  satisfaction  et  fi^ 
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reconnaissance  par  l*adoption  rapide  d-articles  de 
d^penses,  que  ce  m^me  cdt^  contestait  Tannte  der- 
nidre  avec  une  rigueur  et  une  t^nacit^  remarqua- 
bles.  II  s'ensuit  que  quelques  voix  s'^levent  a  peine 
pour  faire  entendre  des  r^clamalions  partielles  et 
inuliles.  N^anmoins,  dans  quelque  position  qu'on 
se  trouve,  il  faut  jusqu'au  bout  faire  son  devoir,  et, 
lors  mSme  qu'on  pr^voit  son  impuissance,  remplir 
ses  obligations.  » 

En  effet,  les  preoccupations  ^taient  ailleurs  qu'au 
budget,  et  k  chaque  instant  revenaient  les  allusions 
a  la  situation  politique,  les  recriminations  au  sujet 
des  lois  d*exception  et  de  double  vote,  et  les  mi- 
nistres  etaient,  de  la  part  des  membres  de  la  gau- 
che, Tobjet  des  apostrophes  les  plus  vives. 

Ce  fut  un  jour  Benjamin  Constant  qui  d^clara 
ne  pas  vouloir  voter  le  credit  demand6  pour  encou- 
ragement aux  lettres,  sciences  et  arts,  parce  que 
rien  n'assurait  que  cette  somme  ne  serait  pas  dis- 
tribute aux  libellistes  sold^s  par  le  minis tere  pour 
calomnier  tous  les  bons  citoyens.  «  Nous  sommes, 
dit-il,  livr^s  muets  et  garrottes  aux  hommes  pay6s 
pour  nous  d^chirer.  Les  journaux  sont  le  cirque  ou 
les  puissances  du  jour  jettent  leurs  ennemis  aux 
b6tes  feroces.  Non,  je  ne  voterai  jamais  des  foods 
qui  peuvent  servir  a  solder  le  prix  de  libelles  ou  le 
salaire  de  censeurs  dont  la  complaisance  approuve 
ces  libelles,  et  tout  en  pr^voyant  k  quel  terme  tant 
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dMnjustices  nous  conduiront,  tout  en  sachant  qu'elles 
pr6ludent  a  des  oppressions  de  tous  les  genres,  je 
veux,  duss^je  rendre  ces  oppressions  plus  pro- 
chaines  et  plus  inevitables,  refuser  ces  pr^tendus 
encouragements  aux  lettres,  parce  que  ces  encou- 
ragements tourneront  indubitablement  au  profit  de 
ceux  qui  d^noncent  Tinnocence,  aigrissent  les  haines 
et  pr^parent  les  iniquites.  )> 

Un  autre  jour  ce  fut  M.  de  Girardin  qui,  au 
sujet  du  traitement  de  150,000  francs  demand^  par 
le  due  de  Richelieu  en  sa  quality  de  pr^ident  du 
conseil,  disait  :  «  Je  vous  demande  ce  qu'est  un 
president  du  conseil  qui  n'a  ni  portefeuille,  ni  res- 
ponsabilite,  ni  signature,  et  dont  les  fonctions  n'ont 
mSme  pas  ^t^  determines  par  une  loi.  Je  sais,  et 
je  ne  sais  que  trop  que  notre  gouvernement  consti- 
tutionnel  a  et^  d^moli  piece  a  piece,  sans  que  nous 
ayons  pu  Pemp^cher;  mais  au  moins  nous  devons 
faire  des  reserves,  aRn  que,  si  plus  tard  on  veut  le 
reconstruire,  on  puisse  en  retrouver  les  mat^riaux 
epars  dans  nos  opinions.  Nous  voyons  tous  les  jours 
des  choses  qui  doivent  parattre  bien  singulieres  aux 
yeux  des  amis  de  la  liberty,  et  si  nous  continuous 
ainsi,  nous  aurons  bientdt  un  gouvernement  consti- 
tullonnel  comme  la  Turquie  a  un  gouvernement  re- 
pr^sentalif.  » 

Une  autre  fois  encore,  ce  fut  M.  de  Lameth  qui 
s'exprima  sur*  le  compte  du  cabinet  de   la  fagon 
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suivante  :  a  Dans  pea  de  jours  la  representation 
natJonale  va  6tre  ajoum^;  dans  quelle  situalion 
allons-nous  laisser  la  France,  et  quel  remede  peut 
s'offrir  pour  calmer  les  alarmes  publiques?  Serait- 
ce  la  consideration  dont  jouissent  les  hommes  in- 
vestis  du  pouvoir?  seraient-ce  leurs  principes,  leur 
unite  de  vues,  leur  force  de  caract^re,  la  Constance 
de  leurs  determinations  et  de  leur  conduite?  Tons 
les  motifs  d'esperer  n'exislent  malheureusement 
plus.  La  force  du  gouvernement,  en  effet,  ne  se 
calcule  pas  sur  le  nombre  des  arrestations,  mais  sur 
une  marchereguli^re  et  legale :  or,  dans  ce  moment, 
au  contraire,  le  vaisseaa  de  TEtat  vogue  sans  bous- 
sole  et  sans  pilote  au  milieu  des  ecueils;  et  quand 
je  parle  de  pilotes,  j'entends  parler  des  ministres, 
car  nous  ne  pouvons  fonder  d'esperance  que  sur  la 
haute  sagesse  du  monarque,  sur  les  lumieres  de  la 
nation,  sur  la  volonte  qu'elle  a  de  rester  libre  et 
sur  la  contenanceegalement  sage  et  ferme  dans  la- 
quelleelle  saura  rester.  » 

On  comprend  les  murmures,  les  protestations, 
souvent  les  scenes  de  tumulte  que  provoquaient  de 
pareilles  accusations,  mal  fondees  tout  au  moins  pour 
une  partie,  car  ni  le  due  de  Richelieu  ni  M.  de  Serres, 
ni  aucun  de  leurs  collegues,  n'etaient  hommes  a 
violer  le  pacte  constitutionnel.  La  rupture  du  cabinet 
avec  toutes  les  fractions  du  parti  liberal  eiait  done 
complete,  el,  une  fois  entre  dans  la  voie  des  conces- 
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sioDS  au  parti  royaliste,  il  devait  lui  6tre  bien  difiScile 
de  s'arr^ter.  A  peine  la  sessioQ  ^tait-elle  terminee 
qu'il  lui  fallut  satisfaire  k  de  nouvelles  exigenoes. 
Aiosi  les  jouroaux  appartenanl  k  I'opinion  liberate 
devinrent  Tobjet  de  poursuites  nombreuses*  Plusieurs 
pr^fets  el  sous-pr^fets,  soup^nn^s  d'etre  favorabies 
k  uoe  politique  de  moderation,  furent  remplac^. 
Les  chefs  du  centre  gauche,  MM.  Royer-Collard , 
Camille  Jordan,  Barante,  Guizot,  Turent  ray^  de  la 
liste  du  conseil  d*£tat,  malgr^  les  gages  de  d^voue- 
ment  qu'ils  avaient,  les  uns  et  les  autres,  donnes 
a  la  royaute,  et  partout  les  agents  du  gouverne- 
ment  regurent  I'ordre  d'appuyer,  aux  Elections  pro- 
chaines  les  candidats  purement  royalistes.  Sur  ces 
entrefaites  survinrent  deux  ev^nements;  Tun  la 
naissance  du  due  de  Bordeaux,  I'autre  la  d^cou- 
verte  de  IsT  conspiration  militaire  de  la  rue  Cadet, 
^venements  qui,  exploit^s  par  I'esprit  de  parti,  ral- 
li^rent  a  la  politique  nouvelle  suivie  par  le  cabinet 
ces  masses  et  opinions  flottantes  qu*altire  le  succes 
et  qu'effraye  la  moindre  apparence  de  d^sordre. 

Le  vent  soufllait  done  en  plein  a  la  ruction 
quand  eurent  lieu,  au  mois  de  novembre,  les  pre- 
mieres Elections  faites  d'apres  le  modeelabli  par  la  loi 
du  double  vote.  Les  r^sultats  d^passerent  toutes  les 
esp^rances  du  parti  royaliste ;  la  plupart  de  ses  can-* 
didats  furenl  ^lus  dans  les  coll6ges  de  d^partement, 
ils  Temport^rent  egalement  dans  un  grand  nombre 
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de  collies  d'arrondissement,  et  la  chambre  nou- 
velle^tant  compos^e  de  &30  membres,  les  forces 
allaient  ainsi  s'y  r^partir  :  droite  et  extreme  droite, 
170  membres ;  centre  droit,  100 ;  gauche  et  centre 
gauche,  160.  Parmi  ces  Tractions,  le  centre  droit 
seul  appartenait  au  ministere,  et  pour  s'assurer  le 
concours  de  la  droite,  le  due  de  Richelieu  crut  de- 
voir appeler  a  si6ger  dans  le  cabinet  ses  deux  chefs 
les  plus  influents,  M.  de  Vill^le,  avec  le  titre  de 
ministre  sans  portefeuille,  etM.de  Corbiere,  avec 
les  attributions  de  president  du  conseil  royal  de 
rinstruction  publique.  Mais  Textr^me  droite  se  refusa 
a  toute  alliance,  et  c*etait  elle  qui  devait  susciter 
au  cabinet  les  principales  diificultes  contm  lesquelles 
il  eut  a  lulter  dans  la  nouvelle  session.  Aux  yeux  de 
cette  fraction,  le  due  de  Richelieu  et  ses  collegues 
avaient  le  tort  iujpardonnable,  les  uns  d'avoir  coo- 
per^ a  Fordonnance  du  5  septembre,  les  autres 
d'avoir  defendu  etappuye  la  politique  de  moderation 
qu'elle  avail  inauguree,  et  a  peine  la  chambre  fut- 
elle  reunie  que  le  general  Donnadieu,  MM.  Dudon 
et  de  Vaublanc  commencerent  Tattaque  h  I'occasion 
du  projet  de  loi  des  douziemes  provisoires.  «  Com- 
ment, disait  le  g^n^ral  Donnadieu,  la  chambre  ten- 
drait-elle  la  main  et  donnerait-elle  son  concours  k 
ces  hommes  dont  la  conduite  a  anient  des  cata- 
strophes irr^parables,  et  a  ei6  naguere,  de  sa  part, 
Tobjet   de  protestations  si  gen^reuses  et  si  6ner- 
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giques.  Ges  hommes,  ajouta-t-il,  ont  tout  fl^tri, 
tout  avili,  tout  corrompu;  ils  se  soot  corrompus 
eux-memes,  et  le  mal  qu*ils  ont  r^pandu  a  germe 
dans  leurs  mains.  On  ne  saurait  esp^rer  qu'ils  le 
r^parent,  car  ce  n'est  pas  en  leur  puissance.  Ne 
sont-ils  pas  dans  le  cas  de  ce  citoyen  d'Athenes 
dont  les  propositions,  bien  qu'utiles  a  la  repu- 
blique,  avaient  besoin  pour  6tre  raises  en  delibe- 
ration d'etre  reproduites  par  une  bouche  plus  pure, 
parce  que  la  sienne  avait  perdu  le  droit  de  se  Taire 
entendre?  »  M.  de  Villele  prit  la  defense  du  cabinet; 
«  Ce  n*6tait  pas  aux  personnes,  mais  aux  choses, 
dit-il,  que  I'opposition  royaliste  avait  pr6c6demment 
fait  la  guerre;  et  actuellenient  que  le  gouvernement 
etait  rentr6  dans  la  voie  qui  pouvait  seule  mener  au 
salut  de  la  royaut^  et  du  pays,  elle  devait  se  rallier 
autour  de  lui.  »  C'^tait  done  une  amnistie  que 
M.  de  Villfele  demandait  en  faveurde  ses  nouveaux 
coilegues  et  les  douziemes  furent  vot^s  par  288  voix 
contre  65. 

Dans  les  premiers  jours  de  Janvier  1820, 
M.  Roy  soumit  a  la  chambre  des  d^put^s  les  divers 
projets  de  loi  des  finances  qu'elle  allait  avoir  k  dis^ 
cuter  pendant  sa  session :  l""  plusieurs  demandes  de 
cr(^dits  supplementaires  montant  ensemble  a  11  mil- 
lions pour  depenses,  les  unes  d6jk  soId6es,  les  autres 
non  encore  ordonnanc^s,  affect^es  a  Texfercice  i  819; 
2"*  le  projet  de  loi  portant  reglement  du  budget  de 
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ce  m^me  exercice  1819,  ledit  budget  se  soldant  par 
un  reliquat  disponiblede  4,450,000  francs  a  repor- 
ter comme  ressource  au  budget  de  1821 ;  3*  le  pro- 
jet  du  budget  de  1821,  dans  lequel  les  d^penses 
^taient  6valu6es  a  882,300,000  francs,  et  les  re- 
cettes  a  888  millions  ;  le  ministre  proposait  en 
outre,  conformement  k  la  promesse  qui  en  avait 
6i6  faite  depuis  longtemps  d'accorder  sur  la  contri- 
bution fonciere  un  d^grevement  de  27,350,000  fr., 
d^grevement  qui,  parlant  seulement  du  1"  juillet 
suivant  ne  devait  Hve  que  de  moiti^  de  cette  somrae 
pour  Tannic  courante;  4*  enfin  un  projet  de  loi 
conlenanl  les  mesures  a  prendre  pour  acquitter 
aux  creanciers  de  Tarri^r^  ant^rieur  k  1816,  le 
premier  cinquieme  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion qui  leur  avaient  (^t^  d^livrees,  et  ce  fut  de  ce 
dernier  projet  que  la  chambre  eut  d'abord  a  s'oc- 
cuper. 

Le  montant  des  reconnaissances  de  liquidation 
d^livrees  ou  a  delivrer  encore  6tait  6valu6  h  une 
somme  de  300  millions,  et  aux  termes  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  ces  reconnaissances  devaient  elre 
remboursees  par  cinqui^mes  d'ann^e  en  ann^e,  a 
commencer  de  1821,  en  numeraire,  et  a  d^faut  de. 
numeraire  en  inscriptions  de  rentes  au  cours  moyen 
des  six  mois  qui  precederaient  Tannic  du  rembour- 
sement.  On  ^tait  arrive  k  Tann^  1821 ;  il  fallait 
done  aviseraux  moyens  de  tenir  Tengagenient  for- 
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mel  pris  en  1817,  etoomme  le  ministre  n'avaii  pas 
a  sa  disposition  la  somme  n^essaire  pour  acquilter 
le  premier  cinquieme  ^chu,  soit  65  millions,  il  de- 
mandait  k  la  charobre  de  lui  ouvrir  un  cr^il  en 
rente  de  3,881,328  fr.,  repr6sentant  k  77  fr.  23  c, 
cours  moyen  de  la  rente  pendant  les  six  der- 
niers  mois  de  1820,  le  capital  devenu  exigible. 
Mais  la  rente  n'etait  plus  a  77  fr.  23  c,  elle  avait 
d^pass6  80,  et  en  d^livrant  aux  crfenciers  des  in- 
scriptions r6gl6es  sur  le  cours  de  77  fr.  23  c, 
TEtat  leur  eut  donn6  5  ou  6  millions  de  plus  qu'il 
ne  leur  devail.  Sans  doute  le  tresor  eut  pu  aliener 
lui-m6me  les  rentes  dont  Tinscription  etait  proposee 
et  avec  le  prix  payer  les  60  millions  ^chus.  Mais  il 
etait  a  craindre  que  remission  de  ces  valeurs  n'en- 
travdt  la  marche  ascensionnelle  des  cours,  et  le 
gouvernement  avait  d'autant  plus  d'interfit  a  ne 
prendre  aucune  mesure  qui  put  arrfiter  la  hausse, 
qu'ayant  encore  12  millions  de  rentes  en  portefeuille 
sur  les  divers  credits  qui  lui  avaient  6te  prec6dem- 
ment  accord^s,  son  projet  6tait  de  les  aligner  pour 
diminuer  la  dette  flottante  dont  elles  ^taient  le  gage, 
et  plus  les  cours  hausseraient,  plus  ces  rentes  de- 
vaient  acquerir  de  valeur.  Le  ministre  avait  done 
cherch6  une  combinaison  qui  put  concilier  les  int^- 
rets  du  tresor  avec  les  droits  des  porteurs  de  recon- 
naissances, et  tout  en  laissant  a  ces  derniers  la  fa- 
culte    s'ils    le    preferaienl   d'^.tre   rembourses    en 
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numeraire,  il  proposait  de  d^livrer  en  ^chang0  de 
leurs  litres  k  tous  ceux  d'entre  eux  qui  croiraient  y 
trouver  leurs  avantages,  des  annuites  payables  en 
six  ann6es  a  raison  de  10  millions  par  an.  Le  rem- 
boursement  de  ces  annuites  devait  etre  garanti  par 
les  rentes  dont  la  cr^tion  etait  demand^  ;  de  plus, 
au  payenient  de  leurs  interets  seraient  affect^s  les 
arr^rages  de  ces  m6mes  rentes,  et  ces  arr^rages 
^tant  de  3,800,000  francs,  les  int^r^ts  pourraient 
6tre  ainsi  portes  a  6  p.  100. 

Ce  projet  6tait  bien  simple,  et  il  donna  lieu  ce- 
pendant  a  uue  discussion  qui  ful  aussi  longue  qu'a- 
nim^e.  Les  objections  qu'il  souleva  et  que  repro- 
duisirent  k  sati(^t6  MM.  Syries  de  Mayrinhac,  de 
Bouville,  Casimir  P^rier,  Benjamin  Constant  et  au- 
tres,  furent  les  suivanles  :  Pour  se  procurer  les 
60  millions  qui  lui  6laienl  necessaires,  le  tresor 
n'avait  nul  besoin  de  recourir  ni  a  une  creation  de 
rentes,  ni  a  une  Amission  d*annuit^s.  Cette  somme 
pouvait  facilement  ^tre  obtenue  par  un  ajournement 
du  d^grevement  propose  sur  la  contribution  fonciere, 
par  des  Economies  a  opdrer  sur  les  divers  services, 
et  enfin  il  6tait  probable  que  Texercice  1820  laisse- 
rait  un  exc6dant  disponible  de  20  millions.  Mais  si 
ces  moyens  deliberation  n'agr^aient  pas  a  la  chambre, 
au  lieu  d*emettre  desr  annuites,  il  serait  dans  tous 
les  cas  preferable  de  proc^der  immediatemenl  a  la 
negociation  des  3,800,000  francs  de  rentes.  Eneflfet 
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les  cQurs  6tant  a  84,  sup^rieurs  parcons^uen^de 
6,50  au  COUPS  moyen  des  six  derniers  mois  de  1820, 
le  Ir^sor  pourrait  r^aliser  ainsi  un  Wn^fice  conside- 
rable, tandis  qu'en  retardant,  il  risquerait  de  trailer 
a  des  conditions  moins  avantageuses.  D'ailleurs, 
ajouta  M.  Bertin  de  Veaux,  le  systfeme  des  dettes  a 
6cheances  fixes  est  des  plus  dangereux  pour  un 
Elat.  Le  gouvernement  n'est  pas  le  mattre  de  r^gler 
I'avenir;  il  emprunte  sous  les  auspices  de  la  paix, 
et  quand  T^cheance  arrive,  la  guerre  furieuse  6tend 
partout  ses  ravages,  et  loin  de  trouver  alors  dans 
son  revenu  Texcedant  necessaire,  il  est  oblige  de  se 
cr6er  h  grands  frais  des  ressources  extraordinaires : 
ou  bien  encore  il  emprunte  sous  les  auspices  de 
I'abondance  et  au  sein  d'une  riante  prosperity; 
au  moment  de  r^cheance,  une  affreuse  disette  porte 
partout  la  desolation,  et  le  gouvernement  doit  alors 
ainsi  qu'il  y  a  ete  oblige  en  1816,  se  r^signer  aux 
plus  durs  sacrifices  pour  soulager  la  misfere  des  peu- 
pies :  il  est  done  sage  de  se  lib^rer  au  plus  vite  des 
emprunts  temporaires  et  de  ne  pas  en  negligerToc- 
casion,  sartout  quand  cette  occasion  se  presente 
aussi  favorable  qu'elle  Test  actuellement. 

Mais  en  ce  qui  concornait  les  moyens  de  libera- 
tion proposes  par  les  preopinantS;  MM.  Roy,  Cha- 
brol  et  Duvergier  de  Hauranhe  repondirent  qu'il 
etait  impossible  dediflferer  encore  le  degreveraent  si 
formellemenl   promis  et  si   impatiemment  attendu 
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depuis  plusieurs  ann^es  ;  que  d'ailleurs  Texct^dant 
de  ressoiirces  pr^vu  sur  Texercice  1820  n'6tait  que 
trop  problematique,  et  que  s'il  se  realisait,  il  con- 
viendrait  avant  tout  de  I'aflFecter  a  combler  Tancien 
d(5ficit  des  caisses  qui  s'^levait  encore  k  67  millions. 
Puis  r^ch^ance  du  premier  cinquieme  des  recon- 
naissances de  liquidation  tombait  au  mois  de  mars 
prbchain,  et  c*etait  immMiatement  qu'il  fallait  se 
procurer,  pour  y  faire  face,  la  somme  de  60  mil- 
lions. Force  6tait  done  de  recourir  a  des  moyens  de 
credit,  el  le  systfeme  propose  par  le  gouvernement 
^lait  h  lous  6gards  le  meilleur.  D'apres  ce  syst^me, 
des  rentes  6taient  crepes  pour  assurer  ou  garanlir  le 
remboursementdu  capital  qui  allait  6tre  exigible; 
mais  il  pouvait  y  avoir  int6r6t  pour  le  tr^sor  k  dif- 
f6rer  la  n^gocialion  de  ces  nouveaux  titres,  soit  pour 
en  tirer  plus  tard  meilleur  parti,  soit  en  vued'autres 
operations,  et  alors  moyennant  un  l^ger  avantage 
accoide  aux  ayant  droit,  sans  aucun  sacrifice  pour 
TEtat,  on  esperait  les  amener  k  demander  eux- 
mfimes  que  leur  liberation  fAt  retard6e.  Enfin,  ajou- 
tait  M.  Beugnot,  il  y  a  tout  profit  pour  un  Etatk 
diversifier  les  titres  de  sa  dette  et  k  les  varier  sui- 
vant  les  convenances  des  prfiteurs.  Ainsi  la  rente 
sera  recherch^e  par  ceux  qui  ont  k  faire  un  place- 
ment d^finitif,  Tanmiite  conviendra  plutdt  k  ceux 
qui  veulent  tout  k  la  fois  Stre  assures  d'avoir  k  un 
moment  fix^  la  disponibilit^  de  leur  capital  et  d*en 
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tirer  jusqu'alors  un  revenu  elev6,  tandis  que  les 
bons  du  tr^sor  ont  le  m^rite  particulier  d^atlacher 
un  interfit  de  tous  les  jours  a  des  sommes  rembour- 
sables  a  des  6poques  rapproch^es.  Pour  s'accommo- 
der  a  toutes  ces  convenances,  le  gouvernement  doit 
done  essayer  de  plusieurs  especes  d'eflfets  publics,  el 
s'il  pent  decouvrir  un  genre  de  valeur  qui  soit  tene- 
ment appropri^  au  goi^t  des  particuliers,  que  ces 
derniers  pour  Tavoir  se  contentent  d'un  int6r6t  in- 
f(^rieur  k  celui  gen^ralement  admis,  alors  il  a  la  res- 
source  d'ouvrir  sous  cette  forme  des  emprunls  avec 
lesquels  il  pent  rembourser  la  partie  de  ses  dettes 
qui  lui  est  le  plus  a  charge.  Cest  ainsi  qu'on  pro- 
cMe  en  Angleterre,  et  les  annuil^s  paraissent  dtre 
en  France  une  forme  de  cr^ance  goutee  par  les  ca- 
pitalistes,  car  depuis  qu'il  est  question  de  les  creer, 
les  reconnaissances  de  liquidation  contre  lesquelles 
elles  doivent  6tre  6chang6es,  ont  d6passe  le  pair  de 
&  k  5  francs. 

M.  Louis  ne  fit  aucune  objection  de  principe  au 
projet  du  gouvernement,  mais  ce  projet  ne  deter- 
minant pas  le  taux  de  Tint^rdt  auquel  seraient 
^mises  les  annuit^s,  il  craignait  qu'a  I'instar  de 
ce  qui  venait  d'avoir  lieu  pour  un  emprunt  de  la 
ville  de  Paris,  le  ministre  ne  voulut  recourir  a  un 
mode  de  loterie  en  repartissant  les  int^rSts  suivant 
les  chances  de  primes  ou  de  tirages.  C^tait  assez, 
suivant  lui,  de  la  loterie  royale  qui  rapportait,  il  est 
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vrai,  au  tr6sor  15  millions,  el  des  jeux  qui  en  pro- 
duisaient  5,  mais  qui  r^pandaient  annuellement,  les 
uns  et  les  autres,  pour  pres  de  200  millions  de 
pertes  dans  les  families,  sans  -aller  encore  autoriser 
r^lablissement  de  primes  ou  de  loteries.  II  croyait 
done  tout  a  la  fois  sage,  prudent  et  moral  de  deci- 
der, par  un  article  special,  qu'aucune  esp^ce  de 
chance  ne  pourrait  6tre  attach^e  aux  annuit^s.  Mais 
M.  Roy  r^pondit  que  les  chances  ne  sauraient,  dans 
tous  les  cas,  constituer  une  loterie  bien  dange- 
reuse,  parce  que  la  prime  k  6tablir  ne  porterait  que 
sur  les  int^rSts,  que  ces  int^rSts  ne  d^passeraient 
jamais  6  p.  100,  et  qu'il  pourrait,  au  contraire,  y 
avoir  avantage  r6el  k  les  diviser  en  int6r6ts  fixes  ou 
variables  au  gr6  des  parties.  II  conclut  done  au 
rejet  de  la  disposition  restrictive  demand^e,  et  le 
projet  du  gouvemement  Tut  adopts  tel  qu'il  avait^t^ 
propose. 

Qiiinze  jours  apres,  une  ordonnance  royaler^- 
glait  Texecution  de  la  nouvelle  loi.  Les  porteurs  de 
reconnaissances  comprises  dans  le  premier  cin- 
quieme,  dont  le  tirage  avait  eu  lieu  au  mois  de  d^ 
cembre  pr6c6dent,  eurent  le  choix,  soit  d'fitre  pay6s 
en  numeraire,  soitde  prendre  des  annuit^s  rembour- 
sables  en  six  annees,  ces  annuit^s  devant  porter, 
suivant  que  le  pr^fereraient  les  ayant  droit,  un  in- 
t^rSt  annuel  de  6  p.  100  ou  bien  de  k  p*  100.  Mais 
au  moyen  de  2  p.  100  retenus  sur  ces  derni^res,  il 
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^lait  constitu^  chaque  ann^eun  capital  de  600^000  Tr. 
qui  devait  dtre  r^parli  au  sort  entre  leurs  tilulaires 
au  moyen  de  lots  dont  le  plus  fort^tait  de  50,000  fir. 
et  le  plus  faible  de  250  francs.  Cette  combinaison 
n'afTectait  en  rieo  le  capital  des  creanciers,  elle  ne 
portait  que  sur  une  portion  minime  des  inter^ts,  et 
ne  pr^sentait  des  lors  aucun  autre  inconvenient  que 
celui  de  reposer  sur  un  principe  aleatoire ;  elle  eut 
le  plus  grand  succes ;  les  demandes  de  rembourse- 
ment  en  numeraire  ne  s'^lev^rent  qu'k  5  millions, 
et  sur  les  55  millions  d'annuites  delivr^es  50  mil- 
lions le  furent  k  /t  p.  100. 

Une  seule  et  m^me  commission  avait  61^  char- 
g6e  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  reglemenl 
du  budget  de  1819,  ainsi  que  les  demandes  de  cre- 
dits suppl^mentaires  pour  le  m^me  exercice.  Elle 
proposa  d'adopter  le  tout  sans  modiiications.  Mais 
parmi  les  supplements  de  credits,  l]un  de  6  millions 
donna  lieu  h  une  discussion  que  nous  croyons  devoir 
rappeler. 

Nous  avons  dit  les  sacrifices  qu*avait  faits  le  gou- 
vernement  pour  remedier  en  1817  a  la  cherte  des 
subsistances.  Pour  Paris  seulement  il  avait  d^pens^ 
2/t  millions  en  avances  de  grains,  et  avait demandele 
remboursement  de  cette  somme  a  la  ville.  Mais  cette 
derni^re  n'avait  voulu  d'abord  donner  que  6  mil- 
lions, pr^tendant  que  la  perte  subie  ^tait  le  resultat 
de  mesures  prises  sans  sa  participation  dans  des 
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vues  d'iQterdl  g^n^ral,  et  pour  assurer  le  maintien 
de  la  paix  publique  au  lieu  oil  si^eait  le  gouveme- 
meot.  Apres  de  longs  d^bats  une  transaction  ^tait 
enfin  intervenue;  I'fetat  avail  reduit  ses  reclama- 
tions de  18  millions  a  12  millions;  mais  comme  la 
cr^ance  figurait  a  Tactif  du  tr^sor  pour  Je  chiffre  de 
18  millions,  il  ^tait  indispensable  que  le  sacrifice  de 
6  millions  consenti  fut  sanctionn6  par  la  chambre, 
et  qu'k  cet  effet  elle  allou&t  I6gislativement  cette 
somme  comme  credit  pour  subvenir  aux  d^penses 
occasionn^s  en  1817  par  la  cherts  des  subsistances. 
La  proposition  du  gouvernement  k  ce  sujet  donna 
lieu  aux  critiques  les  plus  vives  et  les  plus  oppo- 
s6es.  Divers  membres  pr^tendirent  que  la  France 
entifere  ne  pouvait  etre  condamnee  a  payer  les  sa- 
crifices fails  en  faveur  d*une  ville  qui  absorbait 
toutes  les  ressources  du  pays,  et  a  laquelle  sa  situa- 
tion exceptionnelle  procurait  tant  d'avantages.  Les 
d6put6s  de  la  Seine,  au  contraire,  objecterent  qu'en 
droit  la  ville  de  Paris  n'aurait  et6  tenue  k  rien  don- 
ner,  parce  que  la  d^pense  avail  et6  faite  non-seule- 
ment  sans  la  participation  du  conseil  municipal,  mais 
mfimecontre  sa  volont^  formelle;  qu'en  eflFet,  Tavis 
de  ce  dernier  avail  6le  de  ne  prendre  aucune  me- 
sure  pour  maintenir  le  bl^  au-dessus  de  son  prix 
normal,  et  de  se  borner  puremenl  et  simplement  a 
accorder  des  secours  k  la  classe  indigente.  Nous  cite- 
rons,  a  ce  sujet,  Topinion  si  sens6e  exprimte  par 
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M.  Delesserty  et  qu'on  aurait  dilk  se  rappeler  en  d*au- 
tres  circonstances.  « Au  resle,  dit-il,  quelque  consi- 
derables qu'aient  6i6  les  pertes  faites  sur  les  subsis- 
tances  dans  ces  ann6es  d^sastreuses,  il  faut  esp^rer 
qu'on  en  retirera ,  du  moins ,  des  lemons  utiles 
pour  Tavenir;  que  le  gouvernement  se  convaincra, 
enfin,  que  le  seul  bon  syst^me  h  suivre  en  matiere 
*  de  subsistances  est  de  s'en  mdler  le  nooins  possible; 
qu'il  doit  se  bomer  k  assurer  la  liberty  conoplete  du 
commerce,  et  k  encourager  les  approvisionnements 
que  les  etablissements  publics  et  particuliers  veulent 
faire  dans  des  temps  d'abondance,  pour  les  employer 
dans  les  temps  de  cherl6;  que  le  seul  moyen  d'em- 
pteher  la  disette  est  de  laisser  monter  le  bl^  a  son 
prix  r^l,  sauf  a  distribuer  des  secours  abondants  a 
la  classe  indigente ;  que  chaque  fois  que  TEtat  voudra 
se  mfiler  de  faire  ce  commerce,  il  y  perdra  et  aug- 
mentera  le  mal  en  ^cartanl  du  march6  tons  ceux 
qui  s'en  occupent  habituellement,  et  qui,  ne  voulant 
pas  perdre  comme  lui,  lui  laissent  des  lors  toute 
la  charge  et  la  responsabilit^  des  approvisionne- 
ments. » 

A  son  tour  M.  de  Villele  prit  habilement  la  de- 
fense de  Paris  contre  les  pr^jug^s  de  la  province. 
II  repr^senta  que  les  d^partements  s'embellissaient 
des  produits  de  cette  ville ;  que,  de  son  c6t6,  elle  y 
r^pandait  Taisance  par  la  consommation  abondante 
qu'elie    faisait  de  leurs  denr^ ;  qu'il    convenait 
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d'^carter  de  la  discussion  tout  ce  qui  pouvait  exciter 
des  rivalit6s  mesquines  et  d'examiner  la  question  en 
elle-mfime,  c'esl-k-dine  au  seul  point  de  vue  des  in- 
t^rSts  divers  qu'il  s*agissait  de  concilier.  Or  la  tran- 
saction propos^e  6tait  Equitable,  elle  mettait  fm  k 
un  disaccord  qu*il  importait  de  v6g\er  au  plus  t6t,  et, 
d^termin^e  par  ces  sages  observations,  la  chambre 
vota  la  proposition  du  gouvernement  k  la  majority 
de  256  voix  contre  27. 

Chaque  annee  coDStatait.de  nouveaux  progr^s 
dans  le  mode  de  tenue  et  de  production  des  comptes, 
et  h  ce  sujet  M.  Louis  se  plut  k  reconnaftre  que 
Tordre  le  plus  parfait  existait  dans  les  comptes  du 
ministere  de  la  guerre;  qu'il  y  avait  amelioration 
r^lle  dans  ceux  desautres  ministeres,  etquebientdt 
on  arriverait  k  .etablir  partout  la  r^gularite  desi- 
rable, Toutefois  le  ministre  de  Tinterieur  avait  fait 
certaines  d^penses  non  pr^vues  au  budget,  sans  y 
avoir  6i6  au  pr6alable  autoris^  par  ordonnance 
royale  ainsi  que  le  prescrivait  Tart.  152  de  la  loi  de 
1817;  de  plus  il  n'avait  soumis  ces  ordonnancesa 
la  signature  du  roi  que  posterieurement  k  Taccom- 
plissement  des  faits,  et  quelques  jours  seulement 
avantla  presentation  de  la  loi  de  regularisation  k  la 
chambre.  Pour  pr^venir  le  retour  de  pareilles  irr^- 
gularites,  M.  Louis  et  le  general  Foy  crurent  devoir 
proposer  un  amendement  portant  que  les  ordonnan- 
ces  rendues  par  le  roi  en  execution  de  Tart.  152  de 
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la  loi  du  25  mars  1817  seraient  k  Tavenir  inscrites 
au  Bulletin  des  lots  avant  d'etre  mises  k  ex^ution. 
MM.  Roy,  de  Yill^le  et  de  Serres  combattireDt 
vivement  cette  proposition;  lis  repr^sent^rent  qu'il 
pourrait  y  avoir  parfois  grand  int6r^t  k  ne  pas  don- 
ner  de  publicity  pr^lable  k  des  mesures  necessities 
par  des  circonstances  extraordinaires;  que  ces  me- 
sures ne  resteraient,  dans  aucun  cas,  longtemps 
ignores,  puisqu'elles  devraient  dtre  soumises  k  la 
sanction  des  cbambres  dans  leur  prochaine  session, 
et  que  d*ailleurs  la  responsabilit^  du  ministre  ordon- 
nateur  6tait  une  garantie  suSisante  contre  tous  abus 
r^pr^hensibles.  Malgr6  son  utility  incontestable, 
Tamendement  qui  devait  devenir  plus  tard  article  de 
loi  fut  rejete,  et  les  lois  de  credits  et  de  comptes  fu- 
rent  adoptees  sans  aulres  observations  qu*il  y  ait  in- 
t^r^t  k  rappeler.  Les  recettes  de  1819  furent  ainsi 
arrfit^s  au  chiffre  de  868,312,50(»,  les  d^penses 
a  celui  de  868,853,000,  et  ces  dernieres  se  trou- 
verent  avoir  6t6  infi^rieures  de  pr^s  de  6  millions 
aux  credits  primitivement  allou^s. 

Ge  fut  au  mois  de  juin  seulement,  apr^  les 
dtibats  les  plus  passionn^s  sur  les  modifications  a 
introduire  dans  le  r^glement  de  la  chambre,  sur  les 
secours  a  accorder  aux  anciens  donataires,  et  sur 
un  projet  de  loi  portant  cr^tion  de  nouveaux  sie- 
ges ^piscopaux,  que  la  cbambre  aborda  la  discus- 
sion du  budget  de  1821.  Renongant  au  mode  de 
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proc^er  employ^  depuis  trois  ans,  et  dont  la  prati- 
que avait  d^montr^  tous  les  iaconv^oients,  le  mi- 
nistre  avait  r^uni  dans  le  mSme  projet  de  loi  les 
propositions  de  recettes  et  de  d^penses,  et  ce  projet 
avait  6t6  sou  mis  h  rexamen  pr^paratoire  d'une  seuie 
commission.  Le  ministre  avait  tenu  compte  ^galement 
des  objections  auxquelles  avait  donne  lieu,  Tannee 
prec^dente,  le  classement  des  frais  de  r^gie,  et,  au 
lieu  de  porter  ces  frais  en  d^uction  au  budget  des 
recettes,  il  les  avait  r^tablis  au  budget  des  d^penses. 
Ces  dernieres,  evalu^es  k  882  millions,  n'exc6daient 
que  de  6  millions  chiles  vot^es  Tann^e  pr6c6dente, 
et  cet  accroissement  consistait  en  3  millions  de  plus 
pour  le  ministere  de  la  marine,  dont  nous  avons  dit 
tous  les  besoins,  et  3  millions  pour  le  service  des 
cautionnements  et  de  la  Legion  d'honneur.  Quant 
aux  recettes,  grftce  au  d^veloppement  du  commerce 
frangais  avec  T^tranger,  les  r^sultats  A^jh  r^alis^s 
pour  1820  permettaient  d'esp6rer  que  les  produits 
de  cet  exercice  ddpasseraient  de  20  millions  les  pro- 
visions primitives.  Le  ministre  avait  done  pens6 
qu'il  y  avait  lieu  de  profiter  de  cette  heureuse  situa- 
tion pour  supprimer  definitivement  la  retenuede 
2,400,000  francs  sur  les  traitements  et  pour  operer 
sur  la  contribution  fonciere  un  d6grevement  de 
27,350,000  francs  a  rOpartir^  partie  entre  les  depar- 
tements  les  plus  charges,  parlie  entre  tous  indislinc- 
tement,  eu  dgard  a  leur  contingent  annuel.  Mais  ce 
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d^grevement  ne  devait  partir  que  du  l'^' juillet  el  all6- 
ger  seulement,  jusqu'^  concurrence  de  15,675,000  fr. 
en  1821,  les  charges  descontribuables.Malgr^  le  re- 
noncement  h  16,075,000  fr,  de  ressources,  M-  Roy, 
evaluant  le  revenu  probable  de  cet  exercice  d'apres 
la  moyenne  des  produits  r^Iis^  dans  les  trois  der- 
ni^res  ann^es,  croyait  pouvoir  le  porter  encore  a 
888  millions,  et  TexcMant  des  recettes  sur  les  d6- 
penses  devait  Hre  ainsi  de  6  millions.  Mais  au  lieu 
de  disposer  imm^iatement  de  cet  exc^ant  et  de 
celui  que  laisserait  libre  le  budget  de  1820,  il  ^tait 
d'avis  de  les  mettre  en  reserve  Tun  et  I'autre  pour 
assurer  le  service  des  ann6es  suivantes,  au  cas  ou  le 
d^grevement  qui  atteindrait  alors  son  maximum  de 
27,350,000  francs  laisserait  un  deficit.  II  proposait 
enfin  de  decider,  par  un  article  special,  qu'au  moyen 
du  d^r^vementconsenti,  le  contingent  en  principal 
de  tons  les  d^partements  de  la  France  serait  d^sor- 
mais  invariablement  fix^  a  la  somme  de  15&  millions. 
La  commission  du  budget  refusa  de  donner  son 
assentiment  a  cetlederniere  disposition.  Elle  lit  ob- 
server qu'il  ^tait  impossible  d'engager  ainsi  Tavenir, 
et  que  d'ailleurs  s'il  r6sullait  de  nouvelles  rechei^ 
ches,  que  d'autres  d^partements  se  trouvassent  en- 
core trop  grev^s,  il  serait  juste  de  leur  accorder  la 
diminution  de  charge  a  laquelle  ils  seraient  recon- 
nus  avoir  droit.  A  part  cette  disposition  et  quelques 
credits  dont  elle  demanda  la  reduction,  la  commis- 
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sioD  accepta  toutes  les  provisions  et  propositions  du 
gouvernement.  Le  rapport  des  d^enses  fut  confix  k 
M.  de  Bourienne,  etM.de  Labourdonnaye  fut 
charge  de  celui  des  recettes. 

Apres  avoir  constats  dans  ce  dernier  travail,  la 
bonne  situation  des  finances,  le  chef  cOI^bre  de  Tex- 
tr^me  droite,  profitait  de  cette  occasion  officielle 
pour  faire  une  nouvelle  profession  de  ses  principes 
plus  aristocratiques  encore  peut-Stre  qu'ils  n'Otaient 
monarchiques,  et  il  ajoutait :  «  Cette  situation  ne 
pourra  que  devenir  meilleure  lorsque,  bornant  ses 
devoirs  k  r^ner  sur  les  hommes  et  k  donner  Tim- 
pulsion  premiere  a  toutes  les  parties  de  Torganisa- 
tion  sociale,  le  gouvernement  ne  surveillera  plus 
que  de  tres-baut  cette  administration  locale  des 
choses,  seconde  providence  de  la  soci0t6,  qui,  tou- 
jours  attentive  et  toujours  prOsente,  proportionne  la 
force  k  la  resistance,  les  ressources  aux  besoins,  et 
groupe  tous  les  intOrfils  autour  d'une  autorit^  pater- 
nelle.  Fort  de  la  liberty  des  communes  et  provinces 
qu'il  aura  constitute,  dOgagO  de  tous  les  embarras 
de  detail  qui  entravent  sa  marche,  apres  avoir  place 
la  liberty  civile  sous  la  garanlie  des  magistrats,  il 
mettra  la  liberty  politique  sous  la  sauvegarde  de  la 
propri6t0.  » 

II  est  pen  de  budgets  dont  la  discussion  ait  6\j& 
aussi  longue  que  celle  du  budget  de  1821.  Cette 
discussion  dura  six  semaines,  et  k  la  fin  de  la  ving- 
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tieme  stance,  le  rapporteur  des  d^penses,  M.  de 
Bourienne  constatait  que  375  orateurs  avaient  d^ja 
pris  la  parole.  To  us  les  sujets  possibles  d'adminis- 
tratioD  y  furent  abord^s,  et  les  attaques  politiques 
n'y  firent  pas  d^faut  Don  plus.  Ainsi,  a  Toccasion 
du  budget  des  affaires  ^trangeres,  MM.  Bignon, 
Foy,  et  Benjamin  Constant,  reprocherent  au  gou- 
yernement  d'avoir  agi  contrairement  k  rhonneur 
du  pays  en  consentant,  dans  le  congres  de  Lay- 
bach,  k  ce  que  des  armies  autrichiennes  allassent 
en  [talie  combattre,  jusque  sur  nos  frontieres, 
r^tablissement  d'institutions  semblables  a  celles 
dont  jouissait  la  France.  Au  sujet  ^alement  du 
budget  de  Tint^rieur,  M.  Stanislas  de  Girardin 
accusa  la  police  d'avoir  provoque  par  ses  manoeu- 
vres les  conspirations  r6cemment  d^couvertes.  Les 
mfimes  reproches  furent  formulas  par  le  general 
Donnadieu,  dans  un  langage  plus  violent  encore 
que  celui  qu'il  avait  tenu  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  des  douziemes,  et  de  leur  cdt6  MM.  de  Bouville 
et  Gastelbajac  demanderent  la  suppression  de  ce  ser- 
vice, parce  que,  dirent-ils,  la  police  n'avait  su  pr^ 
venir  aucun  complot,  emp^cher  aucun  crime,  pro- 
curer I'arrestation  d'aucun  des  vrais  et  principaux 
coupables,  et  qu'elle  ^tait  des  lors  compl^tement 
inutile. 

Au  ministere  de  la  justice,  M.  Etienne  se  plai- 
gnil  de  ce  que  les  magistrats  inamovibles  de  I'ordre 
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infi^rieur^taieDt  malr^tribu^s,  el  il  accusa  le  gou- 
vernement  de  ne  pas  vouloir  ameliorer  leur  situa- 
tion, atin  que  Tind^pendauce  attach^e  h  leurs  fonc- 
tions  fut  paralys^e  par  ie  besoin  qu*ils  pouvaient 
avoir  d'obtenir  uo  sort  plus  heureux.  M.  de  Serres 
repoussa  cette  allegation  avec  une  vivacity  extreme, 
et  le  d^bat  degi^n^ra  en  personnalit^s  d*autant  plus 
violentes  que  dans  le  sentiment  du  garde  des  sceaux 
la  plupart  des  membres  de  la  gauche  ^taient  des 
conspiraleurs  avec  lesquels  il  y  avait  peu  de  m^na- 
geraents  a  garder,  et  queceux-cide  leur  cdle  voyaient 
en  lui  un  ren^gat  politique  passe  par  ambition  dans 
un  parti  qu'il  avait  longtemps  combat  tu.  M.  de 
Serres  accusa  done  la  gauche  de  professer  des  prin- 
cipes  anarchiques,  et  MM.  Foy  et  Benjamin  Con- 
stant le  sommerent  de  poursuivre  juridiquementceux 
d'entre  eux  qu'il  soupgonnait  de  tramer  des  com- 
plots  ;  s'il  s*abstient  de  le  faire,  dirent-ils,  il  se  re- 
connattra  par  cela  mfime  coupable  d'avoir  viole  la 
liberty  de  discussion,  d'avoir  abus6  de  sa  position  et 
d'avoir  fait  des  denoncialions  fausses  et  calomnieu- 
ses.  Au  reste,  ajouta  M.  Benjamin  Constant,  quand 
le  garde  des  sceaux  aborde  la  tribune,  c'est  comme 
si  nous  y  voyions  monter  avec  lui  Tinvective  et  la 
calomnie. 

Ces  incidents  sont  etrangers  a  notre  sujet,  mais 
nous  avons  cru  devoir  les  citer  parmi  plusieurs  au- 
tres  de  m6me  genre,  pour  donner  une  ideedu  degr^ 
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d'exasp^ration  auquel  etait  arrivee  rho8tilit6  de  la 
gauche  et  de  rextrSme  droite  contre  le  cabinet.  La 
seule  discussion  dont  nous  ayons  a  parler  avec  quel- 
que  detail  fut  celle  a  laquelte  donna  lieu  le  projet  de 
d6grevement  propose  par  le  ministre  des  finances, 
et  nous  devons  d'abonfrappeler  les  pr^c6dents  de  la 
question. 

Le  principal  de  la  contribution  fonciere  tixe  par 
la  loi  du  5  septembre  1791  au  chiflfre  de  2kO  mil- 
lions fut  r^parti  a  cette  6poque  entre  les  divers  d6- 
partements  du  territoire  au  prorata  du  produit  des 
imp6ts  directs  et  indirects,  celui  de  renregistremenl 
excepte,  que  pajaient  les  provinces  dontavaientfait 
partie  ces  d^partements  et  sans  tenir  compte  de 
rinegalit^  des  charges  qui  avait  exists  entre  les  pro- 
vinces. Cette  in^galit^  ainsi  maintenue  avait  6t^  le 
sujet  de  plaintes  incessantes  de  la  part  des  d6parte- 
ments  surcharge,  et  60  millions  de  d^grevemenl 
avaient  6i6  successivement  accordes  en  attendant 
que  Tachevement  du  cadastre  entrepris  sous  Tadmi- 
nistration  de  M.  Gaudin  permit  de  proceder  h  une 
nouvelle  et  plus  exacte  repartition.  Mais  en  1818,  ce 
cadastre  n'etait  guere  avanc6,  et  on  avait  calculi 
alors  que  la  d^pense,  pour  le  terminer,  s'eleverait  au 
moins  k  90  ou  100  millions,  et  qu'il  ne  pourraitStre 
achev^  avant  trente  ans,  si  Tallocation  annuelie  qui 
lui  6tait  affect^  restait  au  chifTre  habituel  de  3  mil- 
lions. La  situation  fmanciere  ne  permettait  pas  d'ac- 
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croltre  de  longtemps  encore  ce  cr^it,  et  d'un  autre 
c6t^,  Futility  du  cadastre  parraitement  admise  en  ce 
qui  concernait  la  repartition  du  contingent  d^parte- 
mental  entre  les  diverses  communes  et  leurs  habi- 
tants, etait  fortement  contesl^e  pour  la  repartition 
du  contingent  general  entre  les  divers  d^partements. 
Gependant  ii  etait  urgent  de  mettre  un  terme  k  des 
in^galites  qui  variaient  du  septi^me  au  dix-septieme 
du  revenu,  suivant  les  contr^es,  et  un  article  de  la 
loi  des  finances  de  1818  avait  dispose  qu'il  serait 
propose  aux  chambres  dans  leur  session  suivante  un 
projet  de  repartition  base  tout  a  la  ibis  sur  les  re- 
suUats  deja  obtenus  par  le  cadastre  et  sur  les  no- 
tions que  fourniraient  les  comparaisons  des  baux  et 
actes  de  vente.  Mais  en  1819,  M.  Louis  ne  s*etait 
pas  cru  suffisamment  renseigne  pour  presenter  ce 
projet.  Oppose  d'ailleurs  en  principe  a  lout  systeme 
qui  aurait  pour  objet  de  mettre  h  la  charge  des  de- 
partements  les  moins  imposes  la  portion  dont  se- 
raient  alleges  les  autres,  il  avait  exprime  Tavis  que 
la  repartition  nouvelle  devait  se  faire  uni(|uement 
par  voie  de  degrevement  au  profit  des  departemenls 
surcharges,  et  que  le  tresor  seul  devait  supporter  les 
consequences  de  la  mesure.  La  chambre  avait  adopte 
cetle  opinion  et  ordonne  qu'il  lui  serait  presente 
dans  la  session  suivante  un  projet  de  degrevement  k 
repartir  d'une  fagon  definitive  entre  les  divers  depar- 
temenls qui,  d'apres  les  verifications  prescrites  par 
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la  loi  du  15  inai  1818,  seraient  reconnus  y  avoir 
droit.  Nous  avons  dit  les  raisons  qui,  en  1820, 
avaient  empech6  M .  Roy  de  se  conformer  a  cette 
prescription.  Mais  la  situation  s*^tant  am^lior^  en 
1821,  il  avait  cru  pouvoir  proposer  a  la  chambre 
d'accorder  sur  la  contribution  fonciere  un  degreve- 
inent  de  19,617,000  francs,  dont  13,529,000  fr. 
sur  le  principal  et  6,&.38,000  francs  sur  les  eentimes 
addilionnels,  ledit  degr^venaent  k  repartir  enlre  les 
52  d^partements  les  plus  charges,  plus  une  autre 
reduction  sur  les  monies  centimes  addilionnels  de 
5  centimes  montant  a  7,733,900  francs,  et  appli- 
cable a  tous  les  d(^partements,  cequi  portait  le  mon- 
tant de  la  d^charge  totale  a  27,350,000  francs. 

Pour  designer  d*une  fagon  Equitable  les  departe- 
ments  qui  profileraient  du  di^grevement  de  19  mil- 
lions, le  ministre  avait  du  faire  proc^der  a  une  Eva- 
luation du  revenu  territorial  de  la  France,  et  cette 
evaluation  avait  eu  lieu  d*apres  les  bases  indi- 
qu^s  par  la  loi  des  finances  de  1818.  A  cet  effet, 
228,000  baux,  3,110,000  actes  de  ventes,  ainsi  que 
les  operations  cadastrales  de  571  cantons  avaient 
6t6  consul  t^s,  et  un  tableau  annex6  au  projet  de  loi 
du  budget  attribuait  a  52  d6partements  le  benefice 
dela  mesure  propos^e,  en  determinant  la  quote-part 
de  decharge  de  chacun  d'eux,  de  fagon  que  le  con- 
tingent de  rimpdt  foncier,  auquel  ils  resteraient 
encore  assujettis  ne  depassflt  pas  le  neuvieme  ou  le 
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(lixieme  de  leur  revenu.  Ce  tableau,  ainsi  que  nous 
ravoDS  dit,  souleva  dans  la  chambre  de  nombreuses 
objections,  et  chaque  depute  crut  devoir  venir  r^la- 
mer  en  faveur  de  son  d^partement.  Les  uns  pr6ten- 
dirent.que  le  travail  pr6sent6  par  le  ministre  conte- 
nait  des  erreurs,  les  autres  qu*il  reposait  sur  des 
bases  d^rectueuses.  Mais  ces  bases  avaient  6i6  it^ra- 
tivement  d^termin^es  par  deux  lois  recentes,  aux- 
quelles  Tadnriinistration  n'avait  fait  que  se  confor- 
mer,  et  il  n*6tait  plus  temps  d'en  venir  contester  le 
m^rite.  G'est  ce  que  repr^senta  avec  juste  raison  le 
commissaire  du  gouvernement  M.  Capelle,  dont  les 
observations  furent  appuy6es  par  M.  de  Labour- 
donnaye,  et  les  propositions  minist^rielies,  concer- 
nant  le  chiffre  et  la  repartition  du  d^grevement, 
furent  adopt^s.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  mdme  de  la 
disposition  par  laquelle  le  oainistre  demandait  que 
le  principal  de  la  contribution  fonciere  pour  tout 
le  terriloire  demeurdt  d^soroiais  invariablement  &\6 
a  la  somme  de  154,678,000  fr.  En  vain  M.  Roy, 
a  Tappui  de  cette  disposition,  invoqua  TinterSt  de 
I'agriculture,  qui  serait  surtout  encourag6e,  dit-il,  k 
ameliorer  les  terres  si  elle  avait  Tassurance  que  ces 
ameliorations  ne  deviendraient  pas  pour  elle  la  cause 
d*une  aggravation  d'impdts.  Mais  la  chambre  pensa, 
comme  Tavait  fait  la  commission,  que  le  temps  et 
Texp^rience  d^montreraient  sans  aucun  doute  la 
necessity  de  nouvelles  rectifications  et  r^uctions  a 
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iDtroduire  dans  la  repartition  et  le  chiffre  de  Tim- 
pdt  foncier ;  qu'il  fallait  done  laisser  la  voie  ouverle 
a  toute  reforme  dont  Tobjet  serait  de  faire  dispa- 
raitre  ies  in^galit^s  proportionnelles  de  cet  impdt; 
que  d'ailleurs  le  legislateur  actuel  ne  pouvait  avoir 
la  pretention  de  statuer  souverainement  pour  Tave- 
nir,  et  qu'il  6tait  inutile  des  lors  de  proclamer  in- 
variable une  mesure  que  la  prochaine  chambre  au- 
rait  le  droit  de  modifier  et  d'annuler  mdme,  si  elle 
le  jugeait  convenable. 

Enfin  la  chambre  d^cida  que  le  cadastre  devant 
surtout  avoir  pour  r^sultat  dO'  faciliter  une  meilleure 
repartition  de  Timpdt  foncier  entre  Ies  contribuables, 
c'etait  aux  frais  des  d^partements  que  celte  opera- 
tion devait  6tre  continuee.  En  conse(][uence,  Ies  con- 
seils  generaux  furent  autorises  k  voter  a  cet  elTet, 
jusqu'Si  concurrence  de  trois  centimes,  el  il  fut  cre6 
un  fond  commun  pour  6tre  distribue  entre  Ies  di- 
vers departements  k  proportion  de  leurs  besoips  et 
des  sacrifices  qu'ils  s*imposeraient. 

Mais  si  le  degrevement  avait  le  grand  avantage 
de  diminuer  la  quotite  de  Timpdt  foncier,  il  devait 
avoir  politiquement  des  consequences  regrettables, 
puisqu'en  reduisant  la  part  de  contribution  payee 
par  chaque  contribuable,  il  devait  reduire  aussi  d'un 
cinqui^me  le  nombre  des  eiecteurs  et  eiigibles,  et 
priver  des  droits  politiques  dont  ils  Jouissaient  ceux 
d'entre  eux  qui,  par  leur  situation  sociale,  apparte- 
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naient  plus  particuli^rement  au  parti  liberal.  Aussi 
un  ameDdement  fut-il  propose  par  M.  Delaunay, 
membre  du  c6t6  gauche,  a  Teffet  de  faire  decider 
que  le  nombre  des  61ecteurs  et  ^Hgibles  resterait  fix6 
dans  chaque  departemeDl  au  chiifre  ^tabli  en  i8i/i, 
et  que  les  plus  imposes  au-dessous  de  300  francs 
seraient  appel^s  a  completer  ce  chifTre  I^gal  partout 
oil  il  ne  serait  pas  atteint.  A  Tappui  de  ces  amen- 
dements,  MM.  Foy,  Benjamin  Constant  et  Sainl- 
Aulaire  soutinrent  que  le  systeme  Electoral  de  la 
France  ne  pouvait  6tre  boulevers6  par  le  vote 
d'une  simple  loi  de  finances.  G'^lait  la  charte  de 
iSlli  qui  avait  6tabli  ce  systeme  et,  en  iixant  k 
1,000  fr.  le  cens  des  61igibles,  k  300  francs  celui 
des  ^lecteurs,  elle  n'avait  pas  entendu  seulement 
faire  d^pendre  leurs  qualit^s  politiques  des  garan- 
ties  offertes  par  leur  situation  sociale,  mais  elle 
avait  voulu  aussi  6tablir  une  proportion  d6termin6e 
entre  leur  nombre  et  celui  des  autres  citoyens. 
Getle  proportion  allait  done  se  trouver  compl^te- 
ment  cbang6e  par  I'effet  du  degrevement  qui  venait 
d'etre  adopts,  puisqu'au  lieu  de  100,000  61ec- 
teurs  il  n'y  en  aurait  que  80,000,  et  une  mesure, 
qui,  k  tant  d'^gards,  devait  Hre  consid^r^e  comme 
un  bienfait,  dQviendrait  ainsi  la  cause  d'un  d^ 
sordre  constitutionnel  des  plus  graves.  Mais  ce 
n'etait  pas  tout,  et  le  d^veloppement  probable  de 
la  richesse  publique  devait  faire  pr^sumer  que  de 
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Douveaux  d^grevemeDls  auraieDt  encore  lieu.  «  Je 
suppose,  dit  le  g^n^ral  Foy,  TEtat  jouissant  d'une 
paix  profonde,  les  lois  s'execulaat  sans  efTorts,  Tin- 
dustrie  et  Tagriculture  florissantes.  Cest  le  moment 
ou  jamais  de  diminuer  les  d6penses ;  c'est  aussi  le 
moment,  si  on  veut  rendre  les  citoyens  plus  beu- 
reux  et  en  m6me  temps  plus  patriotes,  d'en  appeler 
un  plus  grand  nombre  a  participer  aux  affaires  pu- 
bliques.  Eh  bien,  ce  moment  de  calma  pour  le  pre- 
sent et  d'esperance  pour  I'avenir  deviendra  celui 
ou  par  de  nouvelles  diminutions  d*impdts  le  gou- 
vernement  se  resserrera,  s'arislocratisera  et  d^^- 
n^rera  rapidement  en  une  ^troite  oligarchie  aussi 
effrayante  pour  le  trdne  (jue  pour  le  peuple. 

Mais,  quel  que  pAt  etre  I'esprit  de  la  charte,  ses 
termes  ^taient  formels;  elle  statuait  (]ue  nul  ne  pou- 
vait  6tre  Eligible  ou  electeur  s'il  ne  payait  une  con- 
tribution de  1,000  francs  ou  de  300  francs,  et 
MM.  de  Serres,  Labourdonnaye,  Corbiere  r^pondi- 
rent  que  ce  n'^lait  pas  non  plus  par  un  amendement 
k  une  loi  de  finances  que  la  chambre  pouvait,  con- 
Irairement  k  des  dispositions  constitutionnelles  aussi 
positives,  cr^er  de  nouvelles  capacil^s  politiques.  lis 
contesterent  aussi  que  I'esprit  de  la  charte  eut  et^ 
de  proportionner  le  nombre  des  61ecteurs  au  chiffre 
de  la  population,  et  d'ailleurs,  ajout^rent-ils,  les 
avantages  devaient  necessairement  dtre  attaches  aux 
charges.  On  ne  pouvait  pas  diminuer  ces  dernieres 
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et  en  mdme  temps  mainteoir  les  autres,  et  la  cham- 
bre,  eD  votaDt  le  d^grevement,  Q*avait  pas  ignore 
quelles  en  seraient  les  consequences  par  rapport  au 
nombre  des  electeurs  et  ^ligibles.  L'amendement 
Delaunay  fut  done  rejet^  et  le  budget  vot^  par  la 
chambre  des  depute  tel  a  peu  pres  que  Tavait  pro- 
pose le  gouvernement,  soit  aux  chiffres  de  882  mil- 
lions 2«S5,27/t  francs  en  d^penses  e(  de  887  millions 
321,725  francs  en  recettes,  fut,  quelques  jours  apres, 
adopts  dans  une  seule  s^nce  par  la  chambre  des 
pairs. 

Nous  ne  terminerons  pas  le  r6cit  de  la  session 
de  1821  sans  parler  des  trois  lois  qui  eurent  pour 
objet  Tach^vement  des  canaux  de  la  Somme,  des 
Ardennes  et  de  la  Marne  au  Rhin.L'administration 
des  ponts  et  chaussees  avail  6tudi^  et  propose  un 
systeme  complet  de  voles  de  communications  pr 
eau  en  France;  mats  les  moyens  manquaient  pour 
entreprendre  a  la  fois  sur  tons  les  points  du  terri- 
toire  un  travail  aussi  considerable,  et  le  gouverne- 
ment,  pour  rendre  les  efforts  plus  eflScaces,  avait 
pens6  qu*il  ^tait  preferable  de  les  concentrer  sur  les 
ligues  les  plus  urgentes.  Gelles  ci-dessus  indiqu^es 
etaient  depuis  longtemps  commenc^es.  Non-seule- 
ment  les  sacrifices  d6jk  faits  restaient  improductifs, 
mais  les  ouvrages  confectionn^s  exigeaient  un  en- 
tretien  dispendieux,  et  il  importait  a  tons  ^gards  de 
les  terminer  au  plus  vite.  La  d6pense  restant  a  faire 
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pour  les  achever  ^tait  6valu^  k  24,300,000  francs; 
mais  toutes  les*  ressources  de  l*£tat  se  trouyant 
engag6es,  le  gouveraemeDt,  pour  se  procurer  cette 
somme ,  traita  avec  trois  compagnies  qui  s'eoga- 
gerentk  la  lui  avancer,  aux  conditions  suivantes  :  les 
versements  devaient  avoir  lieu  en  six  ann6^^  el  le 
gouvernement,  de  son  cdt^ ,  «'obligeait  k  termiDer 
les  travaux  dans  le  ni6me  espace  de  temps*  Un 
int^rSt  de  6  pour  100,  une  prime  de  1  pour  100  et 
un  amortissement  6galement  de  1  pour  100  ^taieot 
assures  aux  bailleurs  de  fonds,  et  le  reveau  de 
chaque  canal  ^tait  aflecte  k  Tacquittement  de  c^ 
engagements.  Si  le  revenu  etait  insuffisant ,  le 
complement  devait  6tre  fourni  par  le  tr^r  :  s'il  y 
avait  au  contraire  exc^dant,  cet  excedant  devait 
^Ire  r^parti  entre  les  porleurs  d'actions ,  pour  h^ter 
Tamortissenient  du  capital,  et,  une  fois  cet  amor- 
tissement termini,  la  totality  du  produit  devait  dtre 
partag^  par  moitie  entre  le  tresor  et  les  compagnies 
jusqu'a  Texpiration  de  la  quatre-vingt-dix-neuvifeme 
annee  qui  suivrait  Tach^vement  des  travaux  pour 
le  canal  des  Ardennes  et  de  la  cinquantieme  ann^ 
pour  les  deux  autres.  A  cette  6poque  seulement 
I'Etat  aurait  la  jouissance  pleine  et  enti^re  des  ca- 
naux,  et  il  etait  enfin  convenu,  par  une  clause  sp^ 
ciaie ,  que  le  tarif  des  droits  de  peage  ne  pourrait 
dtre  modiB^  que  du  oonsentement  mutuel  du  gou- 
vernement  et  des  compagnies. 
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Les  trois  coaveotioDs  fureot  attaqu^es  a  divers 
points  de  vue.  D'abord  on  reprocha  au  gouverne- 
ment  d*avoir  traits  k  i'amiable  au  lieu  de  recourir  k 
une  adjudication  publique  qui  aurait  provoqu6  la 
concurrence  :  il  aurait  du  ^alement,  au  lieu  de  se 
charger  de  faire  lui-mSme  les  travaux,  enabandon- 
ner  I'execution  a  Tinduslrie  privee  qui  aurait  op^r6 
avec  plus  d'^conomie  et  de  c61erit6.  Puis  les  b6n6^ 
tices  abandonn^s  auK  bailleurs  de  fonds  ^taient  exa- 
g^r6s ;  ils  atteindraient  au  moins  ie  triple  du  capital 
avanc(^  par  ces  derniers,  el  de  pareils  avantages 
etaientd*autant  moins  justifies  que  les  compagnies 
n*auraient  aucun  risque  a  courir  puisque  I'Etat  s'en- 
gageait  a  leur  assurer  dans  tous  les  cas  Tint^rSt  et 
Tamortissement  de  leur  capital.  Enfin  la  clause  qui 
inlerdisait  toute  modification  des  tarifs  de  p6age 
sans  Ie  consentement  mutuel  du  gouvernement  et 
des  compagnies,  fut  de  la  part  de  M.  Casimir  P6- 
rier  Tobjetdes  plus  vives  critiques.  L'Etat,  suivant 
rhonorable  membre,  ne  pouvait  ^e  lier  pour  un 
aussi  grand  nombre  d'ann(^es,  et  il  pr^dit  Tobligation 
oil  on  se  trouverait  un  jour  de  racheter  a  chers  de- 
niers  un  pareil  engagement,  dans  Tint^r^t  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  Mais  Tindustrie  priv^ 
n'avait  pas  encore  k  cette  ^poque  Thabitude  des  en- 
treprises  de  grands  travaux  publics  qu'elle  a  acquise 
depuis.  Les  capitaux  particuliers  etaient  plus  timides 
pour  s'y  engager,  et  MM.  de  Vill^le  et  Gorbiere  r^ 
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I  pondirent  au  nom  du  gouveraemeal  que  la  publicite 

avaii  6t6  aussi  graade  que  possible,  qu^aucuae  com- 
pagnie  n*avait  voulu  se  charger  d'ex^culer  las  tra- 
vaux  a  forfait,  et  qu'il  u'y  avail  pas  eu  moyen  de 
trailer  avec  celles  qui  s*6laieDt  preseat^es  kdes  coo- 
ditioQS  meilleures  pour  TEtat;  que  d'ailleurs  dans  le 
priacipe  les  avantages  seraient  loin  d'etre  aussi 
grauds  pour  les  bailleurs  de  foods  qu'on  le  pr^ten- 
dait,  et  que  si  plus  tard,  gr&ce  au  d^veloppemeot  de 
la  richesse  publique  leurs  b^n^fices  devenaieDt  con- 
siderables, il  ne  faudrait  pas  s'en  plaindre,  parceque 
d'auires  capitalistes  se  Irouveraienl  ainsi  encourages 
a  donner  leur  concours  a  Tj^tat  pour  rexecution 
des  nouveaux  Iravaux  publics  qu'il  aarait  a  faire 
faire.  Ces  raisous  prevalurent,  el  les  trois  emprunts 
furent  autorises  a  une  grande  majority. 

La  session  fut  close  dans  les  derniers  jours  de 
juillet,  etle  cours  ayant  a  cette  epoque  attaint  le 
chiirre  de  86  francs,  le  ministre  crut  le  moment 
opporlun  pour  proceder  a  la  n^ociation  des  rentes 
qu'il  avail  en  portefeuille.  Ces  rentes,  nous  Tayons 
vu,  avaient  diverses  origines.  D*abord  sur  le  cr^t 
de  6,600,000  francs  ouvert  par  la  loi  du  budget  de 
1818  pour  subvenir  aux  besoins  de  cet  exercice. 
1&.,900,000  francs  seulenient  avaient  6te  ali^nes  par 
souscriplion  publique  et  le  surplus  soit  1,700,000  fr. 
avail  6te  reporte  coname  ressource  a  rexercice 
1819.  Mais  cetle  ressource  n'avait  pas  6t&  realis6e, 
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et  c'^tait  au  moyen  de  la  detle  flottante  qu'il  avail 
^t^  pourvu  aux  besoins  qu'elle  ^lait  desiin^  h  cou- 
vrir.  Deplus,  cette  m^me  loi  de  d818  avail  ouvert 
un  autre  credit  de  24  millions  de  rentes  pour  solder 
la  contribution  de  guerre;  mais  les  puissances  alli^es 
ayant  consenti  ^  ce  que  les  100  demiers  millions  de 
cette  contribution  ne  fussent  acquitt^s  qu'en  1820, 
6,600,000  francs  de  rentes  avaient  ^t6  mis  en  re- 
serve pour  assurer  le  payement  de  cette  somme  a 
r^ch^ance.  Ces  rentes  n'avaient  pas  ^l^  alienees  et 
la  dette  flottanle  avait  encore  foumi  les  fonds  n^ces- 
saires  pour  payer  les  100  millions.  Puis  le  tr^sor 
etait  toujours  en  possession  de  2,929,000  francs  de 
rentes  achet6es  en  1818  par  M.  Corvetto  pendant  la 
crise  financi^re.  Ces  rentes  avaient  coiit^  ftO  millions 
qu'il  avait  fallu  r^tablir  dans  la  caisse  centrale  au 
moyen  d'emissions  de  bons  royaux,  et  il  y  avait 
ainsi  un  passif  total  de  170  millions  environ  qu'il 
^tait  urgent  de  faire  disparattre.  Enlin  il  fallait  se 
mettre  en  mesure  d'acquitter  les  deux  premiers 
termes,  soit  20  millions,  des  annuities  d^livrees  en 
echange  du  premier  cinquieme  des  reconnaissances 
de  liquidation,  et  vendre  a  cet  effet  un  tiers  des 
3,884,000  francs  de  rentes  allonges  Tannic  pr^r^- 
dente.  Le  ministre  des  finances  fit  done  annoncer 
que  le  9  aout  il  proc^derait  a  la  vente  par  adjudi- 
cation publique  de  12,500,000  francs  de  rentes,  et 
quatre  compagnies  r^pondirent  h  cet  appel.  L'une 


Digiti 


ized  by  Google 


390  LES   FINANCES 

offrit  8/i  fr.  02  c,  une  autre  Sh  Tr.  26  c,  uoe  troi- 
sieme  Sk  fr*  61  c,  et  la  quatrieme,  repr^ot^par 
MM.  Delessert,  Sanlot  Baguenault  et  Hottinger, 
chefs  de  maisons  aussi  honors  que  puissautes, 
ayant  soumissioDD^  au  prix  de  85  ir.  55  c,  Tutd^ 
clar^  adjudicataire.  Le  jour  m^me  ia  rente  moutait 
k  88  fr.  et  au  mois  d'octobre  elle  atteignait  le  cours 
de  90  francs.  C^tait  Ik  sans  nul  doute  An  grand 
succ^s  et  un  succes  bien  propre  k  entretenir  le  cabi- 
net dans  les  illusions  qu'il  pouvait  se  faire  sur  sa 
force  et  son  autoril^  propres.  Et  cependant  celte 
force  et  cette  autorit^  allaient  chaque  jour  en  s'affai- 
blissant.  Pour  assurer  I'adoption  des  deux  projets 
de  loi  sur  lesdonataires  el  Taugmentation  des  sieges 
episcopaux,  il  avail  dii  accepter  apresles  avoir  com- 
battus  avec  v^h^mence  divers  amendements  qui  en 
denaturaient  compl^tement  Tesprit,  mais  que  lui 
avail  imposes  la  droite,  et  c'^tait  k  force  de  conces- 
sions a  ce  cdt^  de  la  chauibre  qu'ii  ^tait  parvenu  a 
traverser  la  session.  Bientdt,  c^dant  aux  exigences 
de  leurs  amis,  MM.  de  Yillele  et  Corbi^re  donnerent 
leur  demission  de  ministres,  el  bien  que  celte  relraile 
indiqudt  clairement  de  la  part  du  parti  royaliste 
rintenlion  de  ne  donner  desormais  son  appui  qu  a 
un  ministere  entierement  sorti  de  son  sein,  ses  can- 
didats  obtinrenl  partout  le  concours  de  Tadminis- 
tration  aux  Elections  du  mois  d'octobre.  D^coura- 
ges,   les  lib^raux  constilutionnels  s'abstinrent,  au 
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coDtraire  dans  plusieurs  collies  de  prendre  part 
au  scrutin  :  aussi  siir  88  nominations,  la  gauche 
n'en  eut  que  1ft,  le  centre  droit  minist^riel  20  seu- 
lement,  et  la  droite  obtint  le  surplus. 

Ainsi  Tortifi^e,  cette  derni^re  ne  dissimula  plus  son 
projet  de  renverser  le  cabinet.  A  cet  effet,  d^  que  la 
session  eut  ^te  ouverte,  le  5  novembre  elle  proposa 
d'ins^i'er  dans  Tadresse  k  la  couronne  un  paragraphe 
qui,  ^tant  une  critique  severe,  mais  vague  et  ind^ter- 
roin^dela  conduite  tenue  par  le  gouvemement  au 
congres  de  Laybach,  pouvaitsatisfaire  a  la  fois  et  les 
royalistes  qui  le  bldmaient  d'avoir  laiss^  h  rAutriche 
le  soin  exclusif  de  r^primer  les  revolutions  de  Na- 
ples et  du  Pi^mont,  et  les  liberaux  qui  lui  repro- 
chaient  de  ne  pas  s'^tre  oppose  a  cette  repression. 
Ce  paragraphe  ayant  ^t6  accepts  par  les  diverses 
fractions  de  la  gauche,  Tadresse  fut  vot^e  a  la  ma- 
jority de  176  voix  centre  98.  C'etait  la  un  grave 
echec  pour  le  cabinet,  et  cependant  il  ne  se  retira 
pas.  Mais  peu  de  jours  apres,  le  ministre  de  la  jus- 
tice ayant  presente  un  pi'ojet  de  loi  dont  Tobjet  ^tait 
de  maintenir  la  censure  pour  cinq  ann^es,  la  com- 
mission charg^e  d'en  faire  le  rapport,  conclut  una- 
nimement  a  son  rejet.  Ce  rejet  elait  ^galement  cer- 
tain de  la  part  de  la  chambre,  et,  pour  ne  pas  s'ex- 
poser  h  une  nouvelle  d^faite,  le  cabinet  donna  en 
masse  sa  demission.  Le  M\  d^cembre  fut  done  con- 
slitue  le  ministere  exclusivement  de  drqite,  connu 
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SOUS  le  Dom  de  miaistere  Villele  et  compost  de 
M.  de  Villele  aux  finances,  Corbiere  h  Tint^rieur, 
Peyronnet  k  la  justice,  due  de  Bellune  a  la  guerre^ 
Montmorency  aux  affaires  etrang^res  et  ClermoDl- 
Tonnerre  h  la  marine. 
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MINIST£:RE  DE  H.  DE  VILLfeLE. 
4  828-4  823. 

.  de  Vi11^1e,miDistredes finances.— Presentation  delaloi  descomptes 
de  i820  et  du  projet  de  budget  de  1822.  —Lois  sur  le  regime  de  la 
presse  et  la  police  des  journaux. — Discussion  de  laloides  comptes. 

—  Deficit  MathAo  et  question  de  responsabilit^  minist^rielle.  — 
Explication  de  M.  Laffitte  au  sujet  d*un  pr6t  fait  par  s^  maison  au 
tr^or.  —  Discussion  du  budget  de  182:2.  —  Situation  financiire* 

—  Allocations  de  receveurs  g^neraui.  —  Nouveaux  d^bats  sur  la 
speciality.  —  Amendements  Guitard  et  Devaux.  —  Discours  de 
M.  Royer-Gollard  ct  r^ponse  de  M.  de  Vill^le.  —  Rejet  de  ce« 
amendements.  —  Discussion  sur  les  etablissements  mon^taires*  — 
Debats  politiques.  —  I<e  cabinet  noir.  —  Adoption  du  budget  par 
les  deux  chambres.  —  Cloture  de  la  session.  —  Election  etcircu- 
laire  de  M,  de  Vill^le  h,  leur  suJet.  —  Ouyerture  de  la  deuxi^me 
session  de  1822.  —  Discussion  d'an  projet  de  loi  sur  retablisse- 
ment  de  nouveaux  canaux.  —  Projet  de  budget  de  1823.  — .R^gle- 
ment  deflnitif  de  Tarri^re  ant^rieur  k  1816,  et  proposition  de 
cr^er  des  rentes  pour  le  solder.  —  D^bats  k  ce  sujet.  —  Question 
de  savoir  si  r£ut  est  tenu  de  faire  racheter  la  rente  au-dessus 
du  pair  par  la  caisse  d'amortissement.  —  Discussion  da  bud- 
get de  1823.  —  Defense,  par  MM.  Louis  et  Vilieie,  de  Hnstitu- 
tion  de  Tinspection  des  finances  et  du  service  des  payeurtf.  — 
Fixation  k  10  (hincs  du  minimum  des  inscription  de  rentes.  — 
Adoption,  par  les  deux  cbambres,  du  budget  de  1822.  —  G16tare 
de  la  session.  —  Proems  politique.  —  Elections  et  ediec  du  parti 
liberal.  —  Ouverture  de  la  session  de  1823.  —  Projet  d'interVen- 
tion  en  Rspagne.  —  Demande  d*an  credit  extraordinaire  de  cent 
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millioos,  et  discussion  k  laquelle  elle  donne  lieu.  —  Exdosioo  de 
M.  Manuel.  —  Vote  du  crMit  de  cent  millions  par  la  chambre  des 
d^put^,  pais  par  la  chambre  des  pairs.  —  Loi  des  comptes  de 
1821.  —  Vote  concernant  les  d^penses  de  construction  de  I*Opni. 
—  Projet  de  dotation  de  la  pairie.—  Budget  de  1824.—  Programme 
de  Textrdme  droite.  —  Discussion  sur  la  situation  financiire.  — 
Declaration  remarquable  de  M.  de  Villile.  —  Promesse  qa*il  fait 
d'une  aggravation  dans  les  tarifs  de  douane  concernant  les  prodoits 
agricoles  Strangers.  —  Adoption  du  budget.  —  C16ture  de  la  ses- 
sion de  1823.*^  N^gociation  de  23  millions  de  rente.  —  Ordon- 
nance  sur  la  comptabilit^  publique. 

Membre  du  conseil  g^n^ral  de  la  Haute-Garonne 
sous  Tempire,  maire  de  Toulouse  depuis  la  restau- 
ration  et  nomme  depute  en  1815,  le  nouveau  mi- 
nistre  des  finances,  M.  de  Villfele,  n'avait  pas  tarde, 
par  la  moderation  de  son  caractere,  la  rectitude  de 
son  esprit,  le  plus  rare  bon  sens  et  un  talent  de 
discussion  remarquable,  a  se  placer  dans  la  chambre 
k  la  t^te  du  parti  royalisle.  D^sign^  d'abord  pour 
le  ministere  de  Tint^rieur,  il  n*avait  pris  celui  des 
finances  que  sur  le  refus  de  M.  Roy  d'en  conserver 
le  portefeuille,  et  il  allait  montrer,  h  la  t^te  de  ce 
d^partement,  une  aptitude  que  peu  d*autres  miois- 
tres  y  ont  6galte.  Toulefois  il  avait,  pour  un  chef 
de  cabinet  parlementaire  un  grave  d^faut,  celui  de 
manquer  completement  de  ferniet^  vis-Ji-vis  de  son 
parti  et  d'en  subir  les  exigences  au  lieu  de  lui  im- 
primer  une  direction  que  nul  n'etait  plus  apte  h  lui 
donner.  Ainsi  furent  commises  des  Tautes  nom- 
breuses  dont  nous  aurons  ocrcasion  de  parler,  aux- 
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quelles,  tout  en  les  d^sapprouvaDt,  M.  de  Yill^le 
s'associa  par  Taiblesse,  et  qui  furent  fatales  h  la 
monarchie.  Mais  poursuivoos  ^e  r^cit.  des  Taits 
financiers. 

Des  ie  26  du  mois  de  novembre,  M.  Roy  avait 
pr^sent^  k  la  chanibre  des  deputes  Ie  projet  de  bud- 
get de  1822,  plus  Ie  projet  de  loi  sur  les  comptes 
et  les  credits  suppl^mentaire$  de  1820.  Dans  Tex- 
pos^  des  motifs  qui  prdc^dait  ce  dernier  projet, 
M.  Roy  avait  rappele  que  les  depenses  de  1820 
avaient  et6  vot^es  par  provision  a  875,800,000  fr. 
et  les  reeettes  a  877,400,000  francs.  Mais  sur  les 
credits  allou^s  8,569,000  francs  *n 'avaient  pas  6ii 
consommes  et  ceux  demand^sen  supplement  n'^tant 
que  de  8,140,000  francs,  les  depenses  devaient  de- 
meurer  infi^rieures  aux  evaluations  primitives  et  at- 
teindre  seulement  la  somme  de  875,375,000  fr. ; 
de  plus,  au  1''''  octobre  precedent,  les  depenses  non 
encore  ordonnancees  montaient  seulement  a  4  mil- 
lions 786,000  francs,  et  c'^tait  la,  sous  Ie  rapport 
de  la  comptabilite  publique,  un  progres  conside- 
rable, si  on  comparait  ce  chifTre  aVec  celui  bien  plus 
6lev6  des  ordonnancements  restant  k  effectuer  en- 
core aux  mSmes  epoques'des  ann^s  pr^cedentes. 
Quant  aux  reeettes,  les  r^sultats  avaient  depasse 
toutes  les  esp^rances;  elles  s'etaient  elev^es  a 
903,300,000  francs  et  avaient  par  consilient  ex- 
cM6  les  depenses  d'une  somme  de  38  millions,  qui 
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pouvait  ^tre  reports  comme  ressoorce  au  budget 
de  1822.  Ge  n'est  au  prejudice  de  personne  que 
cette  ressource  avail  6i6  acquise,  ajoutait  le  ininistre 
avec  une  satisraction  bien  legitime,  car  nulle  cr^ance 
n*avait  6i6  alt^r^,  aucun  payeinent  n'avait  ^te  re- 
tard^, chaque  cr^ancier  du  tr^sor  avail  regu  int6- 
gralement  et  sans  d^lai  ce  qui  lui  6tait  dft,  et  M.  Roy 
aunongait  en  finissant  que  le  systeme  de  compiabi- 
lit^  des  administrations  fiuanderes  venait  d'etre 
rdorgauis^  et  que  la  responsabilit^  illusoire  qui  re- 
posait  sur  les  comptables  d'ordre,  venait  d'etre  re- 
port^e  efTectivement  sur  les  comptables  rfels,  dcsor- 
mais  soumis  personnellement  au  jngement  de  la 
cour  des  comptes,  toutes  r^formes  utiles  dues  a  son 
esprit  d*ordre  et  h  son  habile  initiative. 

Les  d^penses  pr^vues  au  budget  de  1822  ^taient 
portees  k  901 ,730,000  francs,  soit  a  un  chiffre  su- 
perieur  de  19  millions  aux  provisions  de  1821;  ces 
19  millions  Otaient  affectOs,  jusqu'^  concurrence  de 
7  millions,  au  ministere  de  la  marine,  dont  les  cre- 
dits etaient  ^levOs  a  60  millions,  et  pour  le  surplus 
au  departement  de  la  guerre,  en  vue,  disait  le  rai- 
nistre  dans  Texposc^  des  motifs,  d'accrottre  reffectif 
des  troupes  pour  le  rapprocher  du  pied  de  paix  6x6 
par  la  loi  de  1818,  mais  bien  plut6t,  il  faiit  ledire, 
en  provision  de  Texpedition  que  le  gouvemement 
projetait  alors  de  faire  en  Espagne.  De  ieur  c6(0les 
recettes  calculus  d'apres  les  produits    realises  de 
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1821  6taieDt  evalu^s^  y  compris  les  38  millioos 
d'exc6dant  de  ressources  de  1820,  a  905,600,000  fr. 
et  elles  devaieot  ainsi  d^passer  les  d^penses  de  pres 
de  5  millions,  bien  cependaat  que  le  degrevetneot 
de  rimpdt  Ibacier  portanl  sur  FanDee  eotiere,  le 
reveou  de  cet  impdt  dut  Stre  inferieur  de  !&.  mil- 
lions a  ceiui  de  Tann^e  prec^dente.  Le  ministre 
rendait  compte  aussi,  dans  son  expose,  de  la  nego- 
ciation  des  12,500,000  francs  de  rentes  ali^n^es  au 
mois  d'aoilt  precedent.  Ges  rentes,  au  prix.  de  ieur 
creation,  ne  representaient  dans  le  portefeuille  du 
tr6sor  qu'une  valeur  de  182,800,000  Trancs.  Mais 
elles  avaient  ^te  vendues  21 /t, 118,000  francs,  et  il 
y  avait  la,  par  consequent,  pour  TElat  un  beneGce 
de  31,250,000  francs  done  le  ministre  proposait 
d'appliquer  une  partie  a  couvrir  le  deficit  des  caisses 
et  le  surplus  a  venir  en  aide  au  budget  de  1823. 
Gr&ce  aux  ressources  que  lui  avait  procurees  cette 
operation,  le  tresor,  disait  M.  Roy,  se  trouvait  a 
mdme  de  rembourser  une  portion  de  sa  dette  flot- 
tante,  el  nuUe  Amission  de  valeurs  extraordinaires 
ne  serai  t  de  longtemps  necessaire  pour  sub  venir 
aux  besoins  du  service.  D'un  autre  cdt^,  grdce  a 
la  bonne  situation  de  la  place,  il  devait  6tre  facile 
d'acquitter  le.  second  cinqui^me  des  reconnais- 
sances de  liquidation  sans  recourir  de  nouveau  au 
systeme  des  annuities,  et  le  ministre  demandait  h  cet 
effet  un  credit  de  3,418,000  francs  de  rentes,  cal- 
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cui^  au  prix  de  87  francs  7&  centimes,  cours  moyen 
des  six  derniers  mois  de  1821. 

Mais  avant  d'arrdler  les  comptes  de  1820  et  de 
voter  le  budget  de  1821,  la  chambre  eut  k  s'occu- 
per  de  deux  projets  de  loi  qui  modifiaient  conipl4- 
temenl  la  I^islation  si  liberate  de  1819  sur  le  re- 
gime de  la  presse.  L'un  de  ces  projets,  pr^nte  par 
le  pr^c^dent  cabinet,  avait  pour  objet  la  repression 
des  d^lits  commis  par  la  presee  ou  par  tout  autre 
mode  de  publicity,  et  la  commission  charge  de  son 
examen  en  avait  aggrav^  les  dispositions  avec  Tas- 
sentiment  du  nouveau  minist^re.  Ge  projet  enlevait 
au  jury  la  connaissance  des  d^lits  pour  Tattribuer 
aux  tribunaux  correctionnels,  dont  lesjugements/en 
cas  d'appei,  devaient  Stre  portes  devanl  deux  cbam- 
bres  reunies  de  la  cour  royale  du  ressort.  Le  se- 
cond projet  de  loi,  relatif  k  la  police  des  journaiix 
ou  ^rits  p^riodiques,  dteidait  qu'a  Tavenir  nul 
journal  traitant  de  matieres  politiques  ne  pourrait 
Stre  etabli  sans  Tautorisation  du  roi,  et  que,  dans 
le  cas  oil  il  r<^.sulterait  d*une  succession  d*articles 
que  Tesprit  d'un  journal  6tait  de  nature  k  porter 
atteinte  a  la  paix  publique,  h  Tautorite  royale, 
au  respect  de  la  religion,  k  la  stability  des  institu- 
tions constitutionnelles,  etc.,  etc.,  il  pourrait  dtre 
suspendu  et  apres  deux  suspensions  Stre  supprime 
par  un  arrftt  de  la  cour  royale  prononc^  en  audience 
solennelle  de  deux  chambres.  Ces  deux  projets  de 
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loi,  vivemeat  attaqu^  par  toutes  les  TraciioDs  du 
cdt^  gauche,  Turent  adopts  apres  de  longs  et  vifs 
d^bats,  et  quelque  restritives  que  fussent  leurs  dis- 
positions, elles  ^taient  cependant  encore  moins  illi- 
biSrales  et  offraient  plus  degaranties  aux  droits  d'in- 
dustrie  etde  propri^te  que  ceUes  du  d(§cret  de  1852, 
puisque  la  suspension  et  ia  suppression  ne  pouvaient 
avoir  lieu  qu*en  vertu  d'arrSts  de  cours  royales  et 
que  deux  chambres,  compos^es  par  roulement  au 
lieu  d'une  seule,  dont  les  membres  sont  d^ign^ 
actuellement  par  le  miuistre  de  la  justice,  devaient 
statuer  sur  les  appels  des  jugements  rendus  en  po^ 
lice  correctionnelle. 

La  commission  charg^e  «le  Texamen  du  projet 
de  loi  relatif  auK  supplements  de  credits  et  au  r6- 
glement  d^finitif  du  budget  de  1820,  tout  en  se 
livrant  k  de  nombreuses  observations  de  details 
utiles  au  point  de  vue  de  la  comptabilil^,  n'avait 
soulev^  qu*une  seule  question  qu'il  y  ait  int<^rSt  h 
rappeler  dans  ce  travail,  question  de  responsabilit^ 
tout  a  la  fois  administrative  et  p^cuniaire,  et  qui  fut 
Toccasion  de  vifs  debats. 

En  181/i,  un  sieur  Math^o,  employe  a  la  caisse 
de  service  du  ti^sor,  y  avait  ^t^  cbarg6  de  la  recette 
des  Ponds  transmis  par  les  receveurs  g^n^raux. 
Bientdt  il  s'^tait  rendu  coupable  de  d^toumemeots 
qu'il  6tait  parvenu  k  dissimuler  en  ne  cr^ditant  sur 
ses  registres  chaque  receveur  g^n^ral  de  ses  envois 


Digiti 


ized  by  Google 


400  LES   FINANCES  . 

que  lorsque  ces  envois  avaient  pu  Stre  couverts  par 
des  versemeDts  posterieurs  h  ieur  compte,  et  ie  solde 
materiel  iie  diSerant  pas  ainsi  du  solde  iodiqu^  par 
les  ecritures,  chaque  veriQcalion  a  laquelle  il  ^lait 
proc^^  constatait  une  gestioD  reguliere.  Ed  1818, 
la  caisse  de  service  avait  6te  remplac^  par  la  caisse 
centrale,  dent  la  direction  avait  et^  confix  a  M.  Pis- 
catory, et  maintenu  dans  ses  mSmes  fooctions, 
Malheo  avait  continue  a  proceder  comme  par  Ie 
pass^.  Mais  une  r(§ciamation  de  la  banque  relative 
h  la  situation  de  son  compte  courant  avec  Ie  tr^r 
avait  donne  T^veiU  et  Math^o  voyantque  ses  fraudes 
allaient  6tre  decouvertes,  avait  pris  la  fuite  empor- 
tant  une  partiedes  fondsqu^il  avait  en  caisse.  Im- 
m^diatement  une  verification  avait  ^te  Taite,  el  il  eD 
^tait  r^sult^  que,  pendant  les  quatre  annees  que  eel 
agent  ^tait  rest^  a  la  caisse  de  service ,  ii  avait 
d6tourn6  580,000  fr.; 

Pendant  ses  trois  annees  de  gestion  k  la  caisse 
centrale,  827,000  fr.; 

Qu*il  n*avait  pas  port^  en  compte  un  versement 
de  116,000  fr.  fait  la  veille  de  sa  fuite  par  Ie 
receveur  general  de  la  Seine,  versement  dont  ce 
dernier  avait  neglige  de  demander  r^cepiss^ ; 

Et  qu'il  avait  pris  en  outre  36/i,000  fr.  de 
fonds  en  caisse. 

Le  montant  total  des  detournements  6tait  done 
de  1,887,000  fr. 
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Uae  commissioo  compost  de  deux  coDseillers 
d'l^tat,  de  deux  maftres  des  requites  ei  d*un  id- 
specteur  g^o^ral  des  finances ,  avail  ei&  charg^e  par 
M.  Roy  d'abord  de  rechercher  les  vices  d'organi* 
sation  ou  les  causes  de  negligence  qui  avaient  pu 
favoriser  les  manoeuvres  Trauduleuses  de  Math^o, 
puis  d'examiner  si,  dans  le  cas  ou  il  serait  reconnu 
que  le  caissier  central  aurait  pu  exercer  sur  son 
subordonn^  uY)e  surveillance  plus  efficace,  une  par- 
tie  du  debet  ne  devrait  pas  6tre  mise  k  sa  charge, 
^videmment  aucun  recours  ne  pouvait  Mre  exerc^ 
contre  ce  complable  pour  les  fonds  souslraits  avant 
I'organisation  de  la  caisse  centrale,  puisqu*alors 
il  n'etait  pas  chef  de  service,  ni  mSme  pour  ceux 
que  Math^o  avait  enlev^s  de  sa  caisse  le  jour 
de  sa  fuite.  Mais  il  n'en  etait  pas  de  m^me  des 
827,000  fr.  de  surplus;  cette  somme  avait  6\j&  d^ 
tourn^e  depuis  Tinstallation  de  M.  Piscatory  dans, 
les  fonctions  de  caissier  central,  et,  bien  que  toutes 
les  mesures  de  surveillance  prescrites  par  les  r^le- 
ments  eussent  6l&  rigoureusemenl  observ^es  par  lui, 
n^anmoins  ces  mesures  n'^tant  pas  limitatives,  ii 
etait  probable  qu*un  contrdle  plus  s^v^re  eut  amen^ 
plus  tdt  la  decouverte  de  la  v^rite. 

La  commission  administrative  etait  done  d'avis 
que,  malgre  tons  les  motifs  d'indulgence  qui  mili* 
taient  en  faveur  de  M.  Piscatory,  si  recommandable 
par  ses  bons  services,  son  m^rite  et  sa  probite, 
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cependant,  d'apres  la  legislation  du  tr^r,  oe  fooc- 
tioDoaire  pouvait  Hre  rendu  responsable  du  debet 
jusqu'k  concurrence  de  827,000  francs.  Mais  le 
minislre  n'avait  pas  cru  devoir  accepter  cette  con- 
clusion ;  il  avait  consid^  que  M.  Piscatory,  n'ayant 
cess^  de  se  conformer  exactement  a  toutes  les  for- 
malit^s  et  precautions  prescrites,  n'6tait  pas  plus 
coupable  de  negligence  que  les  inspecieurs  g^6- 
raux  qui,  charge  de  faire  deux  fois  par  an  la 
verification  des  caisses,  loin  de  trouver  la  moiadre 
irregularite  dans  la  comptabilite  de  Malfa^o,  en 
avaient  au  contraire  toujours  lou^  la  bonne  tenue. 
M.  Rov  s'etait  done  bom^  k  demander  h  M.  Pisca- 
tory  sa  demission ,  puis  il  avait  fait  rendre  par  le 
roi  une  ordonnance  de  d^charge  en  sa  faveur,  et, 
en  procedant  ainsi,  n*avait  fait  que  suivre  les  pre- 
cedents pratiques  au  ministere  des  finances.  Jus- 
qu'alors,  en  eifet,  les  affaires  de  ce  genre  avaient 
constamment  ete  resolues  par  la  voie  administrative, 
et  le  droit  du  souverain  k  cet  egard  n*avait  jamais 
ete  ni  reglemenie  ni  restreint  par  aucune  lot.  La 
decbarge  accordee  a  M.  Piscatory  etait  dooc  irre- 
vocable, et,  au  vu  de  Tordonnance  qui  Tavait  {m>- 
noncee,  la  cour  des  comptes  ne  pouvait  se  refuser 
k  admettre  en  depenses  les  1,887,000  francs  sous- 
traits.  Mais  si  la  responsabilite  du  caissier  ceDiral 
etait  degagee  en  vertu  de  I'acte  royal ,  le  ministre, 
sur  la  proposition  duquel  cet  acte  avait  ete  signe, 
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n'avaitr-il  pas  engage  la  sieone  au  lieu  et  place  .de 
celle  de  son  subordoon^?  La  commission  de  la 
cbambre  cbarg6e  de  Texamen  de  la  loi  des  comples, 
n'avait  pasabord^  cette  grave  question;  elleavait 
seulement  constats  le  droit  qu'avait  la  couronne 
de  donner  d^charge,  dfx)it  qui  rentrait  dans  ses  at- 
tributions gracieuses  et  qu*avait  consacr^  un  long 
usage.  Toutefois,  pour  pr^venir  tons  abus  et  en  tou- 
rer Texercice  de  ce  droit  de  lomi^res  suffisantes,  elle 
avait  propose  de  decider .  par  uo  amendement  au 
prqjet  de  loi,  qu*k  Tavenir  lorsqu*un  d^6cit  aurait 
^t^  reoonnu  dans  la  caisse  d*un  comptabie  des  de- 
niers  publico  ou  d*un  de  ses  pr^pos^,  aucune  d6- 
charge  ne  pourrait  dtre  accord^  avant  que  la  cour 
des  comptes  eiit  rendu  son  arrSt  sur  la  gestion. 

Dans  le  sein  de  la  cbambre,  plusieurs  membres, 
et  entane  autres  M.  Casimir  P^rier,  soutinrent  que 
M.  Piscatory  n'arait  pas  apport^  dans  Tex^rcice  des 
fonctioQS  si  d^licates  qu*il  remplissait  toute  la  vigi- 
lance d^irable,  qu'il  aurait  pu  arr^ter  les  malver- 
sations de  Matb^,  en  prenant  connaissanoe  cbaque 
jour  de  la  correspondance  des  receveurs  g^n^raux ; 
que  d'ailleurs  les  d^penses  auxquelles  se  livrait  cet 
agent,  ^tant  peu  en  rapport  avec  ses  moyens  per- 
sonnels, auraient  dd  donner  I'^veil ;  qu'il  ^tait  utile 
de  faire  un  exemple,  et  qu'aucune  poursuite  ne 
pouvant  plus  dtre  exerc^e  contre  M.  Piscatory,  le 
deficit  devait  6tre  mis  k  la  charge  du  ministre  res- 
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poQsable  qui  avait  eu  le  tort  grave  de  provoqaer  la 
mesure  d'iodulgence.  M.  de  Villele,  et  avec  lui 
M.  Louis  combattirent  cette  opiniou.  lis  firent  ob- 
server que  le  recours  contre  M.  Roy  ne  pouvait  fetre 
exerc^  qu*en  vertu  d*un  jugement,  el  comme  il 
s*agissait  ici  d'un  cas  de  responsabilit^  ministerielle, 
ce  jugement  devrait  6tre  prononc^  par  ia  cbambre 
des  pairs  sur  une  mise  en  accusation  6man6e  de  la 
cbambre  des  d^put^s.  Toutefois  il  6tait  bien  probable 
que  les  deux  chambres  refuseraient,  Tune  de  mettre 
en  accusation,  Tautre  de  condamner  un  ministre  qui 
avait  rendu  de  si  grands  services  k  I'Etat,  «  et  je  dois 
h  la  v6rit6,  dit  M.  de  Villfele,  de  proclamer  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d*hommie  charge  des  fonctions  ^minentes 
qu*a  occuptes  M.  Roy,  qui  ait  pu  les  remplir  avec 
plus  de  soin.  On  ne  pouvait  supposer  qu'il.  s*6tait 
laiss^aller  a  trop  de  facility;  chacun  connaissaitson 
caractere,  et  s*il  avait  contre-sign6  TordoDnance  de 
d6charge,  c'est  qu'il  Tavait  crue  juste.  »  Get  eloge 
^tait  aussi  merits  qu'^taient  fondles  les  considera- 
tions invoqu6es  par  MM.  de  Villfele  et  Louis,  et  la 
chambre  alloua  lecr^it  de  1,887,507  francs  pour 
couvrir  dans  la  caisse  du  tr^or  le  deficit  r^ultant 
du  vol  commis  par  Mathto.  Restait  ramendemeot 
propose  par  la  commission  a  TefTetde  n'autoriser  le 
gouvernement  k  d^charger  les  comptables  en  debet 
que  lorsque  la  cour  des  comptes  aurait  statue  sar 
leur  gestion.   M.  Louis  representa  qu'une  pareille 
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restriction  pourrait  avoir  son  utility  dans  des  cir- 
constances  exceptionnelles  comme  I'afiaire  Mathto, 
mais  que  dans  les  cas  ordinaires  elle  ne  serai t  qu'une 
gdne  et  un  embarras.  En  eflet  d*apr^  la  l^slation 
existante,  la  responsabilit^  des  comptables  cessait 
d'avoir  lieu  quand  il  y  avait  bris  de  porte,  incendie, 
vol  arni^  ou  tout  autre  ^v^nementde  mdme  nature, 
et  si  le  ministre,  seul  juge  en  ces  mati^res  ^tait  oblig^, 
dans  ces  divers  cas,  d'ajoumer  sa  decision  jusqu'au 
prononc^  souvent  trop  tardif  de  Tarrdt  de  la  cour 
des  comptes,  il  en  r^ulterait  dans  la  situation  des 
comptables  une  incertitude  aussi  fdcheuse  pour  eux 
que  pour  la  bonne  roarche  du  service.  II  y  avait 
done  tout  int^r^t  h  laisser  le  droit  du  gouverneroent 
intact  et  les  dt^bats  qui  venaient  d*avoir  lieu  devaient 
donner  la  confiance  qu'il  n*en  serait  pas  fait  abus. 
Cesraisons  essentiellenient  pratiques  furent  appuy^s 
par  M.  de  Villele  et  Taraendement  fut  rejet^. 

Au  sujet  de  la  loi  des  comptes  s'^leva  aussi  un 
autre  debat  dont  il  n'est  pas  sans  '\ni6v^i  de  parler, 
parce  qu'il  fournit  a  un  niembre  important  de  la  gau- 
che Toccasion,  en  repoussant  des  insinuations  mal- 
veillantes  dont  il  avait  ^t^  Tobjet,  de  donner  des  ex- 
plications qui  t^moignaient  de  T^tatde  g^ne  ous'elait 
(rouv^  le  tr^sor  quelques  annees  auparavant.  Un  d6- 
pul6  de  la  gauche,  le  gdn^ral  Brun  de  Villeret,  s't^tant 
laiss^  aller  h  dire  qu'il  n'y  avait  plus  d'ordre  possible 
dans  les  finances  de  I'fitat  avec  une  majority  com- 
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pos6e  d'hommes  d^ireux  de  r^tablir  tous  les  abus  de 
Tancien  r^me,  M.  Dudon  r^pliqua  que  oe  D*^it 
pas  k  droite,  mais  bien  plutdt  a  j^uche  que  si6- 
geaient  les  personnes  int^ress^s  k  voir  le  d^sordre 
sMntroduire  dans  radmiDistratioo  des  financea.  Par- 
mi  les  membres  de  ropposition,  ii  s'eo  trouvait,  dit- 
il,  qui  avaieni  eu  et  avaient  peutr^tre  encore  k  leur 
disposition  des  fonds  considerables  du  tr^sor,  et  il 
ajouta  qu*une  maison  de  septieme  ou  huiti^me  rang, 
en  cr^it  et  en  consideration  sur  la  place  de  Paris, 
etait  debitrice  envers  le  tr^sor,  au  i*'  Janvier  i8i8, 
d'unesomme  de  6,300,000  Trancs,  pour  laquelle 
elle  ne  payait  qu'un  int^rftt  de  5  pour  100,  tandis 
qu'elte  en  retirait  9  ou  10,  et  qu*k  Taide  de  ces 
fonds  elle  avait  pu,  sans  compromettre  sa  fortune, 
faire  des  levies  de  guerillas  en  Espagne  et  exciter  en 
Prance  des  mouvements  politiques.  Pour  pr^venir 
des  abus  aussi  coupables,  M.  Dudon  croyait  devoir 
demander  qu'k  Tavenir  il  ne  pAt  §tre  fait  par  le 
tr6sor  de  prfits  au  commerce  qu'en  vertu  d'ordon- 
nances  royales  dont  communication  devrait  Stre 
donn^e  aux  chambres.  Somm^  de  dire  le  nom  de  la 
maison  h  laquelle  il  venait  de  faire  allusion,  M.  Du- 
don nomma  la  maison  Perregaux,  Laffitte  et  com- 
pagnie  M.  Laffitte,  attaqu^  dans  sa  consideration 
tout  a  la  fois  d'homme  public  et  de  banquier,  de* 
manda  k  r^pondre,  et  il  le  fit  avec  autant  de  dignite 
que  de  convenance.  Pen  importait,  dit-il,  le  rang 
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que  la  maison  dont  il  ^tait  ie  chef  pouvait  occuper 
dans  ropinioQ  du  pr^opinant,  mais  il  d^fiait  M.  Du- 
doD  de  prouver  qu'eile  eut  jamais  veQu  en  prftt  une 
obole  dn  tresor.  Gette  maison  etait  de  celles  qui 
prfttent,  mais  n'emprun tent  jamais,  et  elle  n'avait 
eu  de  rapport  avec  ce  dernier  que  pour  lui  venir  en 
aide.  II  rappela  alorsqu'en  1816  elle  lui  avaitavanc^ 
en  un  seul  jour  une  fois  5  millions  et  une  autre  fois 
7  millions,  et  que  dans  d*autres  circonstances  n'ayant 
pas  en  caisse  les  fonds  disponibles  n^essaires,  elle 
n*avait  pas  h^sit^,  sur  la  demande  instante  du  chef 
de  la  caisse  centrale  et  pour  subvenir  a  des  besoins 
urgents,  h  faire  escompter  par  la  banque  de  Frqnce 
des  lettres  de  change  qu*elle  avait  en  portereuille. 
Dans  ces  divers  cas,  elle  n'avait  jamais  pris  au  tresor 
plus  de  5  pour  100  d'int^ri^t,  et  si  M.  Laffitte  Tai- 
sait  connattre  ces  diverses  circonstances,  ce  n'^tait 
certes  pas  pour  en  tirer  vanite,  car  il  n'avait  fait  que 
remplir  son  devoir;  mais  banquier,  il  n'^tait  pas 
au-dessus  de  la  contiance  publique,  il  ne  la  bravait 
pas,  et  parce  qu'il  ^tait  aitaque  k  la  tribune,  il 
voulait  aussi  protester  h  la  iribiine  contre  les  insi- 
nuations calomnieuses  dont  il  avait  ete  Tobjet.  Le 
rapporteur  de  la  commission  des  comptes,  M.  de 
la  Bouillerie,  sous-secretaire  d*Etat  des  fmances  au 
moment  critique  oil  s'elaient  passes  les  fails  rappe- 
l^s  par  M.  Laffitte,  vmt  confirmer  leur  exactilude. 
Toutefois,  suivant  lui,  Terreur  commise  par  M.  Du- 
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don  pouvait  s'expliquer  par  cette  circonsiance  quele 
caissier  central,  en  d^bitant  sur  les  registres  du  tn^ 
sor  M.  Laffitte  des  bons  royaux  qu'ii  lui  avait  re- 
mis  en  garantie  de  ses  avances,  avait  n^glig6  de  le 
cr^diter  du  montant  de  ces  m^mes  avanoes.  Mais 
M.  Casimir  P^rier  n'admit  pas  oes  motifs  d'excuse, 
et  dans  quelques  paroles  s^v^res  il  blAma  la  i^rete, 
sinon  Tintention  coupable,  avec  laquelle  M.  Dudon 
^tait  venu  aflirmer  des  faits  qui  pouvaient  porter 
atteinteala  consideration  d'un  de  ses  collegues. 
L* incident  n*eut  pas  de  suite  et  Tamendement  Dudon 
fill  6cart^. 

La  discussion  du  budget  de  1822  sufvit  imaie- 
diatement  celle  de  la  loi  des  comptes.  La  commis- 
sion charge  de  I'examen  de  ce  budget  avait  ac- 
cepte  les  provisions  de  recettes  portOes  par  le  minisire 
k  905,625,000  Trancs;  mais  elle  avait  propose  sur 
les  dOpenses  diverses  Economies  qui  en  r^uisaient 
lechiflre  k  898,560,000  Trancs.  De  plus,  convain- 
cue  quMI  existait  dans  les  diverses  administrations 
centrales  plus  d'employOs  que  ne  le  ixk^lamaient  les 
besoins  du  service,  mais  que  les  ministres  reculaient 
k  en  r^duire  le  nombre  pour  ne  pas  jeter  dans  la 
misere  des  hommes  qui  n*avaient  pas  encore  at- 
teint  Tdge  ou  le  temps  de  la  retraile,  elle  insOra, 
dans  le  projet  de  loi,  un  article  dont  Tobjet  Otait 
d'auioriser  les  ministres  a  disposer  de  la  moiti^  des 
economies  qu*ils  pourraient  rOaliser  par  la  rOforme 
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d*employ^s  inutiies,  pour  accorder  h  ces  employ^ 
des  indenoinit^s  proportionn^es  k  leurs  services,  in- 
deiDDit^  cependant  qui  ne  devraient  jamais  exc^ 
der  le  Doaximum  de  la  pension  de  retraite  accord^e 
^  leur  grade. 

Dans  la  discussion  g^n^rale,  IM.  Laffitte  fit  une 
critique  trte-vive  de  la  situation  financi^re.  II  repr6- 
senta  que  le  budget  de  1822  n'^tait  mis  en  ^uilibre 
qu'au  moyen  de  I'exc^ant  des  recettes  de  1820. 
Sans  cet  exc^ant  le  deficit  serait  de  30  millions,  et 
comme  une  pareille  ressource  ne  se  retrouverait  peut- 
6tre  pas  les  ann^es  suivantes,  il  n'^tait  ni  sage  ni  pru- 
dent de  se  priver  encore  de  1&  millions  de  revenu  en 
portant  de  suite  h  son  complet  le  di^grevement  de  la 
contribution  fonciere.  D'ailteurs,  le  jour  ou  il  devien- 
drait  possible  de  r^uire  Ics  impdts,  ce  serait  au  pro- 
fit du  commerce  et  de  Tindustrie  que  cetle  r<5duclion 
devrait  avoir  lieu  de  pr^fi^ence.  Mais  le  gouverne- 
ment  n'6tait  Tavorable  ni  k  Tune  ni  h  Tautre  de  ces 
deux  grandes  branches  de  la  fortune  publique, 
parce  qu'elles  repr^sentaient  des  int^r^ts  sympa- 
thiques  h  la  cause  de  la  revolution,  et  il  aimait  mieux 
d^gr^ver  le  sol,  d'abord  pour  complaire  aux  grands 
propri^taires  parmi  lesquels  il  comptait  ses  adh^ 
rents  les  plus  dtfvou^s,  puis  pour  ^liminer  la  petite 
propriety  des  listes  Electorates  pr  la  reduction  des 
cotes. 

Sur  la  question  du  degreveraent,  M.  de  Villele 
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n'eut  qu*^  r^pondre  a  M.  Laffitte  qu*en  proposani 
de  completer  eetle  mesure,  en  1832,  le  gouverne- 
meiil  avait  ob^i  h  une  loi  rendue  ranate  pr^c^dente 
en  ex^ution  de  promesses  depuis  loogtemps  faites* 
Mais  la  situation  financi^re  permettait  larg«neoi 
d'accomplir  ce  grand  acte  d'^uit^.  Non-sealeiDeiit 
en  1823  les  ressouroes  s*accroHraient  des  20  mil- 
liotis  de  b^n^fices  obtenus  sur  la  n^gociation  des 
12,600,000  francs  de  rentes,  mais  le  produit  des 
taxes  indirectes  et  de  renregistrement  augmeotait 
sans  oesse,  chaque  ann^  voyait  s'eteindre  une  par- 
tie  des  pensions  extraordinaires  accord^  en  1816, 
et  le  gouvemement  6tant  r^solu  k  introduire  de  nou- 
velles  Economies  dans  les  diverses  parties  des  ser- 
vioes  publics ,  il  n*6tait  pas  douteux  que  r^uilibre 
du  budget  ne  Put  assure  h  I'a venir.  Sans  doute  il  pou- 
vait  survenir  des  circonstances  qui  n^cessileraieot 
des  d^penses  extraordinaires;  mais  le  gouverne- 
ment  aurait,  pour  y  faire  face,  le  credit  qu'il  a  vait 
achet^  et  fond^  par  de  si  grands  sacriGces. 

Tout  a  roppos6  de  M.  LafBtte,  M.  Casimir  Pe- 
rier  admit  que  la  situation  financi^re  ^lait  excelleDle, 
mais  par  contre  la  direction  du  tn^r  lui  semblait 
aussi  d^fectueuse  que  possible.  Ainsi  le  pr^c^ent 
ministre  avait  eu  le  tori  grave  d*ali^ner  la  totality 
des  12,500,000  francs  de  rentes  mises  k  sa  dispo- 
sition. A  quoi  bon,  en  effet,  reraplacer  par  une  dette 
constitu^  a  6  une  dette  flottante  a  5?  II  eftt  sufG 
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de  reslreindre  un  peu  cette  demiere,  dont  le  chiffre 
actuel  ^tait  peut-4tre  trop  ^lev^,  et,  h  cet  effet,  de 
vendra  seulement  une  partie  des  rentes  en  porte-* 
reoille.  D'ailleurs,  ni  )a  banque,  ni  leg  receveurs 
gt^D^ux,  ni  leg  communes  ne  demandaient  h  dtre 
pay^  de  ce  qui  leur  ^tait  dfi,  ei  comme  le  tr^r 
avait  tout  int^r6(  h  conserver  de  pareils  cr^anciers, 
il  ne  pouvait,  en  les  remboursant,  que  foire  pour 
lui-mAme  une  operation  detestable. 

M.  Louis  appuya  ces  observations.  Suivant  lui, 
la  dette  fVottante  ^tait  la  ressource  des  temps  de 
paixy  et  k  ce  sujet  il  rappela  tous  les  senrices  qu'il 
en  avail  tires  lorsqu'ii  ^tait  ministre  en  181&.  Les 
Amissions  de  rentes,  au  coniraire,  devaient  6tre  r^ 
serves  pour  les  besoins  urgenls  et  extraordinaires, 
et  aucune  n^cessit^  de  cette  nature  ne  motivait  rop6- 
ration  faite  par  M.  Roy  au  mois  d'aout  dernier. 
Mais  puisque  cette  operation  avail  eu  lieu,  au  moins 
failait-il  s'abstenir  d'employer  le  produit  total  de 
Tali^natiou  a  la  r^uction  de  ia  delte  floltante,  et  il 
convenail  d'en  desliner  une  partie  au  rembourse- 
menl  du  deuxi^me  cinqui^me  des  reconnaissances 
de  liquidation.  Aussi,  sans  s'opposer  k  la  creation  de 
3,&00,000  francs  de  rentes  que  le  gouvernement 
proposait  d'affeeter  en  garantie  a  Tacquittement  de 
oe  deuxieroe  cinqui^nae,  M.  LcNiis  demanda  par 
amendement  qu'il  ne  pdt  en  6tre  fait  emploi  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  aulorisation  legislative.  Sans 
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nul  doute,  les  principes  pos^s  par  MM.  Louis  et 
Casimir  P^rier  etaient  excelleDts.  Le  tr^r  ne  sau- 
rait,  en  effet,  avoir  de  cr^nciers  plus  commodes 
que  ne  le  sont  des  correspondaDls  auxquels  il  dicte 
ses  conditions,  ou  des  particuliers  qu'il  rembourse  a 
6ch^nces,  soit  avec  les  Tonds  que  lui  versent  d*au- 
tres  pr^teurs,  soit  avec  la  rentr^  de  I'impdt.  Mais 
la  dette  flottante  ^tait  parvenue  au  cbiffre  de  280  mil- 
lions, chifTre  considerable  pour  cette  ^poque.  De 
plus,  le  tr^sor  se  trouvait  en  presence  des  2&0  mil- 
lions de  reconnaissances  de  liquidation  a  acquiUer 
en  trois  ann^es,  et  tout  en  confirmant  le  m^rite  des 
principes  exposes  par  M*  Louis,  M.  de  Villele  re- 
pliqua  que,  dans  une  pareille  situation,  M.  Roy,  en 
proc^ant  comme  il  avait  fait,  avait  agi  en  sage  el 
prudent  administrateur  de  la  fortune  publique. 
Grdce,  en  eflet,  h  la  n^gociation  eifeclu^,  la  dette 
flottante  allait  6tre  r^duite  ^120  millions.  Le  tresor 
se  trouverait  done  ainsi  lib^r^  de  ses  engagements  les 
plus  on^reux,  et  si  des  besoins  extraordinaires  sur- 
venaient,  le  ministre  aurait  bien  plus  de  facility  pour 
se  procurer  les  moyens  propres  a  y  subvenir.  M.  de 
Villele  combattit  ensuiCe  Pamendement  de  M.  Louis 
relatif  aux  3,i!i00,000  francs  de  rentes  dont  la  cr^- 
tion  etait  demand^e.  Le  ministre  des  finances  seul, 
dit-il,  etait  a  m^me  d'appr^ier  le  moment  opportun 
pour  remission  de  ces  rentes,  et  on  ne  pouvait  lui 
refuser,  dans  I'int^r^t  bien  entendu  du  tresor,  une 
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latitude  qu*avaient  eue  tons  ses  prM^sseurs  et 
dont  OD  devait  dtre  assure  d*ailleurs  qu'tl  n'abuserait 


Quelques  aoD^es  auparavant,  sous  Tadministra- 
liou  de  M.  Corvelto^  M .  de  Villele,  membre  alors  de 
I'opposilion  royaliste,  avait  soutenu  ropinion  con- 
traire,  mais  la  pratique  des  affaires  lui  avait  bientdt 
d^montre  que,  s'il  apparteoait  k  la  chambre  d'ao 
corder  ou  reftiser  le  credit  en  rentes  qui  lui  6lait 
deQ)and^9  une  fois  ce  credit  ailou^  toute  liberty 
devait  6tre  laiss^e  au  ministre  responsable  pour  en 
disposer  de  la  fa^on  et  au  moment  qu'il  jugerait  les 
plus  convenables.  G'est  ainsi  que  la  question  avait 
et^  r6solue  en  1818,  c'est  ainsi  qu'elle  devait  Tfitre 
encore,  et  Tamendement  de  M.  Louis  fut  rejet^.  La 
dette  flottante  devant  6tre  r^uite,  les  frais  de  n^go- 
ciation  devaient  aussi  6tre  moindres,  et  le  ministre 
des  finances  avait  cons4quemment  inscrit  par  provi- 
sion au  chapitre  de  cesTrais  un  credit  de  ill  millions, 
inferieur  de  2,400,000  francs  a  celui  vot6  pour 
J  821.  Maiscette  diminution  ne  parul  pas  sufiisante 
k  M.  Syriesde  Meyrinhac,  qui  proposa  de  retrancher 
encore  1,700,000  francs  sur  la  portion  relative  au 
service  des  receveurs  gOnOraux,  dont  les  benefices 
lui  paraissaient  exag6res.  Le  ministre  s'opposa  k 
cette  nouvelie  r^uction.  li  fit  observer  que  depuis 
1814  les  bOnOfices  des  receveurs  g^nOraux  avaient 
6\&  successivement  diminu^  de  6  millions,  qu'iis  al- 
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laieat  i*Atre  enoore  par  suite  des  mesafiss  de  Ir^so- 
rerie  P^cemmeDt  prises,  Mais  il  ^tait  indispensable 
d'accorder  a  ces  agents  des  avantages  suflSsamment 
^lev^  parce  que,  responsables  de  la  gestion  de  tous 
les  comptaUes  places  sous  leursordres,  iis  meUaient 
le  tr^sor  k  Tabri  de  d6bet8  cootinuels  dans  le  recou- 
Trement  de  Timpdt  et  assuraient  la  r^]arit6  de  la 
perception  dans  un  d^ai  d<§termtn^,  deux  cboses, 
ajouta  M.  de  Viil^le,  qu*il  ^tait  seulement  possible 
d'obtenir  par  Tapp&t  de  Tint^rgt  pariiculi^. 

La  reduction  propose  par  M.  Syri^  de  Mey- 
rinhac  fut  done  rejet^,  mais  oe  membre  ne  se  tint 
pas  pour  battu,  et  un  autre  retranchement  de 
300,000  (rancs  qu'ii  demanda  sur  les  remises  ac- 
cord^ aux  m^mes  agents  fut  adopte. 

La  question  de  la  sp6cialit^,  qui  n'avait  (rfus  et^ 
soulev^  depuis  le  rejet  de  ramendement  Chauvelio 
dans  la  session  de  1830,  se  reproduisit  encore,  et 
voici  a  quel  sujet.  L'ann^  pr^c^nte,  la  chambre 
avait  rejet^  un  cr^it  de  297,000  fr.  propose  au 
cbapitredesd^penses  fixes  d^parlementales  du  mi- 
nist^re  de  Tint^rieur  pour  retablir  les  secretaires  g^  . 
n^raux  supprimes  administrativement  depuis  1817. 
Nonobstant  ce  vote,  le  minisire  de  Tint^rieur,  se 
fondant  sur  les  services  que  pouvait  rendre  cette 
cat^orie  de  fonctionnaires  institu^  par  la  loi  du 
28  pluvi6se  an  viii,  avait  reproduit  dans  le  projet 
du  budget  de  1822,  au  mfime  chapitre  des  d4pens^ 
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d^partemeDtales  fixes,  le  cr^it  spteial  refuse  pour 
1821.  La  totality  de  raugmentatton  demand^ 
n'avaii  pas  ^t^  accepl6e  par  la  commission  du  bud- 
get, el  cette  commissioD  avail  propose  de  r^uire 
Tensemble  du  chapitre  d'une  somme  de  180,000  Tr., 
sans  determiner  toutefois  la  nature  du  service  sur 
iequel  porterait  la  reduction.  Dans  le  sein  de  la 
chambre  M.  Syri^s  de  Meyrinhac  avait  demand^ 
que  le  reirancbement  s'appliqu&t  sp^ialement  aux 
Iraitements  des  pr^fets,  et  c'est  ainsi  determine  que 
c^  retranchement  avait  616  adopts.  Mais  apres  ce 
vote,  ie  ministre  des  finances  ^tait  venu  exprimer 
la  crainte  qu'une  pareille  determination  n'engage^it 
pour  Tavenir  la  question  de  la  speciality  dans 
toute  sa  nudite,  dans  toute  son  absurdity  m^me, 
ajouta-l-il,  et  alors  M.  Syries  de  Meyrinhac  ayant 
declare  qu'il  tenait  seulement  h  ce  que  Teconomie 
fOt  acquise,  la  chambre,  revenant  sur  son  vote  de 
specialisation,  avait  decide  que  cette  economic,  au 
lieu  d'etre  eflectuee  au  chapitre  des  depenses  fixes 
departementales,  le  s.erait  k  celui  des  depenses  va- 
riables. Toutefois  ia  question  ainsi  ecartee  avait  ete 
reprise  d'une  fa^n  plus  generate  par  MM.  Guitard 
et  Devaux  dans  deux  amendements,  dont  Tun,  celui 
de  M.  Guitard,  portait  que  les  allocations  pour  les 
depenses  de  Texercice  1822  designees  aux  chapttres 
et  artides  desetats  de  developpement  dc  pourraient 
etre  changees,  et  que  lesroinistres  ne  pourraient  nan 
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plus,  SOUS  leur  propre  respousabiiit^,  appliquer  h  one 
autre  destinatioD  les  foods  affect^s  k  chacune  de  oes 
d^peoses.  Le  second  amendemeDt,  celui  de  M.  De- 
vaux,  ^tait  ainsi  con^u  :  robligatioo  impost  k  cha- 
que  ministre  par  TarU  151  de  la  loi  du  25  mars 
1817  de  se  reofermer  dans  les  limites  du  credit  to- 
tal qui  lui  est  ouvert,  s'appliquera  d^sormais  aux 
chapitres  divers  entre  lesquels  est  r^parti  ce  mdme 
credit  tels  qu'ils  sont  ^tablis  aux  ^tats  joints  au  pro- 
jet  de  lois  de  finances.  Toutefois  ramendement  ajou- 
tait  que,  dans  les  circonstances  extraordioaires  et 
urgentes,  les  cr^its  allou^  a  chaque  cbapitre  pour- 
raient  Stre  d^pass^  en  vertu  d'ordonnances  royales 
communiqu6es  aux  chambres  k  leur  plus  procbaine 
session. 

L'un  de  ces  amendements,  celui  de  M.  Guitard, 
affectait  done  sp6:;ialement  et  exclusivement  cbaque 
allocation  k  chaque  nature  de  d^penses.  Uautre,  ce- 
lui de  M.  Devaux,  renfermait  les  ministres  dans  le 
chiffre  de  cbaque  credit,  tout  en  pr^voyant  cepen- 
dant  les  cas  ou,  en  cours  d'exercice,  des  n^cessit^ 
pressantes  exigeraient  Taugmentation  de  ce  credit* 
Ces  deux  amendements  se  compl^taieot  ainsi  Fun 
Tautre,  et  ils  amen^rent  un  d^bat  qui  fut  surtoul 
remarquableparla  part^loquente  qu*y  prit  M.  Royer 
Collard. 

Apres  avoir  ^tabli  qu*il  y  avait  deux  sortes  de 
sp^ialit^,  Tune  pr^vue  par  Tamendement  Devaux, 
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qui,  relative  seulement  au  chiflre  de  la  d^pense,  ren- 
trait  dans  le  syst^me  insuffisant  de  la  loi  de  ISl?, 
I'autre  pr6vue  par  rameDdement  Guitard,  qui,  s'ap- 
pliquant  au  contraire  aux  services,  les  rendait  cr^ao- 
ciers  privilegi^s  des  foods  qui  leur  avaient  616 
assign^,  la  raisou  de  Timpdt,  ajouta  M.  Royer- 
Collard  avec  celte  puissance  de  raisonnemenl  par 
laquelle  il  excellait,  c'est  la  d^pense;  la  raisou  de  la 
d^pense,  ce  sont  les  services,  et  les  services  sont 
ainsi  la  veritable  et  derni^re  raison  de  Timpdt.  C'est 
su^  la  n6cessit6  de  ces  services  que  chaque  ann6e  le 
gouvernement  s'appuie  pour  obtenir  Timpdt.  11  les 
^Dumdre  tous,  les  expose,  les  d^lailie,  et  selon  que 
la  chambre  est  convaincue  par  les  motifs  qu'il  donne, 
elle  refuse  ou  accorde  I'argent  qui  lui  est  demand^. 
Dans  le  fait,  le  consentement  de  la  chambre  se  de- 
compose done  en  autant  de  consentements  parti- 
culiers  qu'il  y  a  de  depeuses  distincles.  et  il  y  a 
autant  de  depenses  distinctes  qu*il  y  a  de  services 
all^gu^  par  le  gouvernement.  Ces  services,  tels 
qu*ils  sont  ^num^r^s,  sont  la  cause  et  la  condition 
des  votes  successifs  de  la  chambre,  et  il  en  r^sulte 
autant  de  contrats  qu'il  y  a  de  d^peuses  vot^es.  Or 
les  sp^cialit^s  conslituant  la  s^rie  des  engagements 
divers  pris  par  le  gouvernement  envers  la  chambre, 
chaque  engagement  engendre  une  sp^cialit^,  et  il  y 
a  ainsi  autant  de  sp^ialif^  que  le  gouvernement  a 
all^e  de  besoins  diffi^rents.  Pen  importe  que  ces 

17 


Digiti 


ized  by  Google 


^     I 


448  LBS  FINANCES 

besoins  soient  divis^s  en  chapitres  ou  autrement. 
Ghaque  division  est  une  demande,  chaque  demande 
entratne  un  engagement  et  chaque  engagement  de- 
vient  de  la  part  du  ministre  un  devoir  sp^ial.  En 
vain  voudrait-on  opposer  encore  cette  objection 
^ternelle  que  la  sp^ialit^  tend  k  mettre  Tadminis*- 
tration  dans  la  chambre.  Non-seulement  cette  con- 
sequence est  fausse  en  fait,  maiselle  est  impossible. 
Par  la  nature  de  ses  votes,  la  chambre  entre  si  peu 
dans  Tadministration,  qu'elle  ne  la  touche  mSme 
pas  ;  elle  ne  fait  jamais  qu'une  chose  :  elle  donne  de 
Targent  ou  elle  n*en  donne  pas,  et  s*il  est  vrai  que 
souvent  elle  exerce  par  la  sur  Tadministration  une 
influence  considerable,  qu'elle  la  g6ne,  la  contrarie, 
Toblige  parfois  k  reculer,  qu'elle  imprime  m^me 
au  gouvernement  une  direction  k  laquelle  il  ne  sau- 
rait  souvent  se  soustraire,  elle  ne  fait  qu*user  de  son 
droit,  que  remplir  un  devoir,  et  ce  droit  et  ce  devoir 
sont  domin^s  seulement  par  la  faculty  qu*a  la  cou- 
ronne  de  la  frapper  en  la  renvoyant  desarm^e  de- 
vant  les  colleges  eiectoraux,  arbitres  souveneiins  des 
diff^rends  qui  surviennent  entre  ces  deux  grands 
pouvoirs.  Toutefois,  en  concluant  en  faveur  de 
Tamendement  Guitard,  M.  Royer-CoUard  deman- 
dait  que  la  specialite  des  allocations  tiit  born^e  aux 
chapitres,  et  il  terminait  en  disant  que  le  temps  de 
la  speciality  bien  entendue  et  sagement  limit^e  etait 
venu ;  qu*en  vain  serait-elle  repoussSe,  elle  se  re- 
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produirait  de  plus  en  plus  exigeaute,  et  finirait  par 
triompher  de  la  moilesse  de  la  majority  et  de  la  re- 
pugnance des  ministres. 

11  etait  difficile  de  r^futer  de  point  en  point 
cette  argumentation  si  logique  et  si  sens^;  aussi 
M.  de  Villele  apres  avoir  reconnu  que  la  chambre 
arm^  du  droit  de  voter  Timpdt,  avait  par  cela 
m^me  celui  de  restreindre  les  d^penses,  se  borna- 
t-il  k  r^pondre  que  Texercice  d*une  pareille  pr^ 
rogative  constituait  une  garantie  suffisante  con  Ire 
tous  abus  de  pouvoir,  sans  qu'il  y  eiit  lieu  d*en 
chercher  encore  de  nouvelles  dans  de  vains  articles 
de  loi  qui  n'auraient  pour  r^sultat  que  d'entraver 
d'une  faQon  fi9^cheuse  la  marche  de  I'administration. 
Toutefois,  dit-il,  bien  que  ce  ne  (Ht  gu^re  dans 
son  r61e,  mais  parce  qu'il  ^tait  du  devoir  d'un  mi- 
nistre  du  roi  d'indiquer  les  ameliorations  partout 
oil  il  croyait  n^cessaire  de  les  introduire^  il  y  avait 
une  speciality  raisonnable  qu'il  conviendrait  peut- 
dtre  d'etablir  en  s^parant  le  personnel  du  materiel, 
et  le  gouvernement  etait  tout  dispose  h  y  donnerson 
adhesion.  Mais  dans  tous  les  cas,  ce  n'etait  pas  par 
un  amendemeut  k  la  loi  du  budget  qu'une  pareille 
innovation  pouvait  etre  faite.  Cette  loi  etait  une  loi 
de  privilege  dont  Tadoption  h  bref  deiai  etait  indis- 
pensable pour  assurer  la  marche  reguli^re  des  ser- 
vices, et  y  inserer  une  disposition  que  la  chambre 
des  pairs  dCkt  accepter  sans  discussion,  serait  vou- 
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loir  forcer  le  vote  de  oette  chambre,  et  empi^ter  sur 
ses  pouvoirs.  Une  disposition  de  cette  nature  devait 
done  dtre  plac^  dans  la  loi  des  comptes,  et  Ik  seu- 
lement  elie  pouvait  dire  d^battue  avec  toute  la  ma- 
turity que  r^Iamait  son  importance. 

Mfimes  raisons  de  convenance,  on  s'en  souvient, 
avaient  ^t^  invoqu^es  dans  la  session  de  1820  contre 
la  proposition  Ghauvelin.  Les  deux  amendements 
Devaux  et  Guilard  furent  egalement  rejet^s»  et  il  ne 
fut  plus  m6me  parl^  dans  les  ann^es  subs^entes, 
de  la  concession  dont  M.  de  Yill^le  avait  reconnu 
les  avantages. 

L*utilil4  de  la  disposition  propose  par  la  com- 
mission pour  autoriser  les  ministres  k  accorder  des 
indemnites  temporaires  aux  employ^  des  adminis- 
trations centrales,  r^form^s  par  mesure  d'^onomie, 
ne  fut  contest6e  par  personne.  Mais  plusieurs  mem- 
bres  expriuv^rent  la  crainte  que  le  gouvernement  ne 
profitAt  de  la  faculty  qui  allait  lui  Stre  donn^e  pour 
op^rer  des  ^purations  plutdt  dans  des  vues  politi- 
ques  que  dans  un  int^rSt  r^ellement  administratif. 
M.  de  S^bastiani  rappela  k  ce  sujet  que  r^mment, 
aux  ministeres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  Tin- 
t^rieur,  des  hommes  jouissant  de  la  consideration 
g^n^rale,  et  n'ayant  d'autre  tort  que  celui  d'etre 
suspects  de  ti^deur  dans  leurs  opinions,  avaient  ^ii 
renvoy^s  pour  faire  place  k  des  individus  sans  exp^ 
rience,  mais  professant  des  sentiments  qui  d^or- 
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mais  paraissaient  devoir  dtre  le  seul  titre  s^rieux 
exig^  des  caodidats  aux  emplois  publics.  L'article 
propose,  ea  favorisant  un  pareil  syst^me,  ne  pou- 
vait  qu'dtre  la  source  de  graves  abus,  et  pour  y  ob- 
vier  en  parlie,  M.  P^rier  demanda  qu*k  Tinstar  de 
ce  qui  se  pratiquait  au  sujet  des  pensions,  ii  fftt 
ajout^  h  cet  article  une  disposition  additionnelle  or- 
donnant  que  le  tableau  des  indemnit^s  temporaires 
accord^  dans  le  courant  de  Tann^,  serait  k  la 
session  suivante  distribu^  aux  chambres.  La  droite, 
qui  de  son  cdt^,  mais  pour  des  motifs  oppose, 
n'^tait  pas  fftch^  d'exercer  sur  les  actes  et  les  choix 
de  Tadministralion  un  contrdle  s^rieux,  se  rallia  k 
la  proposition  de  M.  Casimir  P^rier,  et  Tarticle  de 
la  commission  ainsi  modifi^,  fut  adopts  k  une  im- 
mense majority  au  milieu  des  rires  de  la  gauche,  un 
peu  surprise  de  ce  concours  inattendu  et  du  succ^ 
qu'il  lui  procurait. 

Vint  ensuite  un  d^bat  soulev^  par  M.  de  Chau- 
velin,  k  Toccasion  d'un  credit  de  577,000  francs, 
demand^  pour  le  service  de  Tadministration  des 
monnaies.  II  existait  alors  en  France  treize  ^tablis- 
sementsmon^taires,  qui  farbriquaient  environ  55  mil- 
lions d*especes  ;  mais  plusieurs  de  ces  ^tablissements 
ne  faisaient  absolument  rien,  et  il  ^tait  arrive  qu'k 
Marseille,  Limoges,  Nantes,  les  produits,  dans  cer- 
taines  ann^s,  n'avaient  ^te  que  de  15  k  30  francs, 
tandis  que  les  d^penses  fixes  d'administration  pour 
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frais  de  personoel  et  eotretien  des  atetiers,  s'y  6le- 
vaient  r^guli^rement  k  15,000  francs.  M.  de  Chao- 
velin  signala  tout  ce  qu'avait  d'abusif  un  paral  ^tat 
de  choses;  il  fit  observer  que  i*alelier  de  Paris  fabri- 
quait  a  lui  seul  les  quatre  cinquiemes  des  produite 
actuels;  qu'avec  ses  soixanle  ouvriers,  il  pouriuit 
plus  que  d^upler  cette  production ;  qu'il  y  aarait 
avantage  considerable  k  y  concetitrer  toutela  fabri- 
cation, en  supprimant  indistinctement  les  auires 
ateliers,  et  il  proposa  d'ins^rer  dans  la  loi  du  budget 
un  article  portant  qu'avaut  la  presentation  du  bud- 
get de  i82i!i,  le  ministre  des  finances  serait  invite  h 
introduire  dans  le  syst^me  de  la  fabrication  des  mon- 
naies  toutes  les  modifications  qu'il  jugerait  propres 
h  effectuer  des  Economies  compatibles  avec  le  d6ve- 
loppement  et  T^tendue  de  ce  service.  M.  de  Yill^ 
reconnut  Texactitude  des  faits  que  nous  venons  de 
relater,  et  il  d^clara  qu'il  aurait  6t6  le  premier  k  pro- 
poser une  reduction  d'unedepense  evidemment  exa- 
geree,  sans  la  necessite  de  proc^der  trte-prochaine- 
ment  k  la  refonte  de  1  milliard  de  vieilles  monnaies 
qui  chaque  jour  se  rognaient  davantage  et  finiraient, 
si  on  ne  les  retirait  pas  prompt^ment  de  la  circula- 
tion, par  perir  entre  les  mains  de  leurs  possesseurs, 
au  grand  detriment  de  la  fortune  publique.  L'atelier 
de  Paris  etait  trop  occupe  pour  suffire  seul  h  ce 
grand  travail,  et  il  fallait  en  charger  concur- 
remment  avec  lui  les  etablissements  de  provinoe. 
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Mais  la  refonte  exigeait  des  frais  extraordmaires, 
i/2  p.  1,000  environ,  et  pour  Tentreprendre  dans 
I'ann^e  mdnie,  le  ministrfa  demanda  que  le  cr^it 
de  598,000  francs  (dt  port^  h  1,098,000  francs.  A 
cette  proposition,  M.  Duvergier  de  Hauranne  ob- 
jecta,  non  sans  raison,  que  la  chambre  ne  pouvait 
^re  ainsi  saisie  incidemment  d'une  question  aussi 
grave  que  celle  de  la  refonte  des  monnaies ;  que  cette 
•  question  devait  6tre  miirement  ^tudi^  avant  d'etre 
r^solue,  et  que  peut-^tre  serait-il  pr6f(^rable  de  sta- 
tuer,  par  une  loi  sp^iale,  sur  les  difficult^s  qu'elle 
souleverait.  Le  cr^it  de  598,000  francs  fut  done 
seul  accord^,  et,  en  effet,  I'ann^e  suivante  une  allo- 
cation sp^iale  fut  propos6e  et  vot^e  au  budget  de 
1823,  pour  commencer,  dans  le  courant  de  cette  der- 
niere  ann^e,  Timportante  operation  de  la  refonte. 

A  Toccasion  du  budget,  les  questions  politiques 
ne  pouvaient  manquer  encore  de  venir  se  m61er  aux 
questions  d'affaires,  et  au  chapitre  de  la  guerre,  le 
general  Foy  et  le  g^n^ral  Gerard  signal^rent  avec 
une  grande  vivacity  Tesprit  destructeur  des  libert^s 
politiques  que  le  gouvemement  cherchait  k  intro- 
duire  dans  Tarm^,  ainsi  que  les  passe-droits  dont 
^taient  sans  cesse  Tobjet,  au  prejudice  d'anciens  et 
exceilents  ofiiciers,  des  jeunes  gens  dont  le  seul 
titre  ^lait  souvent  d'appartenir,  par  le&r  naissance, 
aux  classes  privil^gi6es.  Au  budget  des  affaires 
^trang^res,  le  g^n^ral  Foy  attaqua  de  nouveau  la 
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conduite  teoue  par  aos  repr^sentants  aux  oongres 
de  Laybach  et  de  Y^rone,  conduite  doDt  le  r^ultat 
avait  6t6  de  laisser  prendre  la  preponderance  h  T Au- 
triche  en  Italie,  et  de  detruire,  parmi  les  diverses 
populations  de  cette  demi^re  contr^e,  les  sentiments 
de  predilection  qu*elles  etaient  habitu6es  k  avoir 
pour  la  France,  depuis  leur  communaute  de  gloire 
et  de  malheur.  «  Dans  ces  deux  congres,  dit-iU  le 
gouvemement  frangais  a  encouru  la  haine  et,  ce  qui 
est  pis  encore,  le  mepris.  Oui,  le  mepris,  reprit-il, 
au  milieu  des  cris  k  Fordre,  parce  qu'une  nation 
est  meprisable  alors  qu'elle  ne  sait  faire  ni  le  bien 
ni  le  mal  pour  son  compte;  oui  le  mepris,  parce  que 
nous  n'avons  6i6  que  les  auxiliaires  honteux  et 
craintifs  de  la  Sainte-Alliance.  » 

Au  chapitre  des  cultes,  M.  Benjamin  Constant 
se  plaignit,  dans  des  termes  plus  amers  encore, 
des  encouragements  donnes  par  le  ministre  aux  mis- 
sions religieuses  alors  en  tres-grande  vogue.  II  rap- 
pela  les  scenes  de  trouble  qu'elles  avaient  amen^es 
dans  nombre  de  locaiites,  les  moyens  violents 
employes  par  Tautorite  pour  dissiper  les  rassemble- 
ments,  et  11  demanda  qu'on  ne  vtnt  pas,  au  mo- 
ment ou  allaient  6tre  votes  les  fonds  destines  k  sala- 
rier  les  ministres  d'une  religion  de  paix,  provoquer 
au  nom  de  tette  religion  la  guerre  civile. 

Au  chapitre  de  Tadministration  des  postes,  M.  de 
Girardin  denon(^  ensuite  les  fagons  de  proceder  du 
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cabinet  noir,  institutioD  devenue,  suivant  lui,  des 
plus  dangereuses  depuis  qu'elle  ^tait  dirig^  au  pro- 
fit exclusif  d*une  faction.  «  Sans  doute,  dit-il,  la 
pr^c^dente  administration  des  postes  violait  le  secret 
des  correspondances  et  tout  le  monde  le  savait, 
mais  telle  ^tait  la  bonne  opinion  qu'on  avait  du 
directeur  g^n^ral  d'alors,  M.  de  M^zy,  que  chacun 
lui  eut  ^pargn^  volon tiers  la  peine  de  d^cacheter  ses 
lettres.  II  n'en  ^tait  plus  de  m^me  actuellement. 
L'adminislration  des  postes  ^tait  devenue  une  sue- 
cuFsale  de  la  police;  chacun  s'en  d^fiait,  chacun  h^- 
sitait  a  lui  confier  sa  correspondance^  et  une  branche 
importance  du  revenu  public  se  trouvait  ainsi  com- 
promise. »  M.  de  Girardin  cita  plusieurs  cas  de 
violation  des  lettres  et  finit  en  rappelant  les  paroles 
si  senses  prononc^es  par  Mirabeau  dans  TAssem- 
bl^  conslituante :  «  Qu*apprend-on,  disait  le  grand 
orateur,  par  cette  odieuse  inquisition?  de  viles  et 
sales  intrigues,  des  anecdotes  scandaleuses,  de  mis^ 
rabies  frivolites.  Croit-on,  en  efTet,  que  des  com- 
plots  circulentpar  les  courriers  ordinaires?  croit-on 
m^me  que  les  nouvelles  poliiiques  de  quelque  im- 
portance passent  par  cette  voie?  C'est  done  sans 
utility  qu'on  viole  le  secret  des  families,  le  com- 
merce des  absents,  les  confidences  de  Tamiti^,  la 
confiance  entre  les  hommes ;  c'est  sous  le  vain  pr6- 
texte  de  la  surety  publique  qu'on  prive  les  citoyens 
de  leur  droit  de  propri^t^  sur  les  lettres  qui  sont  la 
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production  du  coeur  et  le  tr^sor  de  la  coDfiaooe.  > 
Sans  faire  ni  aveu  ni  d^n^tions  praises  au 
sujet  de  TexisteDce  du  cabinet  noir,  M.  de  Viilele 
se  borna  a  r^pondre  que,  lui  aussi,  quand  il  ^tait 
simple  depute,  il  avait  eu.k  se  plaindre  de&moyeos 
employes  par  ia  police  pour  lire  sa  correspondance, 
moyens  sans  doute  excessivement  p^nibles  pour 
les  particuliers  et  m^roe  tr^r^pr^henstbles  quand 
ils  n'^taient  pas  n^essaires.  Du  reste,  par  la  nabHe 
de  ses  fonctions ,  il  avait  le  bonheur  de^  n'Sire  ap- 
pele  ni  k  aucun  exercice  de  ces  moyens ,  ni  a  au- 
cune  confidence  k  leur  sujet,  et  il  pouvait  mfime 
donner  Tassurance  que,  depuis  son  entree  au  mi- 
nist^re ,  dans  aucun  des  conseils  auxquels  il  ayait 
assists ,  il  n*avait  6\/&  prononc^  un  seul  mot  sur  ce 
sujet.  Mais  un  des  membres  ardents  de  Textrtme 
droite,  M.  de  Castelbajac,  fut  plus  explicite  que 
M.  de  Yillele.  II  rappela  que  Fannie  pr^cMenteil 
avait  parl^  contre  la  police,  parce  qu'elle  ne  se  iai- 
sail  pas  alors  dansun  int^rStmonarchique;  aujoui^ 
d'bui,  au  contraire,  elle  se  Faisait  dans  cet  int^tet 
il  lui  donnait  son  approbation.  D*ailieurs,  ajouta- 
t-il,  il  avait  toute  confiance  dans  les  ministres  actoeis 
du  roi,  dans  Thomme  surtout  plac^  a  la  t^te  de 
Tadministration  des  posies,  M.  le  due  de  Doudeau- 
ville,  et  il  n*avait  nulle  crainte  qu*ils  abusas- 
sent  les  uns  et  les  autres  du  secret  des  correspon- 
dances. 
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Chose  singuliere  cependant  :  parmi  les  trois 
orateurs  d'opinions  tres-diverses  qui  venaient  de 
prendre  la  parole,  nul  n'avait  fl^tri  comme  elle  id6- 
ritait  de  i'6tre  Todieuse  inslitutioD  du  cabinet  noir. 
Plae^  sous  la  directiou  de  M.  de  M^zy,  M.  de  Gi- 
rardin  ne  la  trouvait  qu'inutile  et  pas  dangereuse. 
Confix  aux  soins  de  M.  de  Doudeauville,  elle  ^tait 
au  coDtraire,  dans  I'opinion  de  M.  Castelbajac,  un 
excellent  instrument  de  gouvemement,  etM.de 
Yiil^le,  de  son  cdt^,  lui  recoromandait  seulement 
de  ne  pas  6tre  inutilement  vexatoire.  Cest  qu'en 
eflet  cette  institution  exi^tait  de  tres-ancienne  date; 
la  revolution,  qui  avait  supprim^  tant  d'abus,  ne 
Tavait  pas  d^tniite;  la  r^publique  aussi  bien  que 
Tempire,  dontM.  de  Girardin  avait  et^  un  des  plus 
devours  serviteurs,  en  avaient  us^  sans  scrupule ;  la 
restauration  qui  Tavait  trouv^  en  exercioe  n'avait 
fait,  en  ia  maintenant,  que  suivre  Texemple  des  re- 
gimes pr^c^ents.  Cbacun  s'en  ^tait  done  servi  et 
esp^rait  peut-6tre  s'en  servir  encore;  cbacun  avait 
pris  I'habitude  de  la  consid^rer  comme  un  moyen 
de  police  qui  pouvait  avoir  son  utilite;  et  ce  qui 
prouve  le  sentiment  de  tolerance  dont  ces  divers 
motifs  la  rendaient  Tobjet,  c*est  qu'^  la  suite  de  la 
discussion  que  nous  venons  de  relater  aucune  pro- 
position d'enqu^te  ou  de  bl&me  ne  fut  faite  k  son 
sujet  et  que  I'incident  soulev^  par  M.  de  Girardin 
n'eut  pas  de  suite.  Au  gouvemement  de  Juillet  de- 
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vait  plus  tard  revenir  ThoDneur  de  supprimer  Ic  ca-. 
binet  noir. 

Si  Topposition  remplissait  son  devoir  en  recber- 
chant  et  en  signalant  les  abus  on  irr^larites  qni 
pouvaient  se  commettre  dans  I'administratioQ  et  le 
gouvernement,  il  faut  reconnattre  aussi  que  par- 
fois  elle  ^levait  des  pretentions  ou  exprimait  des 
griefs  auxquels  le  gouvernement  avait  beau  jen 
pour  r^pondre.  Gitons-eii  un  exemple  en  terminant 
le  r^it  de  la  session  de  1822. 

Aiu  sujet  du  cr^it  demand^  par  la  cour  des 
comptes,  un  membre  important  de  la  minority  se 
plaignit  de  la  difficult^  qu'eprouvaient  les  d^put^  k 
obtenir  au  grefTe  de  cette  cour  communicatioD  des 
pieces  qu*ils  d^siraient  consulter,  et  il  demaoda  que 
le  droit  de  prendre  cette  communication  leur  fut  at- 
tribu^  par  une  disposition  legislative  sp^iale.  Mais 
constitutionnellement  cette  pretention  n'^tait  vrai- 
ment  pas  admissible,  parce  que  les  ministres  ^tant 
les  chefs  responsables  de  Tadministration  et  du  gou- 
vernement, c'4tait  par  leur  interm^iaire  seulemeol 
que  devaient  s'etablir  les  rapports  entre  le  pouvoir 
l^gislatif  et  les  diverses  branches  du  pouvoir  ex^cu- 
tif.  S'il  en  etait  aipsi  pour  la  chambre  prise  en 
corps  ou  representee  par  ses  commissions,  k  pli^ 
forte  raison  devait-il  en  6tre  de  mdme  en  ce  qui  con- 
cernait  ses  membres  pris  individuellement.  II  etait 
d'ailleurs  impossible  d'admettre  que  chacun  d*eux 
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eiit  le  droit  ^  son  gr^  d*aller  fouiller  dans  tons  les 
dossiers  de  la  cour  des  comptes,  et  c'est  ce  que  n'eut 
pas  de  peine  k  d^montrer  M.  de  Yillele.  Mais  il 
s*empressa  de  reconnattre  que  la  chambre  et  les  com- 
missions avaient  le  droit  d*exiger  des  ministres  la 
production  de  tons  les  renseignemenls,  de  toutes  les 
pi^eSy  de  tous  les  details  n^cessaires  pour  les  ^clai- 
rer  dans  les  examens  auxquels  elles  proc^daient,  et 
que  le  devoir  des  ministres  etait  de  foumir  tous  les 
documents  r^clam^s  en  les  faisant  prendre  h  cet  ef- 
fet  k  la  cour  des  comptes,  s*ils  s'y  trouvaient.  Ges 
explications  furent  donnas  par  le  ministreavec  une 
convenance  parfaite,  et  nous  ajouterons  que,  dans  le 
cours  de  cette  longue  discussion,  chaque  fois  que 
M.  de  Yillele  prit  la  parole,  il  s*exprima,  non  pas  en 
homme  de  parti,  ainsi  que  le  firent  la  plupart  de 
ses  coUegues,  mais  en  vrai  ministre  constitutionnel, 
traitant  les  affaires  au  point  de  vue  seul  de  T  utility 
pratique  et  une  fois  m^me  dans  un  d^bat  sur  la 
situation  Gnanciere,  il  provoqna  les  applaudisse- 
ments  de  la  gauche,  en  declarant  que  son  devoir 
^tait  de  faire  exactement  connaitre  cette  situation 
k  la  tribune,  parce  que  c'^tait  absolument  dans  la 
chambre  que  les  finances  devaient  dtre  faites. 

Le  budget  fut  enfin  vot6  en  depenses  au  chiffre 
de  899,325,6/t5  francs,  en  recettes  k  celui  de 
909,925,000  francs,  et  transmis  imm^diatement  k 
la  chambre  des  pairs,  il  y  fut  adopts  apres  trois 
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joars  d'une  discussion  qui  n'offrit  aucun  int^fK.. 
Bien  qu*ii  restftt  encore  k  statuer  sur  deuK  projels 
de  ioi  fort  importants,  et  d^j^  k  T^tat  de  rapport. 
Tun  concernant  les  douanes,  et  I'autre  T^tablisse- 
ment  de  divers  canaux,  la  session  fut  close  le 
i**^  mai.  Le  gouvernement  et  la  chambre  avaient 
Mte  d'en  finir  avec  les  cr^its  et  douzi^mes  provi- 
soires,  et  en  proc^ant  de  suite  aux  Elections  pour  le 
remplacement  du  cinqui^me  des  d^put^s  sortante, 
en  ouvrant  une  nouvelle  session  dans  les  premiers 
jours  dejuin,  il  6tait  possible  que  le  budget  de  1823 
fi!^t  vot^  assez  tdt  pour  permettreaux  conseils  g^n^- 
raux  de  r^partir  Timpdt  direct  en  temps  utile,  et  a 
Tadministration  d'avoir  achev^  la  confection  des  rdtes 
avant  le  1"  Janvier  suivant. 

En  consequence,  les  collies  electoraux  furent 
r6unis  dans  le  courant  de  mai.  La  pression  admi- 
nistrative fut  extreme ,  et  M.  de  Yill^le  lui-m6me 
adressa  a  ses  subordonn^  une  circulaire  qui  mena- 
Qait  de  revocation  tons  ceux  d'entre  eux  qui  ne  con- 
tribueraient  pas  activement  au  choix  de  deputes 
sinc^rement  attaches  k  la  monarchic.  M.  Louis,  qui 
exer^ait  ses  droits  electoraux  a  Paris,  s'etant  place, 
malgre  les  observations  du  president  du  college  au- 
quel  il  appartenait,  derri^re  le  bureau,  pour  mieux 
surveiller  le  depouiiiement  du  scrutin,  fut  le  leode- 
main  m^me  revoque  de  ses  fonctions.  D'un  autre 
c6te,  M.  de  Serres,  alors  ambassadeur  a  Naples^  et 


Digiti 


ized  by  Google 


DE  LA  RBSTAUHATION.  434 

absent  de  France*  ^houa  ii  Met2  devant  les  efforts 
de  radministration,  et  il  fut  ainsi  constats  que  les 
hommes  qui  avaient  donn^  les  gage§  les  plus  signa- 
ls de  leur  d^vouement  k  la  royaut^,  ne  pouvaient 
6tre  consid^r^scomme  lui6tant  sinc^rement  attaches 
dans  le  sens  de  la  circulaire  de  M.  de  Viilele,  s'ils 
ne  partageaient  pas  loutes  les  passions  et  toutes  les 
vues  de  la  droite.  Sur  86  Elections,  5&  furent  favo- 
rabies  au  cabinet,  32  settlement  h  I'opposition,  et 
en  definitive,  cette  demi^re  se  trouva  cependant 
avoir  gagn^  trois  voix. 

La  session  fut  ouverte  le  k  juin,  et  des  que 
Tadresse  eut  6t6  vot^,  la  cbambre  s'occupa  du  pro- 
jet  de  loi  relatif  aux  canaux.  Ces  canaux  ^taient 
ceux  d*Aire  k  la  Bass^,  de  Bourgogne,  de  Nantes 
k  Brest,  d'Isle  et  Ranee,  du  Blavet,  d' Aries  k  Bouc, 
du  Nivemais,  du  Duc-de-Berry ,  et  de  Digoin  k 
Briare,  lat^ralement  k  la  Loire.  Le  gouvernement 
n'avait  trouv6  de  concessionnaires  dispose  k  se 
charger  de  Tex^cution  des  travaux  k  leurs  risques 
et  perils,  moyennant  la  jouissance  temporaire  des 
revenus,  que  pour  une  seule  de  ces  lignes,  celie 
d' Aries  k  Bouc,  dont  le  prixde  confection  etait  lva- 
lue k  2  millions.  Mais  pour  les  autres,  il  avait  dd 
traiter  provisoirement  avec  diverses  compagnies  qui 
s'^taient  engag^es  k  avancer  les  fonds  n^ssaires  k 
leur  exteution,  soit  99,500,000  francs,  moyennant 
des  conditions  de  mdme  nature  que  celles  consenties 
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pour  les  trois  canaux  vot^  ea  182i,  mais  moins 
onereuses  ea  ce  que  rint^rSt  devail  Sire  de  5  fr.  20c. 
au  lieu  de  6  francs ,  que  la  prime  aoDuelle  ^tait  r6- 
duite  de  1  pour  iOO  a  1/2  pour  iOO,  et  que  lepar- 
tage  des  produits  avec  les  compagnies  cesserait  au 
bout  de  quarante  aus  au  lieu  de  cioquaDte  ans. 

Toutes  les  objections  d^ja  faites  Tanu^  prec6- 
deate,  au  sujet  de  la  cherts  des  condilioDS  acceptees 
par  le  gouvernemeat,  ainsi  que  tous  les  arguments 
d^velopp^s  ea  faveur  du  systeme  des  eatreprises  a 
forfait,  moyenaant  rabaodon  momentan^  des  reve- 
nus,  furent  de  nouveau  reproduits.  Mais  le  miuistre 
ue  put  que  repondre  qu'il  n'avait  pas  eu  k  choistr 
eutre  divers  syst^mes,  et  que  nuUe  compaguie  ne 
s'6tant  presentee  pour  eatrepreadre  Tex^cution  des 
travaux  a  ses  risques  et  perils,  il  avait  du  trailer 
avec  ceux  des  bailleurs  de  foods  qui  avaient  offisri 
d'avancer  leurs  capitaux  au  prix  le  moins  oo^reux. 
M.  de  Labourdonnaye  lui  repliqua  alors  que,  puis- 
qu'il  fallait  emprunter,  il  eiai  ^[6  pr^f(Srabie  de  recou- 
rir  k  une  Amission  de  rentes,  et  il  chercba  a  etablir 
par  une  s^rie  de  caiculs  que  la  participation  des  bail- 
leurs de  foods  aux  benefices  ne  durerait  pas  moins  de 
.  quatre-viogt-sept  ans ;  qu'a  Texpiration  de  ce  terme, 
ils  se  trou veraient  avoir  touch6  320  millions,  c'est-a- 
dire  plus  du  triple  de  cequ'ils  auraientavance,tandis 
qu'unemprunten  rentes  fait  au  coursactuelde87  fr., 
edt  pu  6tre  rembours6  en  moins  de  vingt-sept  ans, 
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ail  moyen  d'uoe  affectation  de  2  pour  100  d'amor- 
tissement ;  que  l']^tat  D'edt  d^pens^  ainsi  que 
163miilions,etqu*ilserait  rentr6  soixante  ans  plus 
tdtdaos  ia  jouissance  int^raledes  produits.  M.  de 
Corbiere  contesta  ['exactitude  de  ces  calcuis.  II  fit 
valoir  que  d'ailleurs  le  gouvernemeDt  allait  se  trou- 
ver  dans  ia  uecessite  de  faire  de  nombreuses  ^mis- 
sioDS  de  reutes  pour  rembourser  I'arri^r^,  et  qu'il 
6tait  des  lors  prudent  de  menager  les  ressources  du 
grand-livre.  li  y  avait  done  tout  avantage  a  adopter 
une  combinaison  qui,  en  affectant  le  produit  d*une 
eotreprise  au  remboursement  de  sescharges,  devait 
assurer  plus  tard  k  r£tat  un  revenu  parfaitement 
net  et  liquide,  et  contribuer  dans  tous  les  cas  a  ac- 
tiver  le  d^veioppement  de  la  fortune  publique. 

Le  projet  de  loi  fut  vot^  k  la  majority  de  200 
voix  contre  130;  puis  la  chambre  adopta  la  loi  an- 
nuelle  des  douanes,  et  enfin,  au  commencement  de 
juillet  fut  entam^e  la  discussion  du  budget  de  1823. 

II  n'avait  pas  6i&  possible  cette  fois  au  ministre 
des  finances  de  soumettre  k  la  chambre,  en  m6me 
temps  que  ce  budget,  le  projet  de  r^glement  de 
Texercice  pr6c6dent,  celui  de  1820,  parce  que  cet 
exercice  n'^tait  pas  encore  clos,  et  ne  devait  T^tre 
qu*au  mois  d'octobre  suivant;  mais  il  r^sultait  des 
faits  d6jk  connus  qu'il  offrirait  un  exc^ant  de  res- 
sources  disponibles  de  31  millions,  soit  li  millions, 
montant  des  benefices  obtenus  sur  la  portion  de 
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I'emprunt  de  12,500,000  francs  d^jk  r^Hs^,  h  mil- 
lions, montant  des  annulations  de  cr^it,  et  les 
23,500,000  francs  de  surplus  provenaient  de  Fac- 
croissement  du  produit  des  impdts.  Get  exc^dant 
avail. et6  reporte  comme  recelte  au  budget  de  1823 
dont  les  revenus  propres  avaient  6t6  ^valu^s  sur 
ceux  de  Tann^  1821,  et  Tensemble  des  ressources 
de  1823  avail  ^t^  ainsi  port^  par  le  ministre  a 
909,130,781  francs.  Quant  aux  ddpenses,  les  cre- 
dits, demaodes  s'elevaient  seulement  k  900  millions, 
475,000  francs,  el  n'excMaient  que  d'un  million 
r^parti  entre  les  divers  services,  les  allocations  vo- 
ltes pour  1822.  La  commission  charg^e  de  Fexamen 
de  ces  diverses  propositions,  avail  admis  sans  mo- 
difications les  provisions  de  recetles;  elle  s'etait 
bornee  a  rOduire  de  2  millions  le  chiffre  des  depen- 
ses,  el  le  projet  de  budget  ainsi  calquO  ou  k  peu 
pres  sur  celui  qui,  deux  mois  auparavant,  avail  Ote 
adopl6  pour  1822,  ne  pouvait  6lre  par  lui-m^me 
Tobjet  de  grandes  difficuItOs.  Mais  le  projet  de  loi 
qui  le  prec^ait  contenail,  au  sujet  de  TarriOrO  ante- 
rieur  k  1816,  diverses  dispositions  sur  lesquelles  se 
concentra  tout  TintOr^t  de  la  discussion  financi^re. 
Get  arri6r6,  on  se  le  rappelle,  Otait  payable,  en 
ce  qui  concernait  les  crOances  de  1801  k  1810,  en 
rentes  au  cours  du  jour,  aux  termes  de  la  loi  du 
20  mars  1813,  et  quant  aux  crOances  de  1810  k 
1816,  la  loi  de  1817  avail  d6cid0  qu*elles  seraient 
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soid^s,  soit  en  rentes  ^galement  au  cours  du  jour, 
soit  proyisoirement  en  reconnaissances  de  liquidation 
au  choix  des  ayant  droit.  Dans  sod  exposd  finan- 
cier de  iSiS,  M.  Corvetto  avait  6valu^  les  restants 
k  acquitter  encore  a  cette  6poque,  pour  la  premiere 
partie  de  Tarri^r^,  k  6li  millions,  et  pour  la  seconde, 
k  366  millions.  Mais  la  commission  du  budget  de 
i8i8  confondant  le  montant  des  ordonnances  deli- 
vr^es  avec  celui  des  payements  r^ellement  effectu^ 
avait  r^uit  ces  chiffres,  pour  la  premiere  eat^gorie 
k  61,780,000  francs,  et  pour  la  seconde  k  297  mil- 
lions 600,000  francs,  et  c'^taient  oes  cbifTres  qui 
avaient  et^  ins^r^s  dans  la  loi  du  budget  de  1818. 
Depuis  lors,  soit  oubli  au  milieu  de  toutes  les  occu- 
pations qui  avaient  absorb^  les  ministres  des  finances, 
soit  espoirque  le  montant  des  cr^nces  pourraitfitre 
r^duit  k  la  suite  des  verifications  faites  par  la  com- 
mission de  liquidation,  Terreur  commise  au  sein 
de  la  commission  des  finances  de  1818  n 'avait  pas 
6t6  r^par^,  et  M.  Roy  lui-m6me,  loin  de  la  signaler 
en  1820,  lorsqu'il  avait  demands  les  moyens  de  pour- 
voir  au  remboursementdu  premier  cinq  ui^me  des  re- 
connaissances de  liquidation,  avait  admis  le  chiffre 
de  300  millions  comme  ^tant  celui  auquel  s'^l^ve- 
raient  probablement  les  cr^ances  de  la  deuxiemeca- 
t^orie.  Mais  les  provisions  de  M.  Corvetto  n'avaient 
6i6  que  trop  exactes.  Les  reconnaissances  de  liqui- 
dation d6}h  dOtivr^s  en  ^ange  de  ces  derni^res 


Digiti 


ized  by  Google 


436  LES  FINANCES 

cr^noes,  s'^levaient  au  1*^  juio  1823  h  3&5  mil- 
lions. 8,500,00Q  fraDcs  de  r^amations  apparteDani 
k  la  mdme  cat6gorie  restaient  encore  k  y^rifier,  et 
en  exposant  cette  situation  k  la  chambre,  M.  de 
Yillfele  lui  proposa  de  limiter  au  chiffire  d^finitif  de 
350  millions  ie  montant  total  des  reconnaissances, 
de  decider  en  mdme  temps  que  les  cr^nces  qui  se- 
raient  admises  au-dessus  de  ce  chiflEre  seraient  ac- 
quitt^s  en  numeraire,  et  quant  aux  cr^nces  de  la 
premiere  cat^gorie,  un  nouveaucr^ditde  600,000  fr. 
de  rentes  ajout^  h  celui  ouvert  par  la  loi  de  1818 
devait  suffire  pour  les  solder. 

120  millions  avaient  d^jk  4t4  affects  dans  les 
deux  budgets  pr6c^ents  au  remboursement  des  re- 
connaissances de  liquidation  6chues  en  1821  et  en 
1822.  II  restait  ainsi  dQ  encore  230  millions  pour 
celles  h  ^hoir  en  1823,  182/t  et  1825,  et  le  mi- 
nistre  avait  pens^  qu'au  lieu  d'allouer  chaque  ann^ 
la  somme  n^cessaire  pour  acquitter  le  dnquieme 
remboursable,  il  ^tait  pr6f^rable  de  mettre  de  suite 
k  la  disposition  du  gouvemement  un  cr^t  en  rentes 
de  13,106,000  francs,  repr^ntant,  au  prix  de 
87  fr.  7/t  c,  .cours  moyen  des  six  demiers  mois  de 
1821,  la  somme  de  230  millions.  Cette  allocation 
anticip^  paraissait  kM.de  Yillele  devoir  printer 
deux  avantages  :  d'abord  il  y  aurait  pour  le  tr^sor 
tout  int^r^t  k  preparer  d'avance  ses  moyens  de  libe- 
ration ;  puis  il  ^tait  k  craindre,  si  les  Amissions  res- 
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taieDt  diyis6es,  que  la  perspective  des  derni^res  a 
effectuer,  pesant  sur  les  premiereSj^  les  coors  ne  de- 
meurassent  stationnaires  et  que  les  n^gociations  se 
fissent  k  des*  conditions  moins  avantageuses.  Dans 
le  cas  d'une  seule  n^gociation  au  contraire,  tous  les 
capital istes  viendraient  y  prendre  part,  et  par  Teffet 
decette  concurrence,  Fop^raiion  ne  pourrait  Stre 
que  meilleure  pour  le  tr^or.  G*est  sur  cettedemiere 
consideration  qu'insistait  surtout  M.  de  Yill^le,  et 
il  ajoutait  que  les  cours,  ne  rencontrant  plus  alors 
aucune  entrave  dans  leur  marche  ascensionneile,  at- 
teindraient  bientdt  le  pair.  Du  reste,  les  ^poques  des 
versements  h  op^rer  par  les  souscripteurs  de  Tem- 
prunt  devaient  colncider  avec  celles  dies  payements 
k  faire  par  le  tr^or,  de  fa^on  k  ne  pas  grever  ce 
dernier  d'int^r^ts  inutiles,  et  ainsi  congu,  le  projet 
qu'avait  pr^par^  M.  de  Yillele  fut  compietement 
agr^  par  la  commission  du  budget.  Mais  il  devait 
soulever  dans  la  chambre  de  nombreuses  objections. 
D'abord  MM.  Benjamin  Constant,  Ganilh,  Laf- 
fitte,  Manuel,  soulinrent  que  la  commission  du  bud- 
get de  1818  n'avait  pas  fait,  entre  les  ordonnances 
deiiyr6es  et  les  payements  d^j^  eflectu^s,  la  confu- 
sion qu'on  lui  reprochait,  et  que  le  montant  des 
cr^ances  restant  a  acquitter  au  l^'octobre  1817- 
avait  6i6  exactement  fix^  alors  a  la  somme  de 
297  millions.  Mais  un  grand  nombre  de  r^clama-. 
tions  avaient  ^te  admises  po^^rieurement  au  d^la 
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de  six  mois  fix6  par  la  loi  de  1817.  Des  cr^nces, 
mdme  dont  les  litres  jusuficalifs  existaient  ii  Pinsu 
des  ayaiit  droit  dans  les  bureaux  des  miDist^res, 
avaieDt  ^t^  Tobjet  de  marches  scandaleux  entre  des 
employ^  pr^varicateurs  et  des  agents  d'affaires  mis 
ainsi  h  in6me  d*acheter  a  bas  prix  des  droits  dont  ils 
^taient  venus  ensuite  demander  la  liquidation  a  leur 
profit.  Toutes  ces  liquidations,  ainsi  indi^ment  faites, 
s'^levaient  h  50  millions  de  francs;  et  c'est  de  la 
sorte  que  le  montant  des  reconnaissances  avait 
atteint  le  chifTre  de  350  millions  de  francs.  Une  t^ 
rification  nouvelle  ^tait  done  n^cessaire  pour  annu^ 
ler  tout  ce  qui  avait  ^te  liquide  d'une  fa^n  irr^gu- 
Here  et  abusive,  et  on  ne  pouvait  objecter,  ajouta 
M.  ManueU  que  les  liquidations  eflectu^s  cr^s- 
sent  un  titre  irrevocable;  elles  ne  constituaient,  de 
la  part  du  gouvemement,  qu'une  simple  promesse, 
et  la  sanction  de  la  chambre  ^tait  n^ssaire  pour 
les  valider.  C'^tait  k  cette  derni^re  qu'il  appartenait 
de  statuer  en  dernier  ressort,  et  elle  ne  pouvait  le 
faire  avant  quMl  eiit  4t4  proc^d^  h  un  nouvel  exa- 
men.  Cette  revision  definitive  ne  causerait  aucun 
prejudice  aux  ^r^anciers  dont  les  droits  etaient  cer- 
tains, puisque  la  loi  leur  attribuait  des  int^r^ts  jus- 
qu'au  jour  du  payement,  et  elle  aurait  le  grand 
avantage  de  mettre  le  pouvoir  legislatif  k  mdmede 
limiter,  en  connaissance  de  cause,  le  montant  de 
Tarriere,  au  chiifre  qu'il  devait  reguli^rement  avoir. 
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En  Gons^ueace,  M.  Benjamin  Delessert  proposa 
de  d^ider,  par  un  amendement,  que  Tarri^r^  serait 
d^finitivement  liquid^  avant  la  prochaine  session, 
etque  le  gouvernement  pr^senteraitalors  aux  cbani^ 
bres  un  rapport  g^n^ral  d^taili^  sur  l*ensemble  de 
Top^iration. 

Get  aroendement  fut  combattu  par  M,  de  Yill^Ie 
etaussi  par  M.  de  la  Bouillerie  qui,  dans  le  sein  de 
la  commission  du  budget,  avait  ete  charge  de  faire 
un  rapport  sp^ial  sur  la  question  de  Tarri^r^.  lis 
^tablirent  Tun  et  Tautre,  d'une  faQon  irrefutable, 
que  la  commission  de  1818  avait  pris  pour  base  de 
son  travail,  non  pas  T^tat  des  reconnaissances  d^li- 
vr^s  ou  des  payements  effectu^s,  mais,.bien  a  tort, 
celui  des  ordonnances  remises  aux  ayant  droit  et 
qu'il  existait  alors  poUr  pr^  de  5/i  millions  de  ces 
ordonnances  attendant  leur  conversion  en  recon- 
naissances de  liquidation.  De  cette  erreur  provenait 
en  partie  la  dilDTerence  aujourd'hui  constat6e  de 
60  millions,  et  les  r^sultals  de  la  liquidation  soumis 
h  la  cbambre  n'^taient  que  trop  exacts.  Non-seule- 
ment  tons  les  titres  avaient  et^  Tobjet  d'un  examen 
minutieux  de  la  part  des  commissaires  liquidateurs, 
mais  aucune  cr^ance  n'avait  6t&  d^finitivement  ad- 
mise  avant  d'avoir  et6  soumise  au  contr61e  d'une 
commission  de  revision,  et  une  verification  nou- 
velle  serait  compl^tement  infructueuse.  Sans  doute 
des  abus  avaient  eu  lieu,  I'Etat  et  les  cr^anciers 
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I^times  avaient  6t6  victimes  de  cx>nDiveDoes  oou- 
pables ;  mais  les  liquidations  avaient  6ii  r6guli^re- 
ment  faites,  et  les  reconnaissances,  d'ailleurs  dSi- 
vi^es  conform^ment  aux  prescriptions  de  la  loi, 
avaient  d^j^  ^t^,  sur  le  march^  public,  Tobjet  de 
nombreuses  n^ociations.  Irait-on  aujourd'hui,  eo 
recherchant  tous  ces  effets  pour  annuler  queiques- 
uns  d*entre-eux,  jeter  ralarme  dans  une  classe 
nombreuse  de  cr^nciers  de  TEtat,  risquer  d^^brao- 
ler  le  credit  public  et  compromettre  ainsi,  en  voe 
d'un  mince  avantage,  le  fruit  des  immenses  sacri- 
fices qui  avaient  ^t^  imposes  au  pays  pour  acquitter 
les  dettes  iaiss^es  par  le  i^me  pr^^dent?  II  y 
avaitdonc  danger,  disait  M.  de  Vili&ie,  ou  tout  au 
moins  inutility  k  adopter  ramendement  Delessert, 
et  ajoutons  qu'en  defendant,  par  des  considerations 
aussi  justes  et  aussi  senses,  les  travaux  de  la  com- 
mission de  liquidation,  le  ministre  exprimait  une 
opinion  parfaitement  d^sint^ress^ ,  puisque  la  ma- 
jeure partie  des  verifications  attaqu^  avait  eu  lieu 
sous  Tadministration  de  ses  pr^^cesseurs.  Aussi 
malgr6  la  d^faveur  dont  la  dette  arri^ree  avait  lou- 
jours  6i6 1'objet  dans  le  parti  royaliste,  cette  opinion 
pr^valut  et  I'amendement  Delessert  fut  rejet6. 

L'autorisation  demand^  par  le  ministre  d'^mei- 
tre,  en  une  seule  n^gociation,  13,106,000  francs 
de  rentes  donna  lieu  ensuite  aux  plus  vives  criti- 
ques. M.  Louis  soutint  que  toute  nouvelle  Amission 
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serait  pour  le  moment  inutile.  Le  tr^r  ^tait  h 
m^me,  avec  ses  propres  ressources  et  celles  de  ses 
corre^pondauts ,  d'acquitter  le  montant  total  des 
reconnaissances  au  fur  et  a  mesure  des  ^htences. 
Ainsi  le  ministre  avait  a  sa  disposition  les  avances 
des  receveurs  g^n^raux ,  soit&O  millions;  les  fonds 
des  communes  et  ^tablissements  publics,  soit  en- 
core kO  millions ;  Texc^ant  de  la  rentr^e  de  I'im- 
p6t  sur  les  pavements,  exc^ant  qui  constituait 
une  avance  toujours  considerable;  enfin  il  avait 
la  ressource  des  bons  royaux,  et  avec  oet  en- 
semble de  moyens  il  lui  ^tait  facile  d'attendre  pour 
faire  un  emprunt  que  la  rente  edt  atteint  un  prix 
plus  elev^  encore.  D'un  autre  cdt^^  M.  Manuel 
contesta  que  la  perspective  de  n^gociations  suc- 
cessives  de  rentes  pdt  peser  sur  les  cours.  Il 
rappela  que,  depuis  1818,  chaque  emprunt  avait 
determine  une  nouvelle  hausse  des  fonds  publics,  et 
il  ne  doutait  pas  que  le  vrai  motif  du  cabinet  pour 
demander  le  cr^it  en  rentes  ne  fdt  celui  d'avoir  en 
r^rve  des  ressources  suffisantes  pour  se  dispenser 
de  r^unir  les  chambres  en  1823.  Puis,  ajouta 
M.  Humann,  le  gouvemement  avait  tort  de  pousser 
^.  la  hausse  des  cours;  plus  ^leve  en  effet  ^tait  le 
prix  de  la  rente,  plus  TEtat  ^tait  oblige  de  racheter 
ch^rement,  et  plus  ainsi  s'eloignait  T^poque  d'une 
liberation  definitive.  Mais  la  hiusse  avait  aussi 
d'autres  inconv^nients ;  elle  enrichissait  les  cr^an- 
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ciers  de  I'Etat  et  les  sp4culaleurs  au  diriment  de 
ragriculture,  elle  op^rait  non  pas  ud  accroissement 
de  la  fortune  publique,  mais  seulemeot  ud  d^plaoe- 
roent  de  richesse,  et  il  n'y  avait  pas  iieu'd'applau- 
dir  k  de  semblables  r^sultats.  D'aiileurs  la  s^uction 
de  la  bourse  d^tournait  les  capilaux  des  emplois 
productifs,  et  il  ^tait  indubitable  que  le  malaise  de 
I'lndustrie  et  de  Tagriculture  o'avait  fait  qu'augmen- 
ter  avec  la  hausse  des  fonds  publics.  Paris  4tait  dans 
Topulence  tandis  que  la  provioce  ^tait  daos  la  mi- 
sere,  et  si  on  continuait  a  favoriser  ainsi  I'agiotage, 
la  France  courrait  bientdt  le  risque  de  voir  les  fruits 
du  travail  de  sa  population  laborieuse  d^vor^  par 
les  int^rSts  de  rechiquier,  M.  Humann  concluait 
done  en  denaandant  que  la  chambre  alloudt  simple- 
ment  au  budget  de  1823  le  crc^dit  en  rentes  n^cefr- 
saire  pour  acquitter  le  troisifeme  cinquieme  des  re- 
connaissances de  liquidation. 

Le  langage  de  M.  Humann  rappelait  celui  tenu, 
en  1815  et  en  1816,  par  les  membres  les  plus  arri6- 
r^s  du  parti  ultra-royaliste,  et  il  y  a  lieu  de  s'^tonner 
que  des  principes  aussi  erron^s  fussent  exprim^ 
par  un  homme  qui  devail  Stre  plus  tard  un  ministre 
Eminent.  Nous  disons  principes  erron^s,  car  il  est 
bien  Evident  que  plus  est  61ev6  le  prix  de  la  rente, 
plus  considerable  est  la  fortune  publique  et  plus  grand 
aussi  est  le  credit  de  I'Etat.  M.  de  Vill^le  n'eut  done 
pas  de  peine  a  r^futer  la  singuliere  argumeatatkn 
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de  M.  HumanQ  et  a  d^montrer  que  la  cherte  de  la 
rente,  loin  de  nuire  h  Tagriculture  et  k  Tindustrie, 
devait  avoir  au  contraire  pour  r^sultat,  d'abord,  de 
dinger  vers  ces  deux  modes  de  placement  les  ca- 
pitaux  qui  recherchaient  avant  tout  le  revenu  ^lev^ 
que  ne  pouvait  plus  leur  donner  la  dette  publique ; 
puis  de  diminuer  Tagiotage  parce  que  le  credit  de 
FEtat  se  trouvant  d'autant  mieux  assis  que  cette 
cherts  ^tait  plus  grande,  les  chances  de  hausse  et  de 
baisse,  qui  sont  le  principal  attrait  de  la  specula- 
tion, se  trouvaient  ainsi  r^duites.  M.  de  Yill^le  n'ad- 
mit  pas  davantage  les  moyens  de  remboursement 
indiqu^s  par  M.  Louis.  Ces  moyens,  moins  abon- 
dantsd'ailleurs  queue  le  pr^tendait  Thonorable  pr^o- 
pinant,  ne  pouvaient  ^tre  que  provisoires,  et  leur 
emploi  laisserait  T^tat  sous  le  poids  d'une  dette 
exigible  de  230  millions,  landis  qu'au  contraire  il 
fallait  se  lib^rer  au  plus  vile  pour  rendre  au  tr^sor 
la  liberty  de  ses  allures  et  lui  assurer  la  jouissance 
complete  de  son  credit.  R^pondant  enfin  au  repro- 
che  adress6  au  cabinet  par  M.  Manuel  de  vouloir 
prendre  ses  mesures  pour  ne  pas  ^tre  oblige  de 
reunir  les  chambres  en  1823,  le  ministre  ajouta 
qu'il  etait  difficile  d'admettre  qu'apr^s  avoir  de- 
mand4  au  pays  et  k  la  chambre,  pour  sortir  d'un 
provisoire  dont  les  inconv6nients  avaient  6i6  sou- 
vent  signal^s,  un  sacrifice  aussi  grand  que  celui  de 
faire  deux  Elections  et  deux  sessions  dans  le  cou- 
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rant  d'uDe  seule  ann6e,  le  gouvernement  pul  aToir 
I'arriere-peDS^e  de  reveoir  de  suite  k  ce  m^me 
provisoire ;  le  reproche  o'^tait  done  pas  s^rieux,  et 
M.  de  Yillele,  en  terminaDt,  demanda  le  rejel  de 
TameDdement  de  M.  HumaDD.  Get  ameDdement  fiit 
6cart6  et  le  cr^it  total  de  13406,000  francs  de 
rentes  Tut  accorde,  a  la  condition  toutefois  que  le 
ministre  des  finances  ne  pourrait  en  disposer  que 
par  adjudication  publique.  De  plus,  pour  metire  uo 
terme  h  toutes  reclamations  nouvelles  et  ciore  d6fi- 
nitivement  Tarri^r^,  il  futd^id^,  par  un  article sp^ 
cial,  que  les  rentes  et  cr6ances  dont  Tinscription  el 
le  payement  n*auraient  pas  ^t^  demands  avant  le 
l""'  avril  1823  par  ceux  de  leurs  titulaires  r^sidant 
en  Europe,  ou  avant  le  1""' Janvier  182&  pour  tous 
ceux  r^sidant  aux  colonies,  seraient,  k  I'expiration 
de  ces  d^lais,  ^teintes  au  profit  de  Tlfetat. 

Une  question  fort  importante  par  elle-m^me,  et 
qui  devait  prochainement  donner  lieu  aux  contra- 
verses  les  plus  vives,  fut  soulev^e  incidemment  dans 
ce  debat,  celle  de  savoir  si  fEtat  ^tait  tenu  de  con- 
tinuer  k  amortir  sa  dette,  quand  le  prix  de  la  rente 
^tait  arrive  au  pair,  et  s*il  n'avait  pas  au  contraire 
alors  le  droit  de  la  rembourser.  La  question  fut  po- 
s^  par  M.  Humann.  Suivantce  membre,  il  semblait 
r^ulter  du  texte  et  de  la  nature  des  titres,  que 
ri^tat  s'6tait  priv^  k  tout  jamais  de  la  faculty  de 
rembourser  sa  dette  inscrite,  et,  s'il  en  ^tait  ainsi,  la 
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rente  o'avait  plus  k  proprement  parler  de  pair;  de 
pluSy  comme  eile  pouvait,  k  raison  des  avaotages  at 
de  la  s^urit^  des  placements  qu^elle  offirait,  attein- 
dre  un  taux  auquel  ii  serait  ruineux  pour  le  Iresor 
de  la  racheter,  ii  6tait  sage  des  lors,  non-seulement 
de  refuser  le  cr^it  en  rentes  demand^  par  le  gou- 
vernement,  mais  de  fermer  aussi  definitivement  le 
grand-livre,  et  d'emprunter  d^sormais,  en  cas  de 
besoins  sur  titres  remboursables.  Aucun  membredu 
cabinet  ne  r^pondit  k  M.  Humann;  mais  M.  Louis 
s'empressa  de  r^pliquer  qu'k  la  v^rit^  TEtat  payait 
rint^r^t  de  sa  dette  fond^  k  raison  de  5  p.  iOO  de 
capital  suppose  pr6t6,  tandis  qu*il  n'avait  regu  en 
r^alit^  qu'une  somme  inf^rieure ;  mais  qu'il  devait 
cet  int^rfit  seulement  jusqu'au  moment  ou  il  serait 
en  mesure  de  rembourser  le  capital  dont  il  s'^tait 
reconnu  d^biteur,  et  que  Tengagement  qu'il  avait 
contract^  ^tait  de  rembourser  iOO  francs  pour  5  fr. 
de  rente,  et  non  de  rachbter  ces  5  francs  de  rente 
pour  plus  de  iOO  francs,  N^nmoins,  pour  6viler 
ult^rieurement  toute  difBculte  a  cet^ard,  M.  Louis 
^mit  Tavis  que  dans  le  cahier  des  charges  de  Tern- 
prunt  k  conceder,  le  droit  de  remboursement  au  pair 
fCkt  formellement  stipul6. 

Mais  outre  qu'une  pareille  clause  aurait  eu  le 
grave  inconvenient  d'^tablir  une  distinction  entre 
les  anciennes  et  les  nouvelles  rentes,  et  de  laisser 
supposer  que  le  droit  formellement  exprim^  quant  a 
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ces  demieres,  etait  douieux  par  rapport  aux  autres, 
cette  clause  etait  compl^tement  inutile  en  presence 
des  termes  pr^isde  Tart.  1911  du  code  civil.  Cat 
article  porte  en  effet  que  loute  rente  constitute  en 
perp^tuel  est  essentiellement  rachetabie,  et  c'est  ce 
que  demon trerent  d*une  fagon  irrefutable  MM.  Ca* 
simirPerier  et  Manuel.  L'art.  1911,  dirent-ils,  ne 
fait  aucune  difTi^rence  entre  TEtat  et  les  particuliei^; 
il  est  done  applicable  a  Tun  aussi  bien  qu*aux  autres, 
et  ce  n'est  que  par  une  stipulation  formelle,  autori- 
s6e  l^gislativemenl,  qu'il  aurait  pu  qu  pourrait  dtre 
d^roge  au  principe  qu'il  pose ;  or  aucune  derogation 
de  cette  nature  n'a vait  encore  et^  consentie,  et  le  gou- 
vernement  restaitainsi  toujours  le  matlre  derembour- 
ser  sa  dette  fondle  au  pair.  M.  Louis,  dont  Topinion 
sur  la  question  de  principe  etait  absolument  la  meme 
que  celle  de  MM.  Gasimir  Perier  et  Manuel,  n'in- 
sista  pas  sur  son  amendement,  et  Tincident  fut  clos. 
Le  budget  propose  pour  182/i.,  etant  presque  en- 
tierement  caique  surcelui  qui  deux  mois  auparavant 
avait  ete  vote  pour  1823,  ne  pouvait  par  lui-mdme 
soulever  de  serieuses  difficultes.  Les  debats  porte- 
rent  done  principalement  sur  les  revocations  qui 
avaient  eu  lieu  a  la  suite  des  elections  et  sur  les  ar- 
restations  arbitraires,  et  perquisitions  vexatoires  qui 
avaient  suivi  la  decouverte  des  conspirations  Berton 
et  Caron.  Tons  ces  faits  denonces  successivement  k 
la  tribune,  et  comraentes  souvent  avec  exageratioo 
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par  les  orateurs  de  la  gauche,  furent  en  g^o^ral  d^- 
fendus  par  le  gouvernement  avec  une  maladresse 
extreme.  Quelques  questions  cependant  furent  dis- 
cut^s  au  point  de  vue  exclusivement  administratif 
et  Bnancier,  entre  autres  celles  concernant  les  deux 
services  de  1 'inspection  des  finances  et  des  payeurs, 
Un  membre,  M.  Tronchon,  demanda  la  Function  du 
cr^it  afiect^  a  I'inspection  des  finances,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  des  moyens  de  surveillance  ayant 
^t6  organises  dans  chaque  r^gie,  les  verifications 
faites  par  les  inspecteurs  des  finances  ne  pouvaient 
en  rien  augmenter  les  garanties  de  bon  ordre,  et 
que  des  lors  il  convenait  de  r^duire  le  nombre  de 
ces  agents  au  personnel  strictement  necessaire  pour 
contrdlerla  gestion  de  quelques  chefs  de  service 
dans  chaque  d^partement.  M.  de  Villele  prit  la  de- 
fense de  I'institution  ainsi  attaqu^e,  la  plus  utile, 
dit-il,  de  son  ministere,  et  M.  Louis  insista  6gale- 
ment  sur  les  services  qu'elle  rendait.  lis  firent  ob- 
server Tun  et  Tautre  que  depuis  que  I'inspection  des 
finances  avait  6te  charg^e  de  la  surveillance  des  re- 
gies Qnancieres  et  de  celle  de  la  comptabilite  des 
communes  et  ^tablissements  publics,  de  nombreux 
abus  ou  d^tournements  de  fonds  avaient  et^  decou- 
verts,  et  I'administration  mieux  renseign6e  avait  pu 
prendre  les  mesures  n^cessaires  pour  emp6cher  le 
retour  de  pareils  d^sordres;  il  ^tait  done  ^  d^sirer 
qu'elle  p^n^tr&t  plus  avant  encore  s'il  y  avait  moyen 
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dans  tous  les  details  des  r^ies  et  admiDistratioos 
publiques,  et  la  reduction  propos6e,  loin  d'etre  uoe 
^conofflie  pour  le  tr^sor,  risquerait  au  contraire  de 
devenir  pour  lui  la  cause  de  s^rieux  prejudices. 
L'amendemeQt  TroDchoa  ainsi  combattu  par  deux 
autorit^s  aussi  comp^tentes  fut  rejet^. 

M.  Robin  Scevole  vint  demander  ensuite  que  le 
service  des  payeurs,  au  lieu  d'etre  fail  par  des  agents 
spteiaux,  flit  confix  aux  receveurs  g^n^rauxi  et  il 
fit  valoir  h  Tappui  de  cetle  proposition  qu'il  y  avait 
inutility  complete  a  faire  prendre  les  fonds  dans  la 
caisse  deces  derniers  pour  les  faire  distribuerensiiite 
par  d*autres  compiables;  qu  il  ^tait  bienplus  simple 
que  ceux  qui  ^taient  charges  de  la  recette  fussent 
aussi  charges  d'effectuer  directement  les  payements, 
et  que  cette  r^forme  procurerait  une  ^conomie  de 
i,i!t50,000  francs.  D^ja  pareille  suppression  avait 
616  demand6e  en  1820,  et  alors  M.  Louis  Tavait 
combattue  en  repr^sentant  que  la  reunion  dans  les 
mSmes  mains  de  la  recette  et  de  la  depense  ne  pou- 
vait  en  g^n^ral  qu*avoir  des  inconv^nients;  que 
d'ailieurs  les  comptes  des  payeurs  servaient  k  con- 
trdler  les  comptes  des  receveurs  g^n^raux,  et  que  si 
ce  moyen  de  contrdle  n'existait  pas,  il  serait  sage 
de  r^tablir,  parce  qii'il  offiraitunegarantie  pr^ieuse, 
garantie  qui,  sous  un  gouvernement  repr^sentatif 
surtout,  valait  bien  les  quelques  centaines  de  mille 
francs  que  sa  suppression  pourrait  procurer.  En  re- 
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ponse  kM.  Robin  Sc6vole,  M.  de  Villele  reprodui- 
sit  les  mdmes  arguments,  etnousavons  tenu  a  les 
rappeler,.  pour  faire  connattre  ropinion  de  deux  ad- 
ministrateurs  aussi  ^fniuents  que  MM.  Louis  et  de 
Villele,  sur  la  convenance  d'une  r6forme  si  Incre- 
ment accomplie  r^mment  par  un  de  leurs  succes- 
seurs. 

Aux  recettes,  un  d^put^,  M.  Chabulier,  pro- 
posa  de  supprimer  le  droit  de  i  0  p.  iOO  pr6Iev^ 
au  profit  du  tr^sor  sur  le  produit  des  octrois.  Gelte 
suppression  eCkt  prive  TEtat  d*un  revenu  de  li  mil- 
lions, dont  il  n'^lait  pas  encore  en  mesure  de  pou- 
voir  se  passer,  et  elle  fut  rejetee.  Mais  un  autre 
d^put6,  M.  Creuz6,  demanda  que,  du  moins,  le 
produit  des  centimes  additionnels  que  les  villes 
^taient  autoris^s  k  ajouter  temporairement  aux  ta- 
rifs  de  leurs  octrois,  afin  de  subvenir  a  des  d^penses 
d'utilit^  publique  ou  se  lib^rer  d*emprunts,  cess&t 
d*6tre  soumis  aux  mSmes  pr^levements.  11  fit  re- 
marquer  h  ce  sujet  que  les  termes  des  diverses  lois 
en  verlu  desquelles  avait  ^t^  6tabli  ou  maiutenu  ce 
pr^levement,  indiquaient  formellement  de  la  part 
du  l^islateur  Tintention  de  le  faire  peser  seulement 
sur  les  produits  consacres  aux  depenses  ordinaires 
des  villes,  mais  qu'en  T^tendant  aux  charges  tempo- 
raires  ou  extraordinaires,  on  paralyserait  les  efibrts 
faits  par  les  municipalit^s  pour  am^liorer  le  sort  des 
populations,  et  qu'on  tarirait  ainsi  la  source  des 

S9 


Digiti 


ized  by  Google 


460  LES  FINANCES 

proBts  que  raccroissement  du  bien-dtre  de  oes  der- 
ni^res  devait  procurer  a  TlBlat.  La  proposition  de 
M.  Greuz6  fut  vivement  combattue  par  le  rapporteur 
de  ]a  commission  des  finance? ;  mais  le  gouveme- 
ment  s^^tant  absteuu  de  prendre  part  au  d^bat,  sod 
silence  deyenait  une  adh^ion,  et  la  proposition  fat 
adopts. 

La  chambre  termina  I'examen  du  budget  par  ie 
vote  sans  opposition  d'un  article  propose  par  le  mi- 
nistre  des  finances,  h  Tefiet  de  r^duire  a  iO  francs 
le  mioimurn  des  rentes  5  p.  100  qui  pouvaient  ^tre 
inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  mini- 
mum fixe  anterieurement  k  50  francs  par  la  loi  du 
21  aout  1793.  D^ja  la  liquidation  de  Tindemnit^ 
accordee  par  la  loi  de  1818  aux  communes  deposs§- 
d^s  de  leurs  biens  en  1813  avait  donne  .lieu  a  de 
nombreuses  inscriptions  de  rentes  au-dessous  de 
50  francs,  et  divers  ^lablissements  faisaient  Ele- 
ment chaque  jour  des  emplois  en  titres  infSrieurs  a 
ce  minimum.  II  s'agissait  done  de  consacrer  en  droit, 
au  profit  de  tons,  une  tolerance  dont  quelques-uns 
usaient  sans  inconv^nients  pour  la  chose  publique, 
et  qui,  ainsi  Iegalis6e,  pouvait  avoir  d'ailleurs  le 
grand  avantage  d*attirer  dans  les  fonds  publics  les 
petits  capitaux  trop  disposes  k  se  jeter  dans  les  ton- 
tines et  les  loteries  alors  en  grande  faveur. 

Le  budget,  vol6  enfin  par  la  chambre  des  d6- 
put6s,  le  9ao6t,  aux  chiffres  de  899,838,453  francs 
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en  d^peoseset  de  909,130,783  francs  en  recettes,  fut, 
quelques  jours  apr^,  adopts  par  la  chamhre  des 
pairs  dans  le  cours  d'une  seule  s^Dce,  et  la  session 
fut  imm^iatement  close.  Durant  les  deux  mois  qui 
suivirent  furentjug^s  les  proc^  relatifsaux  conspi- 
rations de  Befort,  de  Saumur  et  de  La  Rochelle.  De 
noiubreuses  condamnalions  k  mort  furent  pconon- 
c^s,  et  la  cl6mence  eut  6\6  d'autant  plus  oppor- 
tune que  les  individus  les  plus  compromis  avaient 
^happ^  aux  poursuites  et  que  les  condamn^s  inspi- 
raient  un  int^r^t  g^n^ral;  mais  les  conseils  de  vio- 
lence pr^valurent,  et  le  general  Berton,  le  colonel 
Caron,  les  quatre  sergents  de  La  Rochelle  et  trois 
autres  victimes  p^rirent  sur  T^chafaud.  Ce  triste  d^ 
noflment,  bl&m^  par  la  sage  portion  du  parti  roya- 
iiste,  causa  en  France  T impression  la  plus  p^nible, 
et  ce  fut  au  milieu  d'une  sorte  de  terreur  qu'^urent 
lieu  au  mois  de  novembre  les  Elections.  Sur 
quatre-vingt-six  nominations,  huit  seulement  furent 
favorables  k  T opposition,  et  M.  Benjamin  Constant 
lui-m6me,  malgr^  sa  grande  popularity,  ne  fut  pas 
r6^1u.  Le  triomphe  de  la  majority  royaliste  ^tait  done 
complet  et  de  plus  en  plus  elle  allait  se  montrer 
exigeante. 

Au  mois  d'octobre,  les  repr^sentants  des  grandes 
puissances  de  TEurope  s'^taient  r^unis  k  V^rone 
pour  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'abord  de 
mettre  un  terme  h  I'occupation  militaire  de  I'ltalie 
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par  i^Autriche,  puis  aussi  d^iDtervenir  en  Espagne, 
oil  la  revolution  triomphante  s'^tait  empar6e  de  la 
persoDoe  du  roi.  M.  de  Villele  s'^tait  d^abord  mon- 
tr6  tr^-oppos^  a  cette  intervention  :  ii  craignait,  en 
cas  de  revers,  que  Ttehec  d'une  exp^ition  peu  po- 
pulaire  en  France  ne  mlt  le  trdne  en  p6ril  et,  en 
casder^ussite,  que  Texaltation  et  la  confiance  dans 
lesquelles  le  succes  jetterait  le  parti  royaliste  ne  de* 
vinssent  la  cause  d'entreprises  et  de  faules  fatales  k 
la  monarchie.  II  avait  done  insist^  sur  la  convenance 
de  donner  pour  instruction  a  nos  representants  au 
congr^s  de  ne  prendre  aucun*engagen)ent  au  nom  du 
gouvernement  frauQais.  Mais  une  pareille  reserve 
etait  contraire  aux  sentiments  du  parti  royaliste,  qui 
ne  voulait  a  aucun  prix,  en  Espagne,  le  triomphe  de 
la  cause  liberate,  et,  apres  avoir  longtemps  r^ist^, 
M.  de  Villfele,  seul  d'ailleurs  de  son  avis  dans  le 
cabinet,  eut  la  Taiblesse  de  c^er  au  lieu  de  r^igner 
son  portefeuilie.  En  consequence,  le  roi  Louis  XVIII, 
en  ouvrant  la  session  le  27  Janvier  1823,  annoh^ 
aux  deux  chambres  que  100,000  hommes,  com- 
mandes  par  un  membre  de  sa  famille,  etaient  pr^ts 
k  marcher  sur  T Espagne  pour  preserver  ce  royaume 
de  sa  ruine  et  le  reconcilier  avec  TEurope.  Ces  pa- 
roles furent  accueillies  par  les  acclamations  plusieurs 
fois  r^p^t^es  de  Tassembiee ;  mais  au  dehors  Teffet 
ne  fut  pas  le  m6me,  et  la  rente,  qui  au  I*''  Janvier 
etait  encore  k  88,  tomba  le  jour  mSme  h  78. 
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Peu  de  jours  apres,  M.  de  Villele  dut  done  pro- 
poser k  la  chambre  des  d^put^s  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  eventuellemeDt  100  mil- 
lions de  credits  additionnels  qui  seraient  aflect^s  aux 
d^penses  urgentes  et  extraordinaires  de  Texercice 
1823.  Ges  credits  devaient  6tre  cou verts  au  moyen 
de  Texc^dant  de  32,600,000  fraucs  de  res§ources 
que  laisserait  disponibles  le  budget  de  1822,  d*un 
autre  exc^ant  de  10  millions  pr^vu  sur  le  budget  de 
1823  et  du  produit  de  la  n^gociation  d*UQ  cr6dil  de 
li  millions  de  rentes,  mis  a  cet  eifet  ^  la  disposition 
du  ministre  des  finances.  M.  de  Yili^le  justifiait  la 
creation  de  cette  derni^re  ressource  par  les  considera- 
tions suivantes  :  «  Nous  vous  la  proposons,  disait-il, 
comme  consequence  du  systeme  financier  dans  le- 
quel  vous  Stes  entr^s  depuis  plusieurs  ann^es.  Les 
impdts,  dans  ce  systeme,  ne  sont  n^cessaires  que 
pour  couvrir  Tint^rfit  de  la  dette,  servir  son  amortis- 
semen t  et  faire  face  a  toutes  les  d^penses  ordinai- 
res.  Les  emprunts,  au  contraire,  doivent  subvenir 
k  la  partie  des  d^penses  temporaires  et  extraordi- 
naires auxquelles  le  produit  des  impdts  ne  saurait 
sufiire  sans  surcharger  les  peuples  et  nuire  a  la 
prosperity  nationale.  G'est  ainsi  que  vous  avez  cou- 
vert  par  des  emprunts  les  frais  de  Toccupation  et  le 
remboursement  de  Vavr\6r6 ,  et  c'est  aussi  par  leur 
moyen  que  vous  devez ,  h  I'avenir ,  solder  les  frais 
de  guerre  auxquels  votre  condition  d*Etat  indepen- 
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dant  et  d*6tat  preponderant  en  Europe  vous  forc^^ 
trop  souvent  de  prendre  part.  » 

La  commission  charg^e  d'examiner  le  projet  de 
loi  choisit  pour  son  organe  M.  de  Martignac,  qui, 
dans  un  rapport  anssi  elegant  que  mod^r^,  insista 
sur  Tutiiite  et  la  convenance  d'une  entreprise  dont 
le  but  devait  ^tre  de  deiivrer  une  terre  malheureuse 
du  fl^au  de  la  guerre  civile,  de  d^sarmer  des  fr^res 
qui  s*egorgeaient  entre  eux,  de  rendre  k  un  fiouribon 
captif  le  beau  droit  de  donner  k  ses  peupies  ie  bon- 
heur  et  la  liberty,  et  de  conquerir,  en  servant  Thu- 
manite,  une  paix  salutaire  et  pr^cieuse.  Examinant 
ensuite  la  question  au  point  de  vue  financier,  le  rap- 
porteur ajoutait  que  la  somme  demand^e  paraissait 
^tre  dans  un  juste  rapport  avec  T^tendue  des  be- 
soins  probables,  et  que  les  moyens  proposes  pour 
Tobtenir  se  rattachant  de  la  fa^n  la  plus  conve- 
nable  au  systeme  financier  de  la  France,  la  commis- 
sion avait  ete  unanime  pour  conclure  h  Tadoption 
du  projet  de  loi. 

Le  rapport  avait  6t&  lu  et  depose  uh  vendredi 
soir  et  la  discussion  commenga  le  lundi  suivant;  elle 
fut  entierement  politique  et  elle  est  surtout  rest^e 
ceiebre  dans  les  annates  parlementaires  par  le  vote 
d'exclusion  qui  fut  prononce  contre  M,  Manuel, 
^expedition  proposee  eut  pour  defenseur  principal 
M.  de  Chateaubriand,  appeie  r6cemment  au  minis- 
tere  des  affaires  etrangeres  en   remplacement  de 
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M.  de  MoDtmoreDcy.  Le  nouveau  ministre  com^ 
menca  par  reconoattre  qu'en  priocipe  duI  gouver- 
nement  n'avait  ie  droil  d'ioterveDir  dans  les  affaires 
iDt^rieures  d'un  autre  pays ;  mais  ce  principe  devait 
avoir  parfois  ses  exceptioDS,  et  lorsque  re&istence 
d'uD  ^tat  etait  mise  en  p^ril  par  le  ma)  qui  r^goait 
au  sein  d'une  nation  voisine,  alors  Tintervention 
devenait  legitime  corome  mesure  de  preservation  et 
de  salut.  L*Angleterre  elle-mSme,  qui  actuellement 
r^iamait  rabsteotion  vis-a-vis  de  TEspagne,  avait 
6t^  la  premiere,  en  1793,  lorsqu'elle  entra  en  guerre 
contre  la  France,  a  proclamer  que  son  propi^  devoir 
et  celui  de  tons  les  gouvemements  de  TEurope  ^tait 
d'arrSter  les  progi^s  d'un  mal  qui,  n'existant  que 
par  la  violation  successive  de  toutes  les  lois  et  pro  - 
pri^t^,  constituait  un  danger  commun  pour  les 
soci^tes  civilis^es.  L'^tat  actuel  de  TEspagne  ne 
pr^ntait  pas  pour  ia  France  un  moindre  p^ril ; 
non-seulement  le  commerce  frangais  en  souffrait, 
mais  il  y  avait  surtout  k  redouter  une  contagion 
morale  et  pernicieuse  qui  parviendrait  peu  h  peu, 
si  on  ne  Tarr^tait  pas,  k  p^n^trer  dans  les  masses  et 
m^medans  Tarmee.  D'ailleurs,  ajoutait  M.  de  Cha- 
teaubriand, et  c'^tait  ]h  pour  lui  le  cdt^  determinant 
de  Tentreprise,  si  la  guerre  avec  I'Espagne  devait 
^voir  'ses  inconv^nients  et  ses  dangers,  elle  aurait, 
dans  tous  les  cas,  pour  la  France,  un  immense  avan- 
tage  :  die  lui  cr^erait  une  arm^e,  lui  rendrait  parmi 
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les  nations  son  rang  roiiitaire,  assnrerait  son  emanci- 
pation et  r6tabHrait  enfin  son  ind^pendance.  Peut-dtre 
manquaitr-il  encore  quelque  chose  a  la  reconcilia- 
tion complete  des  Frangais  entre  eux.  Cette  recon- 
ciliation s*ach^yerait  sous  la  tente ;  les  compagnons 
d'armes  seraient  bientdt  unis,  et  tons  les  regrettables 
souvenirs  se  perdraient  dans  la  pens^e  d'une  gloire 
commune. 

La  guerre  dans  laquelle  le  gouvemement  veut 
engager  la  France,  r^pondirent  MM.  Bignon  et  Hu- 
mann,  est  Tobjet  de  la  disapprobation  publique. 
Non-seulement  elle  est  contraire  k  tons  les  senti- 
ments  du  pays  et  n*est  d^sir^e  que  par  un  parti  dont 
la  France  connait  les  projets  et  les  oeuvres,  mais  sa 
perspective  seule,  en  arr^tant  le  commerce,  en  pa- 
raiysant  Tindustrie  et  en  alterant  le  credit  public,  a 
dejk  suffi  pour  causer  bien  des  mines.  «  D*ailleurs, 
ajouta  M.  Manuel ,  c'est  h  tort  que  Ton  invoque 
Texemple  de  ce  que  fit  TAngleterre  en  1793.  Cette 
puissance  se  trouvait  alors  en  etat  de  legitime  de- 
fense, la  France  ayant  6{6  la  premiere  h  lui  declarer 
la  guerre,  tandis  qu'aujourd'hui,  au  contraire,  la 
France  n'est  pas  attaqu^e  par  I'Espagne  et  n  a  au- 
cune  attaque  a  en  redouter.  Mais  il  faut  repousser, 
dit-on,  une  contagion  morale  qui  pourrait  devenir 
des  plus  pemicieuses,  et  alors  que  pretend-on  donq 
faire?  Veut-on  r6tablir  le  pouvoir  absolu,  i*inquisi- 
tion  et  livrer  aux  supplices  les  hommes  qui  ont  glo- 
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rieusement  combaitu  pour  doter  leur  pays  de  la 
liberty?  Mais  la  France  ne  risque-t-elle  pas,  dans  une 
pareille  entreprise,  de  soulever  contra  elle  toiites  les 
passions  nationales,  de  rencontrer  toutes  les  forces 
qui  r^sislferent  si  ^nergiquement  k  Napol^n  et  m^me 
d'aggraver  les  dangers  qui  menacenl  le  roi  Ferdi- 
nand? Ne  se  souvenait-on  plus  que  les  Stuarts 
avaieril  6t6  renvers^s  de  leur  trdne  pour  avoir  r^- 
clam^  Tappui  de  Fetranger,  el  fallait-il  rappeler 
qu'en  1792  le  p^ril  n'^tait  devenu  plus  grave  pour 
la  famille  royale  que  lorsque  les  arrays  ^trangeres 
ayant  envahi  le  territoipe,  la  France  revolution naire 
avait  senti  le  besoin  de  se  d6fendre  par  une  forme 
nouvelle  et  par  une  ^nergie  nouvelle  ?  » 

A  ces  mots,  de  tons  les  rangs  de  la  majority  par- 
tirent  les  cris  A  Vordre!  et  les  apostrophes  les  plus 
violentes  a  Tadresse  de  i'orateur.  M.  Manuel  de- 
manda  a  s'expliquer,  mais  sa  voix  fut  ^touffee  par 
les  clameurs;  la  scfene  devint  des  plus  tunuiltueuses, 
le  president  dut  se  couvrir  et  la  stance  fut  suspen- 
due.  Pendant  cetle  suspension,  M.  Manuel  (Jcrivit 
au  president  une  letlre  pleine  de  dignity  pour  pro- 
tester contre  la  mauvaise  foi  qui  avait  voulu  lui 
prater  Tabsurde  projet  dMnsulter  Ifichement,  sans 
motifs  et  sans  int^r^t,  au  malheur  d'augustes  vic- 
tiraes  dont  la  destin^e  affligeait  tous  les  coeurs  g^- 
n^reux,  et  il  finissait  en  declarant  de  la  fagon  la  plus 
expresse  avoir  dit  force  nouvelle  et  non  pas  forme 
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nouvelk,  ainsi  qu'oD  I'en  accusait.  Mais  ni  les 
termes  si  convenables  de  la  lettre  oi  rexplication 
loyale  qu'elle  contenait  ne  parent  d^armer  une 
majority  pr^venue  et  passionn^.  Le  pr^texte  de 
frapper  un  homme  qui  lui  ^tait  particuli^rement 
odieux  se  pr^sentait;  elle  ne  voulut  pas  le  laisser 
^bapper  et  renvoya  k  Texanien  d*une  commission 
la  proposition  faite  par  M.  de  Labourdonnaye  d*ex- 
dure  de  son  sein  M.  Manuel.  A  Tunanimit^  cette 
commission  conclul  a  Texclusion  d^Bnitive.  Ce  fiit 
en  vain  que  M.  Royer-Collard,  plus  puissant  de 
logique  qu*il  ne  Tavait  jamsiis  ^t^,  d^montra  qu'au- 
cune  loi  n'autorisait  la  chambre  k  exclure  de  son 
sein  un  de  ses  membres;  qu'une  pareilie  mesure 
serait  de  sa  part  un  vrai  coup  d']^tat,  mais  qu*un 
coup  d'Etal,  qui  ^tait  toujours  un  grand  mal  par  lui- 
mSme,  devait,  pour  6tre  excusable,  trouver  sa  jiisti- 
ficalion  dans  une  n^cessit^  imp^rieuse;  que,  dans 
le  cas  actuel,  non-seulement  la  n^cessit^  de  frapper 
M.  Manuel  n'existait  pas,  mais  que  les  motifs  pour 
le  faire  manquaienf ,  m^me  si  compl^tement,  que  la 
commission  avait  cru  devoir  s'abstenir  de  citer,  dans 
son  rapport,  les  pr6tendues  paroles  incrimin^es; 
qu*en  ne  les  rappelant  pas  en  regard  de  la  resolu- 
tion propos^e  elle  les  absolvait  par  cela  m^me ;  que 
des  lors  c'^taient  non  plus  les  paroles  mais  les  ten- 
dances seules,  c'est-Ji-dire  I'intention,  c'est-ii-dire  la 
pens^  secrete  de  Toraleur  qui  ^taient  accus^es; 
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mais  que  cette  pensee,  cette  intention ,  il  ies  niait, 
et  qu*en  presence  de  ce  d^ni  personne  ne  pouvait 
pr^tendre  h  leur  ^rd  en  savoir  plus  que  lui-mSme; 
que  si  la  chambre  entrait  dans  )a  voie  qu*on  voulait 
lui  ouvrir,  Ies  deputes,  au  lieu  d'etre  justiciables  seu- 
lement  de  leurs  electeurs,  deviendraient  ddsormais 
desUluables  par  la  majority  qu'ils  auraient  re^u  mis- 
sion de  combattre,  et  que  Tind^pendance  du  l^gis- 
lateur  serait  ainsi  completement  d^truite;  qu*il  au- 
rait  honte  eniin  d*en  dire  da  vantage  sur  ce  point, 
parce  que  le  bon  sens  parlait  plus  haut  que  lui- 
m^me  ne  pourrait  le  faire.  Nul  n*essaya  de  r^pondre 
a  M.  Royer-Collard ;  il  y  avail  parti  pris  dans  la 
majority,  et  Texclusion  Tut  prononc^,  mais  limitee, 
sur  la  demande  de  M.  Hyde  de  Neuville,  a  la  dur^ 
dela  session  actuelle.  Nonobstant  ce  vote,  M.  Ma- 
nuel se  rendit  le  lendemain  a  la  stance,  mais  sur 
son  refus  de  sortir  de  la  salle,  il  Tut  arrach^  de  son 
banc  et  entrain^  au  dehors  par  la  force  publique. 
Tout  avait  ^t^  dit  sur  le  projel  de  loi  des  dOO  mil- 
lions, et  la  gauche  s'^tant  abstenue  de  prendre  part 
au  scrutin,  il  Tut  adopte  le  lendemain  ^  la  majority 
de  239  voix  contre  19. 

Sans  Stre  aussi  vifs  qu'ils  Tavaient  6t6  a  la 
chambre  des  d^put^s,  Ies  debats  auxquels  donna  lieu 
ce  projet  de  loi  dans  la  chambre  des  pairs  furent 
pleins  d'int^r^t.  MM.  de  Chateaubriand,  Fitz-James, 
Polignac,  donnerent  leur  approbation  ^   la  guerre 
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projet^e,  tandis  que  ses  avantages,  au  contraire,  fu- 
reot  contest^  par  MM.  de  Barante,  Gatelan,  le  ma- 
rshal JourdaD  et  le  due  de  Broglie.  Nous  nous 
bornerons  a  rappeler  T^Ioquente  et  bardie  perorai- 
SOD  dans  laquelle  ce  dernier  orateur  exposa  au  vrai 
la  situation  de  TEspagne,  justifia  la  revolution  lib^* 
rale  qu'on  voulait  actuellement  aller  y  dtouffer,  et 
r^suma  les  maux  qu'y  avait  causes  le  pouvoir  ab- 
solu.  u  Les  documents  sont  a  la  portee  de  tous,  dit- 
il,  on  pent  les  consulter,  et  on  s'y  convaincra  faci- 
lement  que  jusqu*au  moment  oil  les  menaces  des 
puissances  ^trang^res  et  les  armements  de  la  France 
sont  venus  exasperer  les  esprits,  la  marche  de  la 
revolution  espagnole  avait  6\j6  aussi  sage  et  aussi 
mod^r^  que  possible.  Les  hommes,  victimes  de 
I'ancien  systeme,  ont  oubli^  leurs  injures  person- 
nelles  en  sortant  des  cachots  oil  ils  avaient  6\j&  plon- 
g6s.  Les  grands  ont  conserve  leurs  titres  et  leurs 
bonneurs,  et  TEspagne  a  vu  prononcer  depuis  trois 
ans  moins  de  condamnations  politiques  que  telle 
autre  contree  en  six  mois.  Oil  sont  done  les  crimes 
que  Ton  reprocbe  a  la  revolution  espagnole?  Sans 
doute  des  exces  deplorables  ont  6ie  commis,  mais  il 
faut  se  rappeler  depuis  quelle  epoque,  et  considerer 
si  nous  sommes  tellement  a  Tabri  de  tout  reprocbe, 
que  nous  puissions  nous  constituer  les  ministresdes 
vengeances  de  la  society.  En  resum6,  on  veut  rompre 
la  paix  avec  TEspagne,  parce  que  son  d^nftment 
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nuit  k  noire  commerce.  Mais  ce  d^ndment  n*a-t-il 
pas  pris  naissance  sous  le  gouvernement  absolu,  et 
parle  gouvernement  absolu?  On  veut  comprimer 
par  la  force  les  partis  qui  d^chirent  I'Espagne,  mais 
ces  d^chirements  n*existaient-ils  pas  sous  le  gou- 
vernement absolu ,  et  par  le  m^me  gouvernement? 
Enfin  on  veut  la  punir  par  les  armes  des  exces  dont 
elle  est  la  victime ;  mais  des  exces  aussi  coupables 
n*ont-ils  pas  &i6  commis  sous  le  pouvoir  absoju,  et 
si  la  France  n'a  pas  cru  devoir  porter  remede  aux 
maux  qui  furent  pour  TEspagne  la  suite  du  pouvoir 
absolu,  lui  convient-il  de  s'armer  avectanl  de  force 
contre  ceux  que  pent  entratner  I'^tablissement  du 
gouvernement  repr^sentatif?  »  Plus  lib^rale  que  la 
chambre  des  d^pul^s,  la  chambre  des  pairs  n'adopta 
la  loi  qu*a  la  majorite  de  113  voix  contre  66« 

Apres  le  vote  d'une  autre  loi  qui  autorisait  pen- 
dant la  dur^e  de  la  guerre  Temploi  en  quality  de 
v^t^rans  dans  Tint^rieur  du  royaume,  de  soldats  et 
sous-officiers  qui  avaient  6i6  lib^res  du  service  au 
31  d^cembre  pr^c^dent,  la  chambre  des  deputes 
s'occupa  du  rfeglement  des  comptes  de  Texercice 
1821.  Balance  faite  des  supplements  de  credit  de- 
mand's, et  des  cr^its  sans  emploi  k  annuler,  le 
projet  de  loi  present'  par  le  ministre  constatait  un 
exc6dantde  ressourcesdisponiblesde  32, 500,000  fr., 
exc'dant  qui  avait  6t6  transports  par  provision, 
nous  Tavons  vu,  au  budget  des  recettes  de  I'exer- 
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cice  1823.  Parmi  les  supplements  de  cr^it  demao- 
64s,  Tun  de  733,000  francs  concernait  les  travaax 
de  construction  du  nouvel  op^ra  ^leve  en  remplace- 
ment  de  celui  ou  avait  6te  assassin^  le  ducde  Berry. 
La  depense  avait  ^t^  primiliveroent  evaluee  k 
1,800,000  francs,  et  pareiile  somme  avait  eiA  al- 
lou^.  Mais  les  travaux,  au  lieu  d*4tre  faits  par  en- 
treprise,  avaient  4i6  ex^ut^  par  r^gie,  a  la  h&te, 
sans  grande  surveillance,  et  la  depense  connue  at- 
teignait  dejli  2,500,000  francs.  II  ^tait  m«nae  k 
craindre  qu'ellened^passdtcette  somme,  roais  quant 
k  pr^ent  le  ministre  de  Tint^rieur  s'^tail  born^  a 
demander  un  supplement  de  733,000  francs.  L'ex^- 
cution  de  la  majeure  partie  des  travaux  avait  eu  lieu 
sous  Tadministration  de  M.  Sim6on,  et  compos6e 
exclusivement  des  membres  de  la  droite,  la  com- 
mission des  comptes  n'avait  pas  voulu  laisser  ^chap- 
per-cette  occasion  de  jeter  un  bl&me  s^v^re  sur  Tad- 
ministration  d'un  des  collogues  du  due  de  Richelieu. 
En  consequence,  elle  avait  charge  son  rapporteur, 
M.  Syries  de  Mayrinhac,  de  declarer  en  son  nom 
qu'elle  serait  infidele  h  son  mandat,  si  elle  ne  denon- 
(ait  pas  comme  approchant  de  la  culpabilite  la  ne- 
gligence de  I'administration  danscette  affaire,  et  elle 
avait  conclu  au  refus  de  tout  credit  jusqu'a  ce  que  le 
montant  entier  de  la  depense  eCkt  Ste  etabli  par  un 
r^glement  definitif. 

M.  de  Corbi^re  prit  dans  la  chambre  la  defense 
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de  son  pr^^cesseur.  II  fit  observer  que  la  c^l^rit^ 
avec  laquelle  il  avait  Fallu  entreprendre  et  ex^cuter 
les  travaux,  n'avait  pas  permis  de  les  donoer  a 
Tadjudication,  etque  ledevis  fait  k  la  hdte  n'avait 
pas  compris  plusieurs  depenses  essentielles,  dont 
quelques-unes  mSme  de  surety  publique,  avaient 
^t^jug^  indispensables  par  la  police.  Mais  il  fut 
r^pondu  que  le  ministre  de  Tint^rieur,  en  d^pas- 
sant'  sans  vote  l^gislatir  le  cr^it  primitif,  avait 
manqu^  aux  principes  salutaires  de  la  loi  de  1817; 
qu*il  n*^tait  pas  tellement  urgent  de  procurer  a  la 
ville  de  Paris  les  agr^ments  d'un  nouvel  op^ra  pour 
que  les  travaux  n'eussent  pas  du  Hve  suspendus  d^s 
que  les  1,800,000  francs  allou^s  avaient  6t6  con- 
sommes; que  sans  doute  la  d6pense  effectu^  devait 
dtre  finalement  pay^  par  le  tresor,  puisqu'elle  avait 
ete  faite  pour  le  compte  de  TEtat,  mais  que  si  la 
responsabilite  mat^rielle  du  ministre  ordonnateur 
n'^taitpas  engagee,  sa  responsabilit^  morale  T^tait, 
et  que  la  chambre,  pour  t^moigner  son  m^contente- 
ment  et  rappeler  les  ministres  a  Tex^cution  rigou- 
reuse  de  la  loi,  devait,  ainsi  que  le  proposait  la  com- 
mission, refuser,  quant  a  present,  le  credit  demand^. 
Les  733,000  francs  furent  en  effet  refuses,  et 
quels  que  fussent  les  motifs  qui  Tavaient  determine,' 
ce  vote  etait  excellent.  Mais  en  menlionnant  les  faits 
k  I'occasion  desquels  il  fut  rendu,  nous  avons  voulu 
aussi  rappeler,  en  presence  des  depenses  exag^r^g 
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auxqueiles  donne  lieu  en  ce  moment  la  conslruction 
d'une  nouvelle  salle  d'op^ra,  que  celle  61ev6e  en 
1820,  et  qui  suffisait  si  bien  encore  a  toutes  les 
n^cessites  du  luxe  actuel,  n'a  coute  guere  plus  de 
3  millions. 

Nulle  autre  modification  ne  fut  faite  aux  propo- 
sitions du  gouvernement,  et  les  d^penses  et  recetles 
furent  d^finitivement  r^glees  pour  Texercice  1821, 
les  premieres  a  la  somme  de  882,235,000  francs, 
les  secondes  a  celle  de  915  millions. 

La  discussion  du  projet  du  budget  de  182&  sui- 
vit  imm^diatement  a  la  chambre  des  deputes  celle 
de  la  loi  des  comptes.  Ge  budget  s'elevait  en  d6- 
penses  k  9t)3,770,000  francs,  en  recettes  a 
90&,33&,000  francs,  et  il  olTrait  comparativementa 
celui  vote  pour  1823,  une  diminution  de  recettes  de 
4,796,000  francs.  Mais  aucune  portion  de  ces  re- 
cettes ne  provenait  des  exercices  anterieurs,  elles 
devaient  6tre  toutes  propres  a  I'exercice  1824,  et  h 
Texception  d*une  somme  de  8  millions  d^sign^esous 
le  titre  de  recettes  diverses,  elles  etaieni  basees  sur 
les  revenus  realisfe  en  1822,  revenus  qui  avaient 
d6pass6  de  30  millions  les  Evaluations  primitives.  II 
faut  dire  ici  comment  le  ministre  entendait  se  pro- 
curer cette  ressource  accidentelle  de  8  millions,  et  la 
mesure  politique  a  laquelle  il  s'etait  propose  de  la  rat- 
tacher.  Sous  Tempire,  une  dotation  compost  d*une 
somme  annuelle  de  4  millions  prElev6e  sur  le  pro- 
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duit  des  for6tsderEtat,d*une  rente  de  1,300,000  fr. 
inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publiqueeidu 
revenu  de  divers  domaines ,  revenu  6valu6  h- 
200,000  francs,  avait  ^t^  affects  au  s^Dat.  Au 
moyen  de  cette  dotation,  chaque  s^naieur  touchait 
une  pension  annuelle  de  36,000  francs,  et  celte 
pension  leur  avait  616  continu^e  sous  la  premiere 
restauration.  Mais  apr6s  les  cent-Jours,  Taffectation 
des  1,300,000  francs  de  rentes ,  et  celle  des 
250,000  francs  de  revenu  des  domaines  furent  seules 
maintenues,  et  les  k  millions  de  produit  des  for^ts 
furent  remplaces  par  une  allocation  au  budget  de 
2  millions.  En  consequence,  les  pensions  furent 
r^uites  a  2&,000  francs,  et  au  fur  et  a  mesure  du 
d^c^s  des  titulaires,  de  nouvelles  pensions  de 
12,000  francs  furent  donnas  aux  pairs,  dont  la 
fortune  personnelle  n'etait  pas  en  rapport  avec  la 
position  a  laquelle  ils  avaient  6i6  ^lev^s.  Mais  sous 
pretextede  mieux  constituer  Tind^pendance  de  la 
pairie,  le  gouvernement  avait  presente  a  la  chambre 
des  d^put^s  un  projet  deloi  special  ayant  pour  objet 
d'ordonner  I'inscription  sur  le  grand-livre  au  nom 
de  la  chambre  des  pairs  d'une  renle  perp^tuelle  de 
3,600,000  francs  qui  y  serait  immobilisee.  Pr6l6ve- 
ment  fait  de  800,000  francs  pour  les  depenses  ordi- 
naires  de  cette  chambre,  cette  rente  devait  6tre  divi- 
s^e  en  dotations  de  J 2,000  a  2/i,000  francs,  dont  il 
appartiendrait  au  roi  de  disposer;  ces  dotations  une 
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fois  accord^  devaient  6tre  irr^vocables  et  se  trans- 
mettre  avec  la  pairie  par  ordre  de  primogeniture, 
inais  jusqu'a  concurrence  de  12,000  francs  seule- 
ment,  le  surplus  rest4  disponible  elant  destine  h 
former  de  nouvelles  dotations.  La  creation  de  la 
rente  de  3,600,000  francs  rendait  done  inutile  toute 
autre  allocation  pour  la  pairie,  et  TEtat  devait  ren- 
trer  ainsi  dans  la  jouissance  des  anciens  domaines 
s^natoriaux.  Le  prix  de  ces  domaines  dtait  ^valu^  a 
8  millions,  et  le  ministre  des  finances  demandait 
qu'ils  fussent  vendus  imm^iatement  pour  en  com- 
prendre  le  prix  dans  les  recettes  de  1824,  ce  qui 
devait  permettre  d'augmenter  les  credits  ordinaires 
de  la  guerre  de  4,500,000  francs,  et  ceux  de  la 
marine  de  3  millions.  D*un  autre  cdte,  par  des. Eco- 
nomies de  detail  bien  entendues,  M.  de  Villeleavait 
r^uit  de  5  millions  les  d^penses  du  ministere  des 
finances,  et  en  definitive  la  somme  des  credits  de- 
mandes  pour  1824  n'exc^dait  que  de  3,933,000  fr. 
les  allocations  de  1823. 

Mais  le  nouveau  r^gimede  dotation  propose  pour 
la  pairie  avait  souleve,  m^me  dans  le  parti  royaliste, 
les  reclamations  les  plus  vives ;  loin  de  le  conside- 
rer  comme  une  garantie  d'independance  pour  ce 
grand  corps,  chacun  y  avait  vu  un  puissant  moyen 
d'influence  mis  k  la  disposition  du  gouvernement. 
D'ailleurs  les  domaines  senatoriaux  qu'il  s'agissait 
d*aliener,  provenant  de  confiscations  faites  pendant 
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la  revolution,  il  r^pugnaitk  la  majority  royaliste  de 
parattre,  en  autorisant  cette  alienation,  consacrer  la 
I^gitimite  de  la  vente  des  biens  nationaux.  La  com- 
mission de  la  chambre  charg^e  d'examiner  le  projet 
de  loi  de  dotation  en  avait  done  propose  le  rejet,  et 
le  cabinet  ayant  renonce  k  le  faire  discuter  par  la 
chambre,  la  recette  accidentelle  de  8  millions  portee 
en  prevision  au  budget  de  182/i  devait  y  6tre  sup* 
primee.  Cette  ressource  n'exislant  plus,  la  commis- 
sion du  budget  pensa  qu*il  convenait  aussi  de  renon- 
cer  au  supplement  de  depenses  qu*elle  etait  destinee 
a  couvrir,  et  elle  proposa  en  consequence  de  rejeter 
Taugmentation  de  7,500,000  francs  demandee  pour 
les  services  ordinaires  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Le  projet  de  budget  ainsi  modi6e  par  la  commission 
se  trouva  done  reduit  k  896,020,000  francs  en  de- 
penses, et  k  896,334,000  francs  en  recettes. 

4  la  suite  de  Texclusion  de  M.  Manuel,  la 
gabche  avait  pris  la  resolution  tr^s-critiquable  de  ne 
plus  reparaltre  dans  le  sein  de  la  chambre  pendant 
tout  le  cours  de  la  session,  et  le  centre  gauche,  sans 
s'abstenir  d'assister  aux  seances,  ne  prenait  plus  au- 
cune  part  aux  debats.  Mais  la  discussion  du  budget 
n'en  fut  pas  moins  des  plus  animees,  et  les  attaques 
de  Textr^me  droite,  designee  alors  sous  le  nom  de 
contre-opposition,  furent  tout  aussi  vives  et  beau- 
coup  plus  deplaisantes  pour  le  cabinet  que  n'auraient 
puTStre  celles  de  I'opposition  liberate.  Ge  furent 


Digiti 


ized  by  Google  


468  LES  FINANCES 

MM.  de  Labourdonnaye  et  Delalot  qui  se  rendirent 
Techo  des  griefs  de  leur  parti.  Le  budget  pr^ent^ 
par  le  president  du  conseil,  et  accepts  par  une  com- 
mission complaisante,  dit  M.  de  Labourdonnaye,  est 
un  budget  fictif,  un  vrai  roman  de  finances.  En 
effet,  en  admettant  que  la  guerre  soit  termin^e  dans 
le  cours  d'une  seule  campagne,  ce  n'est  pas  lors- 
qu'un  materiel  immense  aura  et^  consomm6,  lorsque 
,  les  Equipages  et  la  ca valeric  auront  6t6  en  partie  d^ 
truits,  lorsque  rhabillement  d'uue  arm6e  sera  k 
renouveler,  qu'il  pourra  suffire  pour  reparer  toutes 
ces  pertes  des  credits   ordinaires  demand^s  pour 
182&.  Mais  quelle  sincerity  attendre  de  ministres 
qui  avaient  deserts  leur  parti  j  abandonn6  le  pro- 
gramme dont  ils  avaient  ^te  les  defenseui^  quand  ils 
si^geaient  dans  les  rangs  de  Topposition  royaliste, 
et  ici  M.  de  Labourdonnaye  enumerait  ce  programme 
de  la  con tre-re volution  :  epuration  g^n^rale  p^rmi 
les  fonctionnaires,  dont  la  plupart,  anciens  servileurs 
4e  Tempire,  ne  pouvaient  Hre  des  agents  devoues 
etfideles  du  gouvernement  legitime;  affrancbisse- 
ment  des  communes,  des  conseils  g^n^raux,  des 
paroisses,  des  corporations  religieuses  qui,  d^bar- 
rass^es  de  toutes  chatnes  administratives,  devien- 
draient  pour  le  gouvernement  des  appuis  pr^cieux; 
suppression   du  conseil  d'Etat   qui  n*6tait   qu'un 
instrument  dangereux  de  centralisation;  et  enfin, 
M.  Delalot  ajoutait,  de  son  cdte,  la  r^forme  complete 
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des  lois  de  la  revolution  et  de  I' usurpation  pour  les 
metlre  en  harmonie  avec  les  lois  fondamentales  de 
la  monarchie.  Ce  dernier  orateur  rappela  aussi  les 
diverses  circonstances  dans  lesquellesMM.  deVillele 
et  Gorbiere,  alors  simples  d^pul^s,  avaient  combattu 
tout  ce  que  combattait  encore  ia  contre-opposilion, 
avaient  demand^  ce  qu^elle  demandait  aussi  encore, 
el  il  cila  textuellement  ieurs  propres  paroles.  Pen- 
dant deux  ans,  reprit  ensuite  M.  de  Labourdonnaye, 
cette  contre-opposition  avait  patients ;  mais  elle 
manquerait  h  ses  devoirs  les  plus  sacr^s,  si  elle 
continuait  a  donner  son  concours  h  un  cabinet  qui 
vivait  au  jour  le  jour  comme  ses  devanciers,  qui, 
sans  passion  pour  ]ebien,sanshorreur  pour  les  trat- 
Ires,  calme  par  indifference,  mod6r6  par  faiblesse, 
et  trompant  Tespoir  du  parti  qui  avait  mis  en  lui 
sa  conQance ,  loin  d'enchatner  la  revolution  contre 
laquelie  il  etait  arm^  des  pouvoirs  de  la  loi,  I'avait 
plutdt  defendue  par  son  silence  et  ses  insinuations. 
Abordant  enRn  la  question  financiere,  M.  de  La- 
bourdonnaye  reprocha  kM.de  Villele  d'avoir  laisse 
la  dette  flottante  s'^lever  h  207  millions,  au  lieu 
d'user  des  divers  credits  en  rentes  qui  lui  avaient 
ete  ouverts ;  et  cependant,  en  presence  des  besoins 
qu*allait  cr^er  la  guerre,  et  pour  acquitter  aussi  les 
9.li0  millions  de  reconnaissances  de  liquidation  en- 
core k  echoir,  il  faudrait  bien  arriver  a  n^gocier  ces 
rentes.  Mais  les  cours  qui,  au  mois  de  d^cembre 
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pr^c^ent,  ^taient  a  90  francs,  n*^taient  plus  actuel- 
lemeDi  qu'k  78  francs;  ils  baisseraient  sans  aucun 
doute  encore,  et  c'^tait  des  lors  avec  une  perte 
^norme  pour  le  tr^or  que,  par  la  faute  du  ministre 
des  6nances^  reparation  serait  faite.  Pourquoi  done 
en  1823,  au  milieu  d'une  situation  excellente,  M.  de 
Yill^le  ne  s'^tait-il  pas  souvenu  des  conseils  qu'en 
1819,  dans  des  circonstances  bien  moins  avanta- 
geuses,  il  avait  donnas  a  Tun  de  ses  pred^cesseurs. 
«  Ne  laissez  pas,  disait-il  alors,  peser  sur  le  tr^r 
une  dette  exigible  aussi  considerable,  de  crainte  que 
\e  moindre  embarras  de  finances,  que  la  moindre 
circonstance  alarmante  ne  vous  livre  a  la  merci  des 
pr^lants,  et  ne  vous  force  de  recourir  a  des  expe- 
dients ruineux  pour  les  contribuables  autant  qu'ils 
seraient  d^shonorants  pour  I'administration.  Yendez 
plutdt  les  effets  publics  dont  le  tr^sor  est  propri^- 
taire,  etc.,  etc.  »  Mais  la  preoccupation  exclusive 
de  M.  de  Villeie  devenu  ministre,  ajoutait  M.  de  La- 
bourdonnaye,  dtait  de  rester  au  pouvoir;  pour  s'y 
maintenir,  il  voulait  eviter  de  contracter  un  emprunt 
perpetuel  qui  devoilerait  les  vices  de  la  situation 
tinanciere,  et  il  pref^rail  garder  les  rentes  en  porte- 
feuille  comme  gage  des  emprunts  temporaires  qu'il 
serait  oblige  de  faire  h  des  taux  exageres,  en  reje- 
tant  ainsi  sur  un  avenir  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
le  soin  de  rectifier  cette  situation  aggravee  encore 
par  les  expedients  auxquels  il  avait  recours. 
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M.  de  Bouville  prit  ensuile  la  parole,  et  il  recoQ- 
nut  que,  dans  T^tat  actuel  de  crise  ou  se  trouvait 
la  place,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  songer  h  faire 
une  ^missioD  de  rentes.  Mais  la  rente  n'^tait  pas  la 
seule  valeur  qui  piit  Stre  offerte  aux  capitalistes,  el 
il  faliait  leur  en  proposer  une  autre  qu'ils  fussent 
plus  disposes  k  accepter.  Ainsi  les  reconnaissances 
de  liquidation  avaient  toujours  joui  d*un  grand  cr^ 
dit;  h  la  certitude  d'un  capital  fixe  elles  joignaient 
celled'un  rembourseuient^une  epoque  d^terroin^; 
pourquoi  nepasmettre  pour2/i0  millions  d'efTels  de 
mSme  nature  k  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  qui  les  emploierait  successivement  k  payer 
les  frais  de  guerre,  a  solder  les  trois  derniers  cin- 
quiemes  de  I'arri^r^  et  m^me  a  remplacer  une  par- 
tie  des  bons  royaux  en  circulation.  Les  reconnais- 
sances, remboursables  en  qualre  ann^s  h  partir  de 
1826,  permettraient  ainsi  au  tr^sor  de  d^gager  sa 
situation,  de  satisfaire  k  tons  les  besoins  en  presence 
desquelsil  allait  se  tfoiiver  et  d'attendre  des  circon- 
stances  plus  favorables  pour  consolider  la  dette  flot- 
tante.  C'etait  done  le  syst^me  des  obligations  a  terme 
qu'indiquait  M.  de  Bouville. 

Laissant  a  M.  de  Corbi^re,  qui  s'en  acquitta 
d*une  TagoD  assez  m^iocre,  le  soin  de  justifier  les 
contradictions  politiques  qui  leur  avaient  6t6  repro- 
ch6es  k  Tun  et  k  Tautre  par  les  deux  chefs  de  I'ex- 
tr^me  droite,  M.  de  Villele  se  boma  a  r6pondre  aux 
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attaques  dont  son  administration  financiere  avait  6\A 
Tobjet  de  la  part  deM.de  Labourdonnaye,  et  il  le 
fit  dans  un  discours  qui,  par  la  clarte,  I'ordre  et  la 
solidity  des  raisons,  pent  6tre  cit^  comme  un  mo- 
dele  de  discussion  financiere. 

Le  budget  qu'il  avait  pr^nt^,  dit-il,  n*^tait 
pas  un  budget  Bctif ;  en  le  proposant,  il  avait  eu 
soin  d*expliquer  que  ce  budget  ^tait  non  pas  un 
budget  de  guerre,  mais  un  budget  de  paix ;  qu'il 
comprenait  exclusivement  les  d^penses  ordinaires 
payables  au  moyen  des  produits  ordinaires,  et  que 
ce  serait  avec  les  ressources  du  credit  que  seraient 
couvertes  les  d^penses  extraordinaires.  II  ne  niait 
pas  non  plus  avoir  exprini6  Tavis  en  1819  qu'il 
etait  dangereux  d'avoir  une  dette  flottante  de 
200  millions ;  mais  a  cette  ^poque  la  place  n'^tait 
pas  surcharg^e  de  rentes  comme  elle  T^tait  actuelle- 
ment,  et  il  eut  ei6  facile  de  consolid6r  cette  dette  dans 
de  bonnes  conditions.  Depuis,  au  contraire,  il  avait 
faliu  ^mettre  12  millions  500,000  fr.  de  rentes  et 
Top^ration  commenc^e  dans  le  courant  de  1821 
n'avait  pu  ^tre  achevee  qu*k  la  fin  de  1822.  Or  aussi 
longtemps  que  cette  operation  avait  dur6,il  avait  ^t^ 
loyalement  impossible,  sans  risquer  de  mettre  dans 
le  plus  grand  embarras  les  capitalistes  qui  Tavaient 
entreprise,  d'user  des  divers  credits  en  rentes  ac- 
cord^ pour  le  remboursement  des  reconnaissances 
de  liquidation,  et  au  moment  oil  elle  se  terminait 
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6tait  survenue  la  baisse  occasionnee  par  les  6v6ne- 
ments  d'Espagoe.  Mais  le  Ir^sor  n'^tait  nullement 
dans  la  g^ne,  car  ii  avait  eii  la  precaution  de  s'as- 
surer  les  moyens  necessaires  pour  faire  face  au\  be- 
soins  extraordinaires  de  Tann^e  1823.  Ainsi  la  ban- 
que  s'etait  engag^e  a  prater  100  millions  k  un  taux 
modere;  plusieurs  maisons  devaient  ^galement  four- 
nir  liO  millions  a  5  p.  100  contre  des  bons  de  la 
caisse  de  service,  et  ces  ressources  permetlraient  fa- 
cilement  d'attendre  T^poque  favorable  pour  proce- 
der  k  une  Amission  de  rentes.  Cette  ^poque  d'ailleurs 
ne  tarderait  pas  arriver;  la  panique  ne  tenait  pas 
a  la  guerre  doni  on  ^tait  menace,  mais  h  la  menace 
de  la  guerre,  et  elle  ne  pouvait  des  lors  qu'6tre 
passagere.  En  effet,  ce  que  les  capitalistes  de  tous 
les  pays  et  ce  que  le  caractere  frangais  principale- 
ment  redoutaient  avant  tout,  c'^tait  Tincertitude,  et 
des  que  celte  incertitude  aurait  cesse,  des  que  les 
^v^nements  se  seraient  deroul^s,  les  cours  repren- 
draient  infailliblement  leur  essor.  II  ^tait  done  com- 
pl^tement  inutile  de  recourir  au  syst^me  des  recon- 
naissances h  quatre  annees  d'^h^ance  recommand^ 
par  M.  de  Bouville  Provisoirement  les  bbns  royaux 
pouvaient  suffire  a  tous  les  services;  jamais  ils 
n'avaient  6le  plus  recherch^s;  et  comrae  ils  etaient, 
a  tous  egards,  un  placement  temporaire  excellent 
pour  les  capitaux  auxquels  leurs  d^tenteurs  ne  vou- 
laient  pas  donner  d'emploi  d^finitif  avant  la  paix,  le 
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tr^r  avail  plutdt  k  repousser  qu'a  provoquer  Tex- 
tension  des  termes  de  leur  ^b^nce. 

Eq  presence  de  ces  observations  si  clairemenl  et 
si  sensi6ment  deduites,  M.  de  Bouville  renonga  k  sa 
proposition,  et  ajoutons  de  suite  que  les  circon- 
stances  ne  tarderent  pas  h  donnerraison  complete  a 
M.  de  Villele.  Des  que  la  Bidassoa  eut  €i6  franchie^ 
le  prix  de  la  rente  commenga  a  remonter ;  a  la  fin 
de  mai,  au  moment  de  Tentr^e  du  due  d'Angoul^me 
a  Madrid,  les  cours  ^taient  a  89,  et  au  mois  de 
juillet  suivant,  le  minislre  put  n^cier  au  taux  de 
89  francs  55  centimes  les  23  millions  de  rentes 
quMl  avait  en  portereuille. 

Rappeions  encore  une  autre  circonstance  dans 
laquelle,  pendant  la  discussion  du  m^me  budget  de 
182/i,  M.  de  Villele  se  trouva  amen^  h  professer  des 
principes  qui  devraient  servir  de  regie  a  tons  les 
hommes  charges  de  diriger  les  finances  de  TEtat. 
Les  reductions  de  1,500,000  francs  et  de  3  millions 
propos^es  par  la  coranjission  du  budget  sur  les  ser- 
vices de  la  guerre  et  de  la  marine  furent  successi- 
vement  combattues  par  plusieurs  d^put^s,  entre 
autres  par  MM.  de  Frenilly  et  de  Berbis,  comme  in- 
justes  parce  qu'elles  empficheraient  d'ara^Iiorer  la 
position  des  soldats  et  des  marins;  comme  impoli- 
tiques  parce  que  la  France,  en  entrant  en  guerre, 
devait  faire  montre  d'abondance  et  non  pas  de  g^ne, 
et  comme  inutiles  parce  qu*il  faudrait  infailliblement 
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redemander,  dans  les  comptes,  ce  qu'on  aurait  paru 
sacriGer  dans  le  budget.  Mais  le  retranchement 
demand^  par  la  commission  Tut  appuye  par  M.  de 
Villeie  qui,  en  vrai  ministre  des  finances,  d^clara 
que  s'il  ^tait  de  son  devoir,  dans  le  conseii  du 
roi,  oil  6tait  propose  le  projet  de  budget,  de  com- 
battre  toutes  les  allocations  a  son  avis  inutiles  ou 
exag^r^s  demandees  par  ses  collegues,  il  devait 
egalement  leur  faire  opposition  quand  elles  ^taient 
reproduiies  dans  les  chambres.  II  avait  consenti 
d'abord  h  Taugmenlation  de  cr^it  demand^  pour 
les  services  de  la  guerre  el  de  la  marine,  parce  qu*il 
esp^rait  alors  avoir  a  sa  disposition  les  ressources 
n^cessaires  a  eel  effet.  Mais  ces  ressources  ne 
devanl  pas  se  r^liser,  il  6lait  sage  de  renoncer 
provisoirement  a  des  d^penses  que  le  tr^sor  n'^tait 
pas  actuellement  en  mesure  d'acquitter.  Rappelant 
ensuite  que  depuis  1817  le  produit  des  impdts 
indirects  avait  augmente  progressivementde  78  mil- 
lions par  le  d6veloppement  de  la  richesse  publique; 
que  cette  progression  avait  permis  d'accrottre 
de  32  millions  le  budget  de  la  guerre,  de  16  mil- 
lions celui  de  la  marine,  de  23  millions  celui  de 
rint^rieur,  sans  augmenter  les  charges  des  con- 
tribuables,  et  que  durant  la  mSme  periode  le  credit 
de  I'Etat  n'avait  cesser  de  s'61ever :  «  Ne  croyez 
pas,  dit-il,  que  ce  soit  en  augmentaht  fictivement 
tel  ou  tel  chapitre  de  vos  recettes  que  vous  pourrez 
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en  imposer  a  vos  prSleurs.  lis  saveot  aussi  bien 
calculer  que  vous.  lis  suivent  vos  discussions;  ils 
^ludient  vos  budgets  et  ils  les  jugent.  Mais  ayez 
dans  vos  finances  une  direction  loyale,  ayez  tou- 
jours  soin  de  proportionner  vos  d^penses  ordinaires 
a  vos  recetles  ordinaires,  d'apporter  dans  les  pre- 
mieres une  sage  economic,  de  manager  vos  res- 
sources  extraordinaires  et,  h  ces  conditions,  le  cre- 
dit ne  vous  manquera  jamais.  »  Gonseils  pleins  de 
sens  et  de  sagesse  qui  honorent  le  ministre  habile 
par  lequel  ils  etaient  exprimes  et  dont  se  sont  trop 
souvent  ^cart^s  plusieurs  de  ses  successeurs. 

Mais  bien  qu'ayant  en  g^n^ral  sur  toutes  les 
questions  administratives  ou  financieres  les  vues  les 
plus  droites  et  les  plus  eclairees,  M.  de  Villele,  en 
affaires  aussi  bien  qu'en  politique,  n'avait  pas  tou- 
jours  le  courage  de  r<^sister  a  ses  amis,  et  peu  de 
jours  apres  il  en  donnait  un  regrettable  t^moignage. 

Ainsi  la  loi  des  douanes,  rendue  Tann^e  prece- 
dente,  avail  .considerablement  augments  les  tarifs 
sur  la  plupart  des  produits  agricoles  de  provenance 
etrangere.  Le  droit  d'entree  sur  les  boeufs  et  vaches 
avait  6i6  porte  de  3  francs  k  25  ou  50  francs  par 
t^te,  suivant  que  les  animaux  Etaient  maigres  ou 
gras,  et  celui  sur  chaque  bete  a  laine  introduile 
avait  6i%  6\e\6  de  25  centimes  a  5  francs;  de  plus, 
au  lieu  de  payer  indistinctement  9  centimes  par 
kilogramme,  les  laines  fines  avaient  ^t^  assujetties 
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k  une  taxe  qui  variait  de  20  k  60  centimes  suivant 
leur  degr6  de  preparation,  et  le  droit  sur  les  toiles 
avail  6i6  double.  Assurement  il  y  avail  la  une  large 
satisfaction  donnee  a  Findustrie  agricole,  et  cepen- 
dant,  bien  que  les  nouveaux  tarifs  fussent  appliques 
depuis  quelques  mois  k  peine,  plusieurs  menibres,  se 
plaignant  que  la  production  indigene  n'en  eul  pas 
encore  retire  le  profit  esp6r6,  etaienl  venus  reclamer 
contre  leur  insufiisance  et  proposer  telle  aggravation 
qu'ils  croyaient  devoir  niieux  favoriser  les  interdts 
dont  ils  etaient  plus  sp^cialement  les  repr^sentants. 
A  ce  sujet,  M.  de  Villfele  commenga  par  declarer 
que  s*il  convenait  d'^loigner  du  march^  interieur  les 
objels  que  le  pays  pouvait  produire  lui-meme,  les 
obstacles  mis  a  leur  introduction  devaient  Sire 
cependant  combines  de  fagon  a  ne  pas  nuire  aux 
int^rfits  de  Tindustrie,  de  la  consommalion  et  du 
commerce d'echange.  Ce  langage  ^tait  conforme  aux 
vrais  principes;  mais  pour  ne  pas  d^plaire  a  une 
majorile  aussi  illib^rale  en  Economic  politique  qu'elle 
retail  en  politique,  M.  de  Villfele,  au  lieu  de  r^- 
pondre  nettement  qu'avant  d'aggraver  les  tarifs  si 
recemment  eiablis,  il  convenait  d'attendre  que  Tex- 
perience  en  eut  ete  faite,  se  contenta  de  demander 
que  le  delai  necessaire  pour  etudier  la  port^e  des 
amendements  proposes  ful  laisse  a  Tadministration 
et  promit  mSme,  des  que  ceite  etude  aurait  eu  lieu, 
de  faire  consacrer,  par  ordonnance  royale,  toutes 
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ies  modifications  qui  seraieot  jug^es  utiles,  de  fa9)n 
qu'elles  pussent  Stre  imiD^iatement  appliques  sans 
atteudre  la  prochaiae  session.  Moyennantcette  pro- 
messe  Ies  amendements  furent  retires.  Deux  mois 
h  peine  ^taient  ^coul^s  qu'elle  ^iait  d^jk  en  partie 
r^lis^  par  une  ^l^vation  de  tarifs  sur  Ies  laines 
^trang^res,  et,  au  commencement  de  la  session  sui- 
vante,  un  projet  de  loi  etait  propose  h  Teffet  d'ag- 
graver  Ies  restrictions  sur  plusieurs  autres  denr^es. 

Aucun  autre  d^bat  financier  ne  Tut  soulev6  qui 
m^rite  d'etre  ici  mentionn^,  et  nous  lerminerons  ie 
r^cit  de  la  discussion  du  budget  de  1826  en  rap- 
portant  un  voeu  exprim^  par  M.  de  Marcellus,  voeu 
qui  compl^iait  le  programme  contre-revolutionnaire 
formula  par  MM.  Delalot  et  Labourdonnaye ,  et 
t^moignait  de  ]*aveuglemenl  d*un  parti  plein  d*hoQ- 
neur,  sans  aucun  doute,  mais  duquel  on  a  dit  avec 
tant  de  raison  qu'il  n'avait  rien  appris  ni  rien 
oubIi6. 

II  s'agissait  d'une  proposition  pr^sent^  par 
M.  Leclerc  de  Beaulieu  k  TefFet  de  remplacer,  par 
une  dotation  fixe  au  profit  du  clerg6,  Ie  credit  af- 
fects annuellement  k  sa  retribution ;  et  cette  propo- 
sition avait  m6me  m  combattue  par  M.  de  Villele 
comme  ne  devant  procurer  aucun  avantage  r^el  au 
corps  Eminent  en  faveur  duquel  elle  ^tait  faite. 
M.  de  Marcellus  n'insista  pas  non  plus  pour  son 
adoption,  mais  il  profita  de' cette  circonstance  pour 
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accuser  une  partie  de  la  legislation  d'etre  impie  et 
en  demander  la  prompte  r^forme.  Puisqu'il  ^tait 
question,  dit-iK  d*un  article  de  finances  relatif  aux 
cultes,  il  croyait  de  son  devoir  de  presenter,  sur 
r^tat  de  la  religion  compar^e  avec  la  morale  et  avec 
le  dogme  m^mede  la  vraie  foi,  quelques  observations 
importantes.  Parmi  les  lois,  il  y  en  avait  d*impies, 
et  comment  pouvait-il  en  ^tre  autrement?  Ces  lois 
etaient  I'ouvrage  de  la  revolution;  la  revolution,  on 
le  savait,  c'^tait  rimpi^t^  m^me,  et  le  roi,  qui  ^lait 
venu  affranchir  la  France  de  son  joug  honteux, 
n*avait  pas  encore  eu  le  temps  de  corriger  tout  le 
mal  fait  par  elle.  M.  de  Marcellus  conjurait  done 
les  ministres  qui  secondaient  avec  tant  de  z^le  la 
pieuse  sollicitude  de  Sa  Majesty  pour  Tobjet  sacr^ 
qui  etait  le  premier  bien  de  son  peuple,  de  Taire  un 
examen  des  lois,  d'associer  k  cet  examen  les  d6po- 
sitaires  de  la  doctrine,  et  enfin  de  preparer,  dans 
leurs  meditations^  un  travail  fA  longtemps  attendu 
pour  rendre  la  legislation  de  la  France  telle  que 
devait  I'^tre  celle  qui  r^gissait  le  royaume  du  fils 
atne  de  T^Eglise.  Le  Moniiear  *constate  que  ces  pa- 
roles furent  accueillies  par  le  vif  assentiment  de 
Tassembiee. 

Le  budget,  adopts  par  la  chambre  des  depu- 
tes a  Tunanimite  moins  quatre  voix  an  chifTre  de 
895,862,656  francs  en  d^penses,  et  k  celui  de 
901,9&3,536  francs  en  recettes,  ne  rencontra  dans 
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ia  chambre  des  pairs  aucune  opposition.  La  session 
Tut  close  le  10  inai,  et  le  10  juillet  suivant  M.  de 
Yilleie  adjugeait,  ainsi  que  nous  Tavons  d^jk  d\L  a 
la  maison  Rothschild  23,11&9516  Trancs  de  rentes, 
5  pour  100,  au  laux  de  89  fr.  55  c,  soil  moyen- 
nant  la  somme  de  &13, 980,981    Francs. 

II  nous  reste  a  parler  des  iniportantes  r^formes 
introduites  par  M.  de  Villele  pendant  les  deux  pre- 
mieres annecsde  son  minist^re  dans  la  legislation  de 
ia  comptabilite  publique.  Nous  avons  d^ja  dit,  en 
parlaotd'un  amendement  pr6sente  par  M.  Bignon 
dans  la  session  de  1820,  que,  par  une  ordonnance 
royale  du  H  noveoabre  1822,  M.  de  Villele  avait 
fait  decider  :  1"  que  toutes  les  d^penses  d'un  exer- 
cice  devraient  6tre  liquid6es  et  ordonnancees  dans 
les  neuf  mois  qui  suivraient  Texpiration  de  cet  exer- 
cice,  afin  que  le  compte  dePinitif  put  en  etre  etabli 
et  arr^te  au  34  decembre  suivant ;  2*"  que  si  parmi 
les  d^penses  faites  pour  un  exercice  il  s'en  trouvait 
qui  n'eussent  pu  6tre  liquid^es,  ordonnancees  et 
payees  avant  I'epoque  de  la  cl6ture  des  comptes, 
ces  depenses  ne  pourraient  Stre  acquittees  qu'au 
moyen  d'une  ordonnance  royale  qui  en  autoriserait 
rimputation  sur  le  budget  de  Texercice  couranl. 
Mais  outre  ces  prescriptions  si  utiles,  Tordonnance 
du  22  septembre  portait  encore  que  les  cr^its  ou- 
verts  par  la  loi  annuelle  des  finances  pour  les  be- 
soins  d*un  exercice  ne  pourraient  6tre  employ^ 
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qu'aux  d^penses  de  eel  exercice ;  que  ies  ministres 
ne  pourraient  accrottre,  par  aucune  recette  particu- 
liere,  le  montant  des  credits  affect^s  aux  depenses 
des  services  places  sous  leup  direction,  et  que  lous 
Ies  fonds  provenant  d*uDe  source  ^trangere  aux 
cr^its  i^gislatirs  seraient  vers6s  au  tr^sor  pour 
6tre  port^s  en  recetle  au  chapitre  des  produits 
divers  de  Texercice  suivant;  que  chaque  mois  le 
ministre  des  finances  devrait  proposer  au  roi,  d'apr^ 
la  demande  des  autres  ministres,  la  dislribution  des 
fonds  mis  h  la  disposition  de  ces  derniers  pendant  Te 
mois  suivant;  qu'aucune  d^pense  faite  pour  le 
compte  de  FEtat  ne  pourrait  dtre  acquitt^  par  le 
tr^sor  si  elle  n'avait  6\jA  pr6alablement  ordonnanc^ 
par  Ies  ministres  ou  Ies  ordonnateurs  secondaires 
d61^gu^  a  cet  effet,  et  que  toute  ordonnance,  pour 
dtre  admise  par  le  ministre  des  finances,  devrait  por- 
ter sur  un  credit  r^gulierement  ouvert,  et  6tre  ren- 
ferm6e  dans  la  limite  des  distributions  mensuelles  des 
fonds. 

Parmi  ces  dispositions,  Ies  unes  r^pondaient 
k  des  observations  et  a  des  voeux  souvent  exprim^s 
dans  Ies  chambres,  et  Ies  autres,  en  d6terminant  Ies 
rapports  des.  divers  ministres  avec  leur  collogue 
des  finances,  et  en  soumettant  leurs  propositions  au 
contrdle  pr^alable  de  ce  dernier,  posaient  des  regies 
non  moins  pr^ieuses  pour  la  bonne  gestion  des  de- 
niers  publics. 

34 
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Mais  une  lacune  importante  €ta\i  encore  k  com- 
bier.  Les  articles  lliS  et  150  de  la  loi  des  finances 
de  1817  avaient  d6cid6  que  les  ministres  pr^sente- 
raient  h  chaque  session  les  comptes  de  leurs  opera- 
tions pendant  I'ann^e  p^r6c6dente.  Ces  comptes 
6taient  bien  produits  chaque  ann^e^  mais  sans  uni- 
formity ni  regularity,  et  d'une  fagon  beaucoup  plus 
incomplete  pour  certains  ministeres  que  pour  d'au- 
tres<  M.  de  Villele  voulut  etablir  des  regies  pre- 
cises auxquelles  tons  les  ministeres  fussent  tenus 
de  se  conformer,  et  k  cet  eflfet  it  fit  rendre  Tordon- 
nance  royale  du  10  d^cembre  1823,  qui  prescrivait 
d'abord  I'etablissement  annuel  d*un  compte  general 
de  Tadministration  des  finances  comprenant  toutes 
les  operations  relatives  au  recouvrement  et  a  Tem- 
ploi  des  deniers  publics,  et  presentant  la  situation 
des  divers  services  des  recettes  et  depenses  au  com- 
mencement et  a  la  fin  de  chaque  annee.  Cette  or- 
donnance  determinait  ensuite  les  formes  detailiees 
dans  lesquelles  chaque  ministre  publierait  annuelle- 
ment,  avec  des  divisions  uniformes,  les  comptes  et 
les  operations  de  son  departement  dans  le  cours  de 
Tannee  expiree;  ces  comptes,  etablis  d'aprfes  des 
ecritures  officielles,  devaient  Sire  appuyes  sur  pieces 
justificatives  et  les  resultats  devaient  en  6tre  con- 
tr61es  par  leur  rapprochement  avec  ceux  du  grand- 
livre  de  la  comptabilite  generale  des  finances.  Enfin, 
chaque  annee,  une  commission  composee  de  mem- 
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bres  du  conseil  d'Etat  et  de  la  cour  des  comptes, 
^tait  char^^e  de  faire  ce  rapprochement  et  de  cod- 
stater  la  coDCordance  des  divers  comptes  minist^ 
riels  avec  les  Ventures  couraotes  du  tr^sor. 

Ges  deux  ordouDances,  qui  font  le  plus  grand 
bonneur  a  Tesprit  d*ordre  et  a  Tesprit  ^lair^  de 
M.  de  Yill^le,  sont  encore  actuellement  en  vigueur. 

Depuis  huit  ans  le  regime  de  libre  discussion 
existait  en  France,  et  il  n'est  pas  sans  int^r^t,  en 
terminant  ce  chapitre,  de  constater  les  r^sultats 
financiers  obtenus  pendant  cet  espace  de  temps. 

Pour  payer  les  dettes  laiss^s  par  Tempire,  les 
charges  de  I'occupation  etrang^re  et  les  indemnity 
stipul^es  par  les  puissances  allies,  il  avait  Tallu 
emprunter  1,456  millions,  et  grever  la  dette  Tond^ 
de  130  millions  de  rentes.  Et  cependant,  malgr^  les 
Amissions  successives  de  ces  rentes,  le  prix  des 
cours  n'avait  cess6  de  s'^lever;  h  la  fin  de  1823  il 
d^passait  le  pair,  et  le  ministre  des  finances  se  dis- 
posait  h  proposer  aux  chambres  un  prqjet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  r^duire  les  int^r^s  de  la  dette. 
Mais  aussi  que  d*ordre  et  de  sagesse  dans  Tadmi- 
nistration  de  la  fortune  publique ! 

Sur  les  huit  ann^es  qui  venaient  de  s'^couler 
(nous  excluons  de  cette  p^riode  Tannic  1845  trou- 
bl^e  par  de  si  graves  6v^nements),  quatre  seule- 
ment  avaient  vu  leurs  d^penses  exc^der  les  cr^its 
l^islatifs  :  1817  de  5& ,600,000  francs^  cause  des 
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sacriGces  qu'avait  dfi  faire  le  gouvernement  pour 
subvenir  a  TinsuffisaDce  de  la  r^colte  de  4816, 1818 
de  a, 200,000  francs,  1821  de  85,900  francs,  et 
1822  de  16  millions,  cette  derni^re  somme  employ^ 
parlie  a  dtablir  un  cordon  sanitaire  sur  les  fron- 
li^re  d'Espagne,  et  le  surplus  a  payer  Tinler^l  des 
reconnaissances  de  liquidation  d^livr^s  en  sus  du 
chifTre  de  300  millions  primitivement  pr^vu.  Dans 
les  autres  ann^s ,  au  contraire ,  les  d^penses 
6taient  restees  infifirieures  aux  credits  :  en  1816  de 
3,888,000  francs,  en  1819  de  5,663,000  francs, 
en  1820  de  &58,000  francs,  en  1823  elles  devaient 
r^tre  ^alement  de  20,/i00,000  francs ,  et  ainsi, 
dans  le  cours  de  huit  exercices,  les  d^penses 
n'avaient  d^pass^  les  credits  l^islatifs  que  d'une 
somme  totale  de  A5, 777,000  francs.  D*un  autre 
c6t^,  les  seuls  budgets  de  1816,  1817  et  1818, 
avaient  ^t^  regies  en  deficit,  le  premier  de 
17,998,807  francs,  le  second  de  3,275,877  fr., 
le  troisi^me  de  34,599,325  francs,  soit  en  totalite  de 
55,874,009  francs.  Mais  ce  d^couvert,  trop  justili6 
par  les  circonstances  extraordinaires  qui  avaient 
marqu^  cette  periode  de  trois  ann6es,  avait  et6  lar- 
gement  compens6  par  les  exc^dants  de  ressources 
qu'avaient  laiss^s  les  exercices  suivants,  excedants 
qui  s'etaient  elev^s  en  1819,  a  4,459,463  francs, 
en  1820,  a  39,971,620  francs,  en  1821,  a 
33,270,181  francs,  en  1822,  k  5,431,230  francs,  et 
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qui  devaient  dire  en  1823  de  /l2,719,000  francs,  soit 
pour  Teasemble  des  cinq  ann^es,  de  125,8/i9,/i9/i  fr. 
Rappelons  aussi  que  dans  ces  huil  ann^es  ie  pro- 
duitdes  impdts  indirects  avait  augment^  de  78  mil- 
lions par  Ie  seul  d6veloppement  de  la  richesse  pu- 
blique,  que  cette  progression  avait  permis  d*op6rer 
sur  la  contribution  fonciere  un  d^grevement  de 
28  millions,  que  ies  services  publics  n'avaient  pas 
ete  negliges  puisque  Ies  budgets  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  de  I'int^rieur  avaient  successivement  regu 
des  supplements  de  dotation,  Ie  premier  de  32  mil- 
lions, Ie  second  de  16  millions  et  Ie  troisieme  de 
23  millions ;  et  ajoutons  enBn  que  Tamortissement 
avait  deja  rachel^  pres  de  3/i  millions  de  rentes. 
La  situation  financiere  ^tait  done  a  tous  ^gards 
excellente,  et  cette  situation  la  France  la  devait 
incontestablement  aux  institutions  constilutionnelles 
et  parlementaires  dont  elle  ^tait  dot^e,  institutions 
qui,  en  associant  d'une  fagon  efficace  a  la  direction 
de  leurs  affaires  et  k  Tadministration  de  leurs  inte- 
r^ts,  Ies  pays  qui  en  jouissent,  ne  pecmeltent  pas  Ies 
hearts  et  Ies  d^penses  inutiles  auxquels  Ies  pouvoirs 
sans  contrdle  sont  trop  sou  vent  enclins  h  se  livrer. 

KIN    DU    TOME    PREMIER. 
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